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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



AFFAIRES DU TONKIN. 



M. Bourée, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

{tèlégbammb. ) 

Shanghaï, le 2g décembre 1882. 

Le prochain courrier portera un projet de convention combiné avec 
le Vice-Roi du Pe-tché-li et agréé par le Tsong-Li-Yamen : ouverture 
du Yunnan ; reconnaissance de la protection française au Tonkin 
sauf sur une zone à délimiter suivant la frontière chinoise ; garantie 
réciproque de cet état de choses contre toute entreprise extérieure. 
Des télégrammes représentent nos préparatifs pour le Tonkin 
comme hostiles à la Chine. Si vous ne m aidez pas à les démentir, 
Taccord pacifique sur les bases indiquées pourrait être compromis. 
Lès forces militaires chinoises dépassent beaucoup les appréciations 
du Ministre de la Marine. Détails par la poste. 

BOUBEE. 



Documents diplomatiques. — Tonkin. — ii. 




N^ U6. 

M. Duc LEBC ^ Ministre de^ Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE , Ministre de France en Chine. 



(TÉLiGRAMME.) 



Paris, le 3o décembre 1882 



D'après les indications contenues dans votre télégramme d'hier, le 
projet de trailé que vous annoncez se présente dans des conditions 
acceptables. Notre ferme résolution est d'assurer, par une protection 
efficace sur le Tonkin, la sécurité des transactions et le libre exercice 
de nos droits conventionnels. C'est le but assigné aux renforts expédiés 
par la Corrèze au commandant Rivière. Vous savez d'ailleurs que nos 
autorités militaires ont l'ordre d!éviter tout engagement avec les troupes» 
impériales qui regagnent la Chine. Non seulement nous ne méditons 
aucun dessein hostile contre le Gouvernement chinois; mais nous 
avons le sincère désir et la coaviAtion^ d'arriver à un arrangement 
amiable qui concilie les intérêts communs des deux pays. Vous 
pouvez en donner fassurance positive au Tsong-Lî-Yamen. 

DUCLERC. 



r Î47. 

L'Amiral Ja^uréguibbR'Rt, Ministre de là Marine et des Colonies, 
à M. DucLERC , Ministre des Afifeires étrangères. 

Paris, le d janvier 188S.. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre con- 
tenant copie des instructions envoyées par vous au Ministre de 
France à Pékin, ainsi que copie d'un télégramme de ce dernier 
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relatif à ttn |)rojet d'arrangement en voie de oanclasion entre la France 
et le Céleste Empire. 

Ne connaissant ni la portée, ni la limite, ni le texte de l'arrange- 
ment dont il s'agit, il m'est impossible de l'apprécier. Toutefois, je 
dois vous faire observer que la ligne politique adoptée de concert entre 
nos deux Départements et suivie jusqu'ici , a toujours consisté à ne re- 
connaître aucun droit d'intervention à la Chine dans nos affaires avec 
la cour de Hué. Nous n'avons jamais admis le droit de suzeraineté du 
Céleste Empire sur TAnnam et sur le Tonkin , et logiquement il me 
paraît que nous ne pourrions consentir à un arrangement qui mettrait 
en doute ces points principaux. 

Je ne puis donc que maintenir les réserves que mon Département 
a constamment exprimées à ce sujet. 

Le Commandant du corps expéditionnaire au Tonkin a d^à été 
invité à affermir ses positions , en surveillant la retraite des troupes 
chinoises, et à s'abstenir, à moins de nécessité absolue, de tout mou- 
vement de nature à provoquer un conflit. J'écris an Gonverneor de la 
Cochinchine pour lui réitérer ces recommandations. 

Jauréguiberry. 



W U8. 

M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France A Pékin. 

[télégramme.) 

Paris, le 5 janvier i883. 

Le Commandant de notre corps expéditionnaire au Tonkin a déjà 
^té invité à s abstenir, à moins de nécessité absolue, de tout mouve- 
ment de nature à provoquer un conflit avec les troupes chinoises; il 
doit se J)orner à surveiller leur retraite, tout en affermissant ses ,posi« 
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tions. Ces recommandations lui sont réitérées par le Ministre de la 
Marine. 

DUGLERG. 



L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine, 

à M. DucLERC, Ministre des Aflaires étrangères. 

Paris, le 8 janvier i883. 

Les nouvelles qu'apporte le courrier de Chine tendent à confirmer 
le bruit que l'on avait fait courir dernièrement de l'envoi de l'ambas- 
sade extraordinaire de la Chine auprès de l'Empereur de Hué. Cette 
mission serait confiée à Ma-Kien-Tchong, qui vient d'être chargé récem- 
ment de traiter les questions pendantes en Corée. 

Le choix de ce diplomate, qui serait, paraît-il, accompagné cette 
fois encore de l'Amiral Ting, indique l'importance que le Tsong-Li- 
Yamen attache à cette mission. Nous ne saurions en attacher moins 
que lui à une manœuvre qui a pour but d'empêcher le développement 
de notre influence dans l'Indo-Chine, de retarder laprise de possession 
du Tonkin. 

La présence à Hué d'une ambassade chinoise peut avoir des consé- 
quences très graves, et je crois qu'il serait de la plus haute importance 
de signaler cette situation à M.Bourée, qui pourra, peut-être, si les rela- 
tions avec la cour de Pékin sont satisfaisantes, comme il paraît le 
croire, empêcher la réalisation de ce projet. S'il ne réussissait pas, ce 
serait à nous qu'il appartiendrait sans doute d'empêcher le débarque- 
ment à Hué de cette mission extraordinaire. 

En présence de nos hésitations, de nos retards, la Chine commence 
a croire que ses menaces, son opposition tout au moins, peuvent avoir 
une influence sur notre politique dans l'Extrême-Orient. Vous penserez, 
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je le suppose , qu'il importe à tous les points de vue de la détromper 
et d'exprimer hautement notre intention de tirer parti des sacri- 
fices de toute nature que nous avons faits pour établir notre drapeau 
en Cochinchine et au Tonkin. 

Jaurégdiberry. 



N^ 150. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 3 novembre 1882. (Reçu le 9 janvier i883.) 

Le courrier du 2 3 octobre dernier venait à peine d'être expédié 
quand j'ai reçu du Yamen une nouvelle communication relative aux 
affaires du Tonkin. Votre Excellence en trouvera la traduction ci- 
jointe ; elle y verra que les Ministres chinois se sont vivement émus 
de l'accueil que nous avions fait à Paris aux observations de l'Envoyé 
impérial; on proteste ici contre toute intention blessante de sa part à 
l'égard du Gouvernement français, et c'est à des erreurs de traduction 
qu'il faudrait attribuer le regrettable malentendu qui s'est ainsi élevé 
entre le Représentant de la Chine et le prédécesseur de Votre Excelr 
lence. Le Prince Kong souhaiterait donc beaucoup que l'on ne tînt pas, 
plus longtemps rigueur au Marquis Tseng et qu'une réponse écrite fût 
faite à ses dépêches. 

Au fond, et malgré mes assurances répétées, on hésite beaucoup à 
admettre que nos vues sur le Tonkin soient aussi modérées que nous 
les avons dépeintes. Les fonctionnaires chinois ne croient pas que 
nous puissions agir loyalement dans nos rapports avec eux, et ils cher- 
chent toujours dans nos déclarations les plus simples et les plus droites 
des arrière-pensées du genre de celles qu'ils garderaient eux- 
mêmes vis-à-vis de nous, si les rôles étaient renversés. Je ne voudrais 
pas répondre qu'ils ne vissent dans l'attitude observée à l'égard du 
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Marquis Tseng tout aiutre chose qu'un mécontentenient sizkcère^ et 
qu au lieu de mettre notre silence sur le compte de nx» &uscep^ 
tibilités froissées, ils ne Tattribuassent au parti pris de ne rien écrire 
qui pût entraver notre liberté d'action au Tonkim , sauf à donner le 
plus complet démenti plus tard à tout ce que nous avons pu dire pour 
répudier les projets de conquête qu'on nous attribue. C'est là ce qui 
explique la persistance avec laquelle on réclame de nous des réponses 
destinées à laisser une trace plus durable que nos éclaircissements 
verbaux, si explicites qu'ils aient pu être- 

Votre Excellence trouvera également annexée à la présente lettre 
une copie de celle que je compte, à mon tour, adresser au Yamen : 
bien qu'elle soit efifectivenient traduite et que j'en aie même fait don- 
ner lecture aux Ministres chinois, j'ai cru devoir en ajourner la remise. 
Avant de m'en dessaisir, je tenais à connaître l'impression que celte com- 
munication ferait sur l'esprit du Yamen. Comme je m'y attendais, on 
s'en est montré très satisfait; un passage notamment a été particulière- 
ment agréable, c'est celui dans lequel j'insiste sur notre intention for- 
melle de ne pas conquérir le Tonkin , mais seulement d'en améliorer 
i'administratioQ et d'en assurer la police dans notre intérêt cornm^ 
dans celui de tout le monde, la Chine comprise. 

fl n'est donc pas douteux pour moi que ie Tsong-Li-Yamen ne doive 
se contenter de cet exposé de principes et que, officiellemenatdu moins, 
il ne cesse de paraître hostile à nos projets. Toutefois, avant de nous 
prononcer d'une façon définitive et aussi nettement dans le sens qn'il 
désire^ j'ai déclaré que je voulais, de mon côté, avoir du Tsong-Li-Yamen 
l'engagement formel que les troupes impériales allaient être retirées 
du Tonkiu et que ma note ne leur serait expédiée que lorsque j'aurais 
reçu l'avis officiel que des ordres teiidant à cette fin étaient adressés 
aux GouvernBurs généraux du Yunnan et du Kouang-Si; à cela on 
m'a objecté qu'il était impossible d'arrêter de semblables dispositions 
avant d'avoir pu se concerter avec les Mandarins militaires chargés de 
la surveillance des frontières, mais que nous étions entièrement d'ac- 
cord sur tout le reste. 

J'ai exprimé alors le vœu que l'on me fournît bientôt l'occasion de 
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eoDâtater notre parfeite entente par la remise définitive de ma lettre , 
que j'attendrais pour cela que Ton eôt reçu à Pékin les indications 
dont on a besoin et que Taccord serait d'autant plus facilité que le 
Gouvernement chinois aurait plus tôt fait cesser un état de choses qui 
nous gêne et qui expose à de fâcheuses rencontres nos soldats et les 
troupes de l'armée impériale. 

Nous en restons donc là pour le moment, et j'attendrai que le 
Yamen se soit exécuté et nous ait fourni des garanties, avant de lui 
mettre entre les mains une déclaration conforme de tous points aux 
instructions que Votre Excellence m'a fait tenir, il est vrai, mais dont 
nous pourrions être amenés à changer les termes , si le mauvais vou- 
loir de la Cour de Pékin persistait à nous susciter des embarras qui 
nous obligeraient à modifier notre attitude et nbs résolutions. 

BOURÉE. 



ANNEXE I À LA DKPBCH£ DE Pfikm DU 3 NOVHMBRE. 1.88 a. 

Le Tsong-Li-Yamen 

à M. BouRÉE, Ministre de France en Chine. 

Le 29 octobre 1882. 

Nous avons déjà eu rhonneur d'entretenir verbalement Votre Excellence 
des affaires de TAnnani , et nous Favons priée de vouloir bien écrire , à leur 
sujet, au Ministère des AfiPaires étrangères de France; en même temps nous 
avons télégraphié au Marquis Tseng, notre Biepréseatant à Paris, pour quil 
en informe officiellement votre Gouvernement. Ces faits se trouvent constatés 
dans nos archives. 

Depuis, un télégramme du Marquis Tseng nous a appris qu^l avait adresse 
une dépêche à votre Ministre des Affaires étrangères postérieure à la date du 
19 juin de cette année, mais quil n'avait jamais reçu de réponse touchant les 
affaires de TAnnam, qui en faisaienlTobjet^ qu'il avait eu une entrevue, & leur 
sujet, pendant la septième lune de cette année, avec Son Excellence M. Du- 
clecc, et qiiiii haï avait demandé la raison pour laquelle il ne hrt avait pas 
eofiom vépondu; que M«. Diiderc lui avait déclaré que Votre Encellenee 
(M. Bourée) en avait écrit à notre Yamen et qu'il n existait, de part et d^autre^ 
aucune divengeoce- d'idem. 



Or, nous n'avons jusqu'ici reçu aucune dépèche de Votre Excellence nous 
informant de ce que la France compte faire dans l'Annam. Mais votre premier 
interprète, M. Frandin, est venu au Yamen et nous a dit, en résumé, que 
vous aviez reçu une lettre de votre Ministre des Affaires étrangères disant que 
la dépèche du Marquis Tseng contenait des expressions inconvenantes. Cepen- 
dant nous avons examiné toutes les communications adressées par le Marquis 
Tseng au Ministère des Affaires étrangères, et nous n'y avons rien trouvé, se 
rapportant à la question qui nous occupe, qui fût conçu en termes injurieux, 
et nous ne savons s'il ne sagit pas là de quelque erreur de traduction. 

D'une façon générale l'Annam est un Etat dépendant de la Chine. 

Si votre pays a quelque affaire avec ce Royaume, la Chine a des devoirs 
à observer envers lui. Les dépêches adressées par le Marquis Tseng à votre 
Ministère des Affaires étrangères représentaient Ja pensée même du Yamei), 
qui n'est autre que celle de la Cour de Chine. La Chine entretient, de- 
puis de longues années, des relations de concorde et d'amitié avec votre 
pays; or, cette affaire n'est pas sans conséquence pour nos bonnes relations, 
auxquelles la Chine ne voudrait, à aucun prix, porter atteinte, de ce chef. 
Mais la France doit aussi maintenir intacts et raffermir ses bons rapports avec 
nous, pour que, de part et d'autre , on n'ait à souffrir aucun préjudice. La con- 
corde et l'amitié pourront ainsi être à jamais cultivées par nous. Nous avons 
donc le devoir de nous adresser à Votre Excellence pour la prier d'écrire au 
Ministère des Affaires étrangères de votre pays, pour qu'il veuille bien répondre 
promptement aux dépèches qui lui ont été adressées à différentes reprises par 
le Marquis Tseng. On pourra ainsi s'entendre et régler l'affaire qui nous con- 
cerne d'une façon amiable. > 

Kong. 



Annexe II \ la dépêche de Pékin du 3 novembre 1882. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à Son Altesse Impériale le Prince Kong, Président du Tsong-Li- 
Yamen. 

PROJET. 

Monseigneur, j'ai reçu la lettre que Votre Altesse m'a fait l'bonneur de m'é- 
crire, à la date du 29 octobre dernier et par laquelle Elle m'exprime le regret 
qu'aucune réponse n ait encore été faite à la communication que le Marquis 
Tseng a adressée, depuis plusieurs mois, au Ministère des Affaires étrangères 
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de France, touchant les affaires de l'Ânnam. J^ai déjà eu Thonnéur de traduire 
au Tsong-Li-Yamen les sentiments de pénible surprise qu'avait causés au 
prédécesseur de M. Duclerc une note émanant de l'Envoyé impérial et dont 
le ton contrastait fâcheusement avec la courtoisie dont sont toujours em- 
preintes les relations du Gouvernement de la République avec les Agents, 
quels qu^ils soient, de S. M. Impériale. Votre Altesse veut bien me dire qu après 
avoir parcouru les documents et les dépèches répondant à Fobjet dont il s'agit 
et remis par le marquis Tseng à M. de Freycînet, Elle n'y a rien relevé qui 
fût de natiu*e à froisser nos légitimes susceptibilités. Elle en conclut que le 
malentendu qui s'est produit ne saurait être imputable qu'à quelque erreur de 
traduction. Votre Altesse est trop bon juge en matière d'iurbanité et de convenance 
pour que je ne sois pas d'instinct porté à adopter sa manière de voir, et je 
ferai, comme Elle me le demande, tous mes efforts pour amener mon Gou- 
vernement à la partager. Mais, pour prévenir le renouvellement d'incidents 
semblables. Votre Altesse reconnaîtra aussi, j'espère, quil serait très dési* 
rable de ne pas maintenir auprès du marquis Tseng des conseillers dont Tin- 
compétence ou l'inhabileté a pu donner lieu à d'aussi malencontreuses mé- 
prises. 

Quant au fond même de la question qui nous occupe, mon Gouvernement 
n'éprouvera aucun embarras à renouveler par écrit les explications verbales 
que j'ai déjà données à L. E. les Ministres du Tsong-Li-Yamen quand ils m'ont 
fait l'honneur de m'entretenir, au printemps dernier, des affaires de FAnnam. 
Je vous ai alors exposé avec une entière franchise et sans aucune arrière-pen- 
sée quelle était la pohtique que le Gouvernement de la République entendait 
suivre au Tonkin. Elle se résume en ceci : appliquer purement et sim- 
plement les clauses de traités passés, il y a plus de huit ans, avec le roi Tu-Duc 
et dont nous avons donné naguère communication au Gouvernement impérial, 
sans que, de ce chef, aucune protestation, aucune objection même, nous ait 
*été opposée depuis. 

Votre Altesse me dit aujourd'hui que la Chine a un droit de suzeraineté sur 
l'Annam; mais c'est là un point qui n'est nullement mis en cause, et je ne vois 
pas quel intérêt il y aurait à le discuter, puisque rien, dans notre conduite, 
n'implique la méconnaissance du principe que vous voulez rappeler. Pour- 
quoi, dès lors, nous placer sur un terrain où l'accord serait difficile à établir 
entre nous plutôt que de rechercher ce qui nous rapproche, en confondant nos 
intérêts. Si vous pariiez de votre suzeraineté sur l'Annam , nous serions fondés 
à vous opposer notre protectorat ; si vous invoquiez la tradition à l'origine de 
laquelle évidemment se placent des arrangements internationaux, nous pour- 
rions répliquer en produisant des traités plus récents, il est vrai, mais qui 
vous ont été notifiés et qui ont pour eux la double consécration de la victoire 
et de la conquête .Comment arriverait-on à concilier ces prétentions adverses , et 

D0CUME?CTS DIPLOMATIQUES. — Toilkin. — II. 1 



— 10 — 

n est-ii pas k craindre qu en eagageaoi sur ce ^oini xme polémique imprudenle 
OQ ne s^expose, au contraire, 1 creuser davantage encore le fossé ^ui nous 
ftépare? 

La Mgesse ne serait-elle pas, dès lors, de ne.pas aborder ce côté de la ques- 
tion et de laisser dans Tombre des considérations en dehors desquelles un ac- 
cord infiniment désirable entre nous est non seulement possible, mais me parait 
facile à réaliser. Âin^ que j'ai eu le soin de vous le dire en maintes occa- 
sions, nous n'allions pas au Tonkin dans le but den faire la conquête. Cette 
contrée est une partie intégrante des domaines de TEmpire d*Anaam; notre 
intervention ne l^ndà rien moins qu'A kii faire changer de maître. Donc, rien 
de ce que nous entrepr'Cndrons dansla vallée du Song-Koï ne «aurail; avoir, pour 
effet de modifier les rapports existant, soit entre fÂnnam et la Chine, soit 
entre TAnnam et la iFranoe ; vos droits et les nôtres demeureront respective- 
ment ce qu ils sont à Theure présente , sans que , de part ni dWtre, il doive en 
résulter aucun trouble dans l'équilibre actuel ides choses. 

Puisque le Tonkin doit, en tout état de cause , rester province ansamifte , 
eu quoi le Gouvernement impérial pourrait-dl s'inquiéter de ce que Bons y 
établissons une bonne police et une bonne administration en substituant Tac- 
tion d'Agents énergiques et capables à celle de Mandarins sans vigueur ou 
sans autorité, dans les mains desquels ce beau et riche pajfâ reste en proie à 
la plus lamentable anarchie? 

La Chine, en tant que grande Puissanœ commerçante , dont la tmarine tend 
il saccroilre de jour en jour, n'a-t*elle pas, pour le moins^ autant d'intérêt que 
nousHnèmes à voir assurer le libre parcours d'une voie fluviale qui abrégera st 
sensiblement ses propres communications avec Tune des provinces les plus 
riodies de FEmpire et des moins exploitées a cause de son éloignement même ? 

Je suis persuadé que l'évidente justesse de ces idées ne peut manquer de 
lea recommander à la bienveillante appréciation de Votre Altesse et que, sous 
sa sage et habile direction, la politique que nous poursuivons au Tonkin, loin 
de provoquer entre nos deux pays de fâcheuses conlestations , ne pourra que 
contribuer à resserrer, parie sentiment d'un intérêt commun, les liens d'amitié 
qui les unissent. 

Mon Gouvernement trouverait un igage signifitcatif du bon vouloir de la 
Chine et de la ooniiance qu'elle accorderait & nos loyales déclarations si elle 
consentait à reporter vers le nord les troupes impériales venues du Kouang-Si 
et du Yunnan et dont la présence dans le cercle des opérations que nos colonnes 
volantes doivent entreprendre contre les bandes aux « pavillons noirs » ou 
«jaunes» pourrait donner lieu à d'embarrassantes difficultés. Quelles ne se- 
raient pas, en effet, les conséquences d'une méprise qui porterait nos soldats à 
attaquer ceux de TEmpereurP Cette méprise, qui peut répondre qu'elle ne ae 
produira pas dans un territoire où nos chefs militaires seront forcéaient portés 
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à considérer comme des ennemis et à traiter comme tels toute troupe armée 
qu'ils rencontreront devant eux? 

Mais cet inconvénient n*est pas le seul ; la présence de Tarmée impériale dans 
les provinces dont la Cour de Hué nous a délégué la garde et la police accré- 
dite auprès de certains Mandarins, annamites peu au fait de ce qui se passe 
dans une sphère supérieure à la leur, Tidée que des mésintelligences existent 
entre nous et le Roi Tu-Duc. Ils croient servir les intérêts de leur Souverain 
en nous faisant une opposition gênante qui retarde , au préjudice de tous, le tra- 
vail de paciticalion que nous avons commencé. 

Si j'ai été assez heureux pour faire passer dans votre esprit la conviction qui 
m'anime et si j'ai réussi, en même temps, à dissiper les appréhensions dont la 
dernière communication de Votre Altesse portait la trace , j'ose espérer qu'Elle 
ne se refusera pas à nous donner ftalisfaction sur ce point et à rappeler,, auasi- 
tôt que faire se pourra , dans le voisinage des frontières de la Chine des troupes 
dont la présence auprès de nos avant-postes ne répond à aucune utilité réelle 
et pourrait, par contre, donner lieu aux plus graves et aux plus inopportimes 
complications. 

BOUBÉE. 



M. DucLERC, Ministre des Affaires étraiigères, 
a M. BouREE, Ministre de France en Chine. 



( TkLÈQRAUMR, ) 



Paris, fe g janvier iSSS*. 



Le Gouvernement chinoisi d'après ce qu'on annonce, se disposerait 
à envoyer à Hué une Ambassade extraordinaire, où figjureraient Ma- 
Kien-TcliODg et l'amiral Ting. Veuillez vérifier ce qu'il y a de fondé 
dans cette nouvelle. Le cas échéant, vous insisteriez pour qu'il fût sur- 
sis à l'envoi de cette mission jusqu'après le règlement des afiPaires du 
Tonkin. 

DtJCLfiac;. 



s. 
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N^ 152. 

M. BouREE, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC , Ministre des AfiFaires étrangères. 

(TÉLiOBAMMB,) 

Shanghai, le ii janvier i88â. 

Les bruits relatifs à l'envoi d'une Ambassade chinoise en Annam sont 
sans fondement : Ma-Kien-Tchong est à Shanghaï délégué auprès de 
moî par le vice-roi Li-Hong-Tchang, et Tamiral Ting est en Corée. 
Mais, dans Tintérêt de nos prochaines négociations, je crois utile que, 
de notre côté, nous ne fassions pas de démonstration militaire à Hué 
avant de conclure un arrangement avec la Chine au sujet du Tonkin. 

BoUREE. 



N^ 153. 

M. DucLERc , Ministre des Affaires étrangères , 

à TAmiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 

Paris, le 1 3 janvier i883. 

Dans votre lettre du 4 de ce mois, vous avez bien voulu me faire 
part des observations qui vous avaient été suggérées par la nouvelle 
relative aux négociations engagées par M. Bourée avec la Cour de Chine 
au sujet des Affaires du Tonkin. Vous vous demandez notamment si, 
en ouvrant des pourparlers sur cet objet avec le Tsong-Li-Yamen , le 
Gouvernement de la République ne s'écarte pas de la ligne de conduite 
précédemment arrêtée entre nos deux Départements et vous formulez 
des réserves sur l'opportunité de faire intervenir le Céleste Empire dans 
une question qui vous paraît devoir être résolue directement entre la 
France et la Cour d'Annam. 
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Permellez-moi de vous faire remarquer que depuis ie mois de no- 
vembre, époque à laquelle remonte l'accord dont il s'agit, les événe- 
ments ont pris un autre cours. A ce moment, notre but était d'exercer 
directement dans la vallée du Song-Koï, ainsi qu'à Hué, une action mi- 
litaire décisive en vue de donner un caVactère plus accentué et officiel 
au Protectorat que le traité de 1874 nous confère sur les États 
du Roi Tu-Duc. Vous vous proposiez alors de solliciter du Par- 
lement l'ouverture des crédits nécessaires à l'effet d'organiser une ex- 
pédition suffisante pour parer à toute éventualité. Diverses circon- 
stances n'ont pas permis de donner une suite immédiate à ce plan , et 
nous avons dû nous borner à envoyer quelques compagnies d'infante- 
rie de marine pour renforcer [es garnisons placées sous la direction 
supérieure du Commandant Rivière. 

Les choses en étaient là , lorsque j'ai appris de notre Ministre en Chine 
l'évacuation du Tonkin par les troupes impériales et l'intention Ma- 
nifestée par le Tsong-Li-Yamen de traiter avec nous. Les informations 
qui me sont parvenues jusqu'à présent ne permettent pas de formuler 
une opinion définitive sur la valeur des concessions obtenues par 
M. Bourée. Il m'a paru toutefois qu'il eût été impolitique de découra- 
ger les dispositions conciliantes de la Chine et son désir de s'entendre 
avec nous sur une question de laquelle, quoi qu'on fasse, elle ne sau- 
rait se désintéresser complètement, ne fût-ce que par suite de la con- 
tiguïté du Tonkin et de la province chinoise du Yunnan. Au surplus, 
l'ouverture du Song-Koï à la navigation et au commerce n'a pas seu- 
lement pour objet de permettre aux négociants européens .d'exploiter 
les richesses du Tonkin, mais aussi de trafiquer dans les provinces 
chinoises voisines. A cet effet, il eût toujours été utile de s'en- 
tendre un jour avec le Céleste Empire. Ce que nous aurions été ame- 
nés à tenter après l'occupation définitive du Tonkin , les circonstances 
nous fournissent peut-être une occasion de le faire dès à présent. 11 
ne semble pas qu'il puisse résulter de sérieux inconvénients de cette 
nouvelle manière de procéder. Je ne manquerai pas, du reste, après 
avoir reçu les renseignements détaillés dont M. Bourée annonce l'en- 
voi par son dernier télégramme, de vous en faire part, et je ne donnerai 
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suite aux négociations qnse si Ites propositions de là Chine nous sem- 
blent, d*un commun» accord , dignes d- êtï^ prises en considération; 

C'est donc seulement après la clôture des pourparlers* actuels, — 
(]fii41s aboutissent à un traité ou qu'ils échouent, — que nous aurions 
à reprendre l'examen du plan que nous avions précédemment adopté. 

Tauraî soin de ne contracter avec la Chine aucun engagement qui 
aliène là liberté d'action dont nous aurons besoin pour obtenir de la 
Cour d'Annam la reconnaissance de notre Protectorat. Suivant le réiral- 
tat des pourparlers suivis à Pékin , nous aurons à examiner la nature 
àes engagements quil j aura lieu d'exiger du Roi Tu-Duc et la voie 
à- prendre pour le mettre en demeure d'y souscrire. 

J'ar ïhonnenr de vous communiquer ci-joiwt, à ce propos, un télé- 
gramme de M. Bourée, dont je ne puis, pour ma part, qu'approuver 
entièrement les tconclusions. (Voirn** iSa.) Il i^sultfedfe ce document 
qutf la Cour de Chine ne songe nullement à envoyer une Ambassade 
à) Hué, et que, des deux personnages signalésxomme devant prendre 
part à cette mission, l'un , Ma-Kien-Tchong, est àf Shanghaï, délégué 
auprès<de*notre ^Ministre en Chine, et l'autre, l'Amiral Ting, se trouve 
en^ Corée. 

DUCLERC: 



N^ 154. 

M. Bourée, Ministre de France en Chine, 

à M. DuGLfiBC, Ministre des Affaisea étrangéi^es, à Pai^is. 

Tîen-Tsîn, le 21 novembre 1882. (Reçu le 23 janvier i883.) 

Ainsi que mon decnier rapport politique vaus< le faisait presseutîir, 
je me suis mis en roule lo 11 novembre pour Tien?Tsin, où je sais 
arrivé le surlendemain et. oà je compte restes tant que l'abaissemeiU 
de, la température n'aura. pas. rendu, imoûneiàteia fermeiudre.duiPeirho 
àla navigfitiûn.. Avant de qpiUer Pékio, je smsk aiiét pi^endne aongé des 
Ministres du Tsongj-LirYamAa,, et y ai eui a^ee eux. un ^itralie» (fm 



/ 
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ixJBL pas duré inoinfi 'de trois heures : il va sans dire que les a£Paires du 
Tonkio ont surtout fait les frais deicelteloi^gue <x>DversatioQvau cours 
de laquelle je lae auis attaché à .développer les idées diéjà retracées 
dans Je projet de dépêche que Votre, Excellence. connaît et on je pré- 
cisais Jes .vues dont sloi^pire notre nouvelle politique au Tonkin. Mon 
lai)gage ayant paru JEaire impression sur les membres du Yaxnen, je 
leur demandai si, en présence de nos loyales et ii anches explications^ 
le GouverjiementiB^périal ne se déciderait pas à rappeler sur ^on 
territoire les troupes qui se sont portées très avant dans le sud et dont 
latpiHiseoce nous cause des embarras de toute nature, le fis observer 
f}ue les démonstrations militaires du .Gouvernement chinois entrete- 
naient iparmi les JViandarinâ anuamites Tidée que la Cour de Pékin 
sientendait contre nous avec celle • de Hué; de là, mille ^tracasseries., 
mille (résistances sourdes ou déclarées qui embarrassaient notre action 
et. netard aient le succès des réformes pacifiques que nous poursuivions 
dans rintérêt de. toutes les Puissances iippeiéesi bénéficier de l'ouver- 
ture du Song-rKoïii leur marine. J'insistai, en outre, sur fimprudence 
^ '.il y . aivait â mottre de la sorte en présence des troupes.de nationa- 
lités différentes,. ^ont les avant-fpoâtes se touchaient et entre lesquelles 
le plus léger .incident, le;plus futile malentendu, pouvait donner lieu 
à de redoutables collisions. 

Si pressantes que fussent mes observations, les Ministres chinois 
se sont toujours arrangés de façon à éluder des réponses catégoriques. 
Ils répétèrent ce qu'ils m avaient déjà dit de la .nécessité ^de protéger 
kXroiitière méridionale dei'Ëmpire contre les pirates que nous chassons 
devaat nous ; ils me dirent que, du Kouang-Si même, aucun contin- 
gent nouveau n'avait été expédié dans la direction d'Hanoï. Par contre, 
ils reconnurent qu'un corps d'armée assez nombreux, parti du Yunnan, 
s'Aait porté vers Je Song-Koï; mais ils prolestèrent contre toute idée 
de tnous créer des difficultés et m'en donnèrent comme preuve que 
leurs commandants militaires avaient été munis d'instructions.précises 
lavr enjoignant de s'écarter de nos colonnes toutes les fois que 
cellei^ci ^e montreraieut et d'éviter soigneusement tout ce qui pour- 
Bfît donner prétexte ou matière à conflit. 
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En d'autres termes et en bon français, les troupes impériales doi* 
vent nous céder le terrain partout à notre approche; mais, comme 
nous nous cantonnons dans trois ou quatre villes seulement du Delta du 
Song-Koï, elles occupent en force le reste du pays tout entier; de 
sorte que nos faibles contingents sont comme noyés au milieu de lar- 
mée chinoise, qui les laissera évoluer entre ses positions, comme une 
poignée d'agents de police parvient à circuler au milieu d'une foule 
dont les rangs se reforment derrière elle en lui concédant tout au juste 
la liberté de se mouvoir dans un cercle de plus en plus rétréci. 

Voyant qu'il était impossible d'arriver à tirer de mes interlocuteurs 
autre chose que de banales assurances de bon vouloir, peu conciliables 
d'ailleurs avec leur parti pris manifeste de ne rien changer à un statu 
qiio fort déplaisant pour nous, je leur dis que la situation dont ils 
paraissaient s'accommoder me causait à moi beaucoup d'inquiétudes, 
attendu que je savais mon Gouvernement résolu à ne pas reculer; 
qu'il ne s'était pas jeté à la légère, ni par l'efiTet d*un coup de tête, dans 
une aventure dont les conséquences pouvaient dépasser ses prévisions; 
que nous avions obéi, au contraire, au sentiment très réfléchi des 
obligations découlant pour nous du traité de 1874; que nous ne 
nous laisserions pas distraire de la réalisation du programme que 
nous nous sommes tracé, et que toute tentative ouverte ou dissi-^ 
mulée du Grouvernement chinois pour contrarier nos efforts et nous 
empêcher d'atteindre le but que nous nous sommes proposé aurait 
pour efl'et de troubler les bons rapports existants entre nos deux pays, 
d'une façon d'autant plus fâcheuse qu'en nous entendant, au lieu de 
nous combattre, nous arriverions à conclure des arrangements égale- 
ment profitables à la Chine et à la France. 

«Ainsi», ai-je ajouté, «ce que nous cherchons avant tout, c'est à 
assurer la libre et sûre navigation du Song-Koï. Celte voie fluviale, 
nous ne la désirons que pour arriver au Yunnan; mais, pour en retirer 
les avantages que nous espérons, il est de toute nécessité que vous 
nous ouvriez un port dans cette province. Nous comptons sur votre 
concours, précisément parce que vous êtes appelés à retirer un bénéfice 
incontestable, plus grand que qui que ce soit peut-être, de l'état dé 
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choses que nous voulons créer. Comment aurions-nous Tespoir d'obte- 
nir cette coopération si nous cherchions à vous nuire ? LMdentité d'in- 
térêts qui nous unit dans cette question vous garantit notre bonne foi, 
quand nous vous disons que nous répudions tout projet dont vous 
puissiez prendre ombrage et que ùous désavouons hautement toute 
idée de conquête aux dépens de TAnnam. Est-ce, d'ailleurs, avec trois 
bataillons que nous pourrions songer à nous emparer du Tonkin ? Si 
nous étions des envahisseurs en quête d'annexions, aurions-nous resti- 
tué aux Annamites la forteresse de Hanoï, si facilement prise par nos 
soldats ? » 

«Eh bien», me répondit Wang (le plus important des membres du 
Yamen), «afin de préparer un accord entre nos deux Gouvernements 
sur tout ce qui se rapporte à cette affaire, pourquoi ne désignerions- 
nous pas deux délégués, un Chinois et un Français, qui seraient munis 
de pouvoirs spéciaux à l'effet de conclure une convention qui ré- 
glerait tous les points soulevés par l'entreprise que vous avez en tête ? 
On pourrait même adjoindre à ces deux Plénipolenliaires des repré- 
sentants du Gouvernement annamite , pour mieux élucider ce qui in- 
téresserait plus particulièrement la Cour de Hué. » 

Après avoir tout d'abord fait des réserves quant à l'intervention, en 
semblables matières, d'agents annamites, je demandai que l'on me pré- 
cisât mieux sur quelles matières devraient porter des négociations dont 
le principe en lui-même ne me paraissait nullement inadmissible. — 
Wang me dit que l'on devrait : i° S'occuper des arrangements à con- 
dure pour préparer l'ouverture du port projeté; 2® Etudier les mesures 
à adopter pour mettre hors d'atteinte la sécurité des frontières méri- 
dionales de l'Empire; 3° Enfin, rechercher la meilleure réglementation 
à établir pour que la Chine vît assurer à sa marine marchande ou de 
guerre des conditions aussi favorables que possible dans le parcours 
du Fleuve Rouge, du Yunnan à la mer. 

Je ne fis pas de difficulté pour admettre que de telles propositions 
n'auraient, à priori, rien d'inacceptable et que le Gouvernement de la 
République n'aurait vraisemblablement pas d'objections à entamer, 
sur de telles choses, des pourparlers amicaux. Je promis d'en référer 
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à Votre Excellence, si le Yamen voulait bien me soumettre ses idées 
par écrit, soit sous forme de lettre, sott plus simplement sous celle 
d'une note dont je pourrais envoyer la traduction à Paris. Mais cette 
finçon de procéder ne parut pas du goût de nos interlocuteurs; ils 
jugeaient que je devais me tenir pour suffisamment éclairé sur leurs 
intentions par ce qu ils venaient, de me dire et témoignèrent le désir 
que j'en prisse occasion pour insérer dans le projet de communication 
officielle que je leur destinais (en réponse à la lettre du Prince Kong^ 
sur le même sujet) une simple phrase par laquelle je me déclarerais 
prêt à recommander à mon Gouvernement la désignation d'un Pléni- 
potentiaire spécial pour discuter avec un Délégué chinois et arrêter 
tout ce qui a trait au nouveau régime à établir au Tonkin. 

Je ne refusai pas absolument d'accéder à leur désir, mais je fis ob- 
server toutefois que nous ne consentirions pas à négocier, axnme on 
nous y convie, tant que les troupes chinoises continueraient d'occuper 
des provinces entières où nos soldats peuvent, d'un instant à l'autre, 
avoir à pénétrer et où leur établissement tend à préjuger des questions 
de suzeraineté qu'il importe précisément d'écarter du débat, faute de 
quoi on ne parviendrait jamais à s'entendre. 

On me répandit encore « qne je n'avais pas à m'inquiéter de ces 
troupes, qu'aucune collision n'aurait lieu, que des recommandations 
très sévères avaient été adressées aux chefs de corps , pour empêcher 
que rien de pareil ne pût se produire; qu'on les renouvellerait encore 
et que, dans tous les cas, je pouvais être certain que les forces chi- 
noises ne. se présenteraient pas dans le voisinage de Hanoï etc. » 

C'est sur ces paroles que nous nous quittâmes , sans avoir rien dé« 
cidé. 

Deux jours après, les membres du Yamen me rendaient ma visite. 
Nous reprimes la conversation au point où elle était restée, et rien de 
plus décisif ne fut dit entre nous. Les Ministres chinois parurent seu- 
lement insister davantage sur la promesse d'écarter de nos environs les 
corps d'armée qui pourraient gêner les mouvements de nos soldats. I>e 
mon c6té, je promis d'écrire ce que Ton me demandait, dès que la 
situation serait, au point de vue militaire, plus éclaircie dans la vallée 



/ 
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du Song-Koi\ et en fin de compte nous nous sommes séparés sans que 
rien ait pu être conclu entre nous. 

Jetais, pour ma part, d'autant moios pressé de m*engager que la ré- 
pugnance manifestée par le Yamen à me laisser etatre les mains un 
document écrit constatant les ouvertures qu'il m avait faites était de 
nature à m'inspirer quelques doutes sur ses intentions comme sur le 
véritable objet des propositions dont il m'avait saisi. Pensant qu il con- 
venait, dès lors, d'user de la plus grande circonspection, j'ai ajourné 
la remise de ma lettre, me réservant d'en modifier ultérieurement les 
termes, dans le sens qui me paraîtrait le plus opportun, quand j'aurais 
pu me rendre un compte plus exact de l'état des choses au Tonkin 
et, partant, du degré de condescendance ou de fermeté qu'il con* 
viendrait, en cette matière, de marquer au Grouvernement chinois 
dans nos rapporte officiels avec lui. Je comptais d'ailleurs beaucoup 
sur mon séjour à Tien-Tsin pour arriver à démêler plus clairement ma 
voie au milieu de ces données par trop confuses, parmi lesquelles je 
me trouvais réduit à ne raisonner que sur des hypothèses. . 

Je n'ai point encore vu le Vice^Roi. C'est après avoir causé avec lui 
que je saurai mieux, sans doute, à quoi m'en tenir sur les desseins du 
Gouvernement Impérial. 

Bourse. 



r 155, 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC , Ministre des Afiaires étrangères, 

Tien-Tsin, le 5 décembre 1882. (Reçu le 33 janvier i883.) 

Ma préoccupation dominante, en arrivante Tien-Tsin, a été de me 
procurer des renseignements aussi exacts que possible sur l'état ac« 
tuel des préparatifs militaires delà Chine, afin d*en induire dans quelle 
mesure le Gouvernement Impérial <^rait disposé à défendre les posi- 

3. 
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lions si avancées prises par ses troupes au Tonkin et à y entraver la 
réalisation de nos projets. 

Bien qu'il fût malaisé d'obtenir à cet égard des renseignements très 
complets, je suis cependant parvenu à recueillir des données assez 
sûres pour me confirmer dans l'idée que l'on était résolu à prendre les 
choses au sérieux et que l'on ne se soumettrait pas, sans y avoir été 
contraint par la force, à des sacrifices dont la dignité ou plutôt la va- 
nité nationale eussent fait les frais. 

Je n'ignorais pas combien ce sentiment est ombrageux et irritable 
chez les Chinois. Il m'a été donné de le constater lors du conflit qui a 
failli donner Heu, il y a trois ans, à une très redoutable guerre, bien 
qu'alors il n'y eût, à vrai dire, en jeu, du côté de la Chine tout au 
moins, que des intérêts de cet ordre-là, c'est-à-dire des intérêts de pur 
sentiment. Aussi, dans ma correspondance avec le Département, n'ai-je 
pas manqué d'attirer en toute occasion l'attention de votre prédéces- 
seur sur ce côté de la question qui se pose en ce moment pour nous 
et qui, au point de vue de nos relations actuelles avec le Gouvernement 
chinois, est certainement celui dont nous avons le plus à nous pré- 
occuper. Mais ce qui était vrai au mois de mai dernier l'est à bien 
plus forte raison aujourd'hui, depuis que les succès obtenus en Corée 
ont exalté l'orgueil de la Cour et développé chez elle le goût de rendre 
aussi effectif et aussi étroit que possible le lien de dépendance qui rat- 
tache à l'Empire les autres Gouvernements qu'elle considère comme 
vassaux et tributaires. 

Je vous disais, en commençant, que j'avais voulu me rendre compte 
des ressources de guerre dont la Chine dispose et des forces qu'elle 
serait éventuellement en situation de mettre en ligne. J'ai été servi, à 
cet égard, par un hasard heureux qui venait précisément d'amener à 
Pékin un officier de cavalerie français; autorisé par le Ministre de la 
Guerre à faire un voyage autour du monde, M. Chambry est arrivé à 
Tien-Tsîn depuis peu de jours. Il a résumé ses réflexions et ses obser- 
vations sur les choses militaires de la Chine dans un rapport dont il a 

bien voulu me donner communication. 

Il y a ici près de 12,000 fantassins armés, équipés et instruits 
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comme ceux qui lui ont été présentés, et parmi les 60,000 hommes 
dont se compose l'armée de Li-Hong-Tchang il s'en trouve un nombre 
assez considérable ayant passé par les mêmes cadres, ayant acquis une 
instruction égale ou à peu près, et qui fournissent des éléments de 
combat presque aussi sérieux. Je crois savoir qu'un corps de 4, 000 
hommes ayant fait partie de l'expédition de Corée, et précédemment 
façonnés aux manœuvres européennes, est, d'autre part, déjà rendu 
au Tonkin. Je sais aussi que les troupes envoyées du Kouaiig-Si dans 
la même direction sont pourvues d'une bonne artillerie de campagne. 
Quant aux canonniers qui pourraient être expédiés de Tien-Tsîn, ils 
ne le cèdent en rien, comme adresse à manier un matériel excellent, 
à ceux des meilleures armées européennes. 

Les progrès réalisés par la marine de guerre sont plus remarquables 
encore. La Chine possède, en eflfet, un nombre vraiment imposant de 
navires de combat et de croiseurs et disposerait, en cas de besoin, d'une 
flotte auxiliaire de transport composée des meilleurs éléments. Plu- 
sieurs de ces bâtiments appartiennent aux types les plus réussis et les 
plus modernes de l'art naval et représentent, sous le rapport de la 
vitesse et de l'armement, ce qui a été fait de mieux. 

Les équipages sont bons et, chose plus extraordinaire, une très forte 
proportion des officiers chinois embarqués sur ces navires sont parfai- 
tement au courant des choses du métier et s'en acquitteraient de la 
façon la plus convenable. Assistés, le cas échéant, par des auxiliaires 
étrangers, ils seraient en état de faire face à tout ce que Ton atten- 
drait d'eux, et, si une escadre ainsi composée organisait le blocus 
du golfe du Tonkin, mettant en ligne des cuirassés, des croiseurs 
à grande vitesse armés de pièces puissantes, des bateaux Thorny- 
croft pouvant s'appuyer sur de nombreuses canonnières faites pour 
flotter dans les bas fonds et lesarroyos, je me demande comment nous 
parviendrions, sans courir de grands dangers ou sans mettre en mou- 
vement des forces navales beaucoup plus considérables que celles dont 
nous pourrions ou voudrions disposer dans ces lointains parages, à 
forcer de pareilles îf^nes pour arriver à mettre à terre dans le Delfa 
du Song-Koï des troupes de débarquement capables de relouler les 
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masses que les Chinois auront tout le temps d'accumuler bien avant 
notre arrivée dans la contrée que nous voudrions leur disputer. 

Toutes ces réflexions se pressant dans mon esprit le troublaient 
davantage encore quand je constatais Tétonnante activité qui règne 
dans Tarsenal de Tien-Tsin , où Ton voit les quais journellement en- 
combrés par des pièces d'artillerie, des prolonges*, des munitions de 
tout calibre, des engins de guerre de toute espèce, qui arrivent et qui 
partent pour des destinations inconnues. Mes correspondances partît 
culières du midi de la Chine me disent qu'il en est de même partout 
et me parlent de l'impulsion extraordinaire imprimée aux fabriques 
d'armes et aux chantiers de construction, où Ton hâte l'achèvement et la 
mise en état de navires dont l'achèvement eût, en temps normal, 
attendu encore des mois ou des années. 

Jamais, depuis la crise russe, on n avait rien vu de pareil, et il est 
indiscutable que la Chine se prépare à développer un très grand 
effort. 

Entre temps, les journaux étrangers, dont la presse an^aise de 
Shanghaï reproduit complaisamment l'écbo, se répandent contre noua 
en attaques de tous genres destinées à faire ressortir aux yeux du Gou- 
vernement chinois Fanimad version universelle dont nous sommes 
l'objet, l'état de faiblesse et d'impuissance où nous nous trouvons réduits 
et l'impossibilité où nous serions aujourd'hui d'obtenir le concours ou 
seulement lassistance morale d'aucun Gouvernement européen. 

On conçoit sans peine les idées qu'éveillent de pareilles excitations, 
dans des milieux si bien préparés à accueillir favorablement tout ce qui 
respire la haine contre des étrangers , quels qu'ils soient. Jusqu'à présent 
c'est surtout la classe des lettrés qui s'en est émue; mais déjà plus dô 
quatorze mémoires ont été adressés au Trône pour réclamer l'appli- 
cation aux Français des mesures les plus énergiques et l'adoption au 
Toukin dune ligne de conduite commandée par la dignité de l'Empe- 
reur autant que par les vrais intérêts du pays. Ces démarches ont 
produit, je le sais, dans les sphères officielles une vive efiervesoence , 
qui ne fera qu'augmenter à mesure qn'elle descendra dans les classes 
inférieures de la population: elles embarrassent les hauts fonctionnaires, 
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qui craignent d'encourir le reproche de faiblesse envers nous s'ils con- 
seillent une politique plus prudente ou s'avisent de signaler les dangers 
d*une guerre dont le succès serait incertain et dont les revers mettraient 
en péril l'existence de la dynastie elle-même. 

C'est dans le moment le plus aigu de cette situation éminemment 
dangweuse, c'est pendant que j'hésitais à continuer auprès du Vice- 
Roi les démarches que j'avais inutilement multijJiées déjà auprès du 
Tsong-Li-Yamen pour arriver à produire un peu d'apaisement parmi 
ces cervelles surexcitées^ que j'ai reçu de M. Le Myre de Vilers la nou- 
velle qu'il se proposait d'agir vigoureusement contre les • Bandes • chi- 
noises sur le territoire du Tonkin. 

Votre Excellence n'aura pas de peine à s'imaginer ce qui se passa en 
moi à la lecture d'une pareille dépêche. Les faits qu'elle annonçait 
pouvaient d'ailleurs s'être produits déjà. C'était donc la guerre avec la 
Chine que le Gouverneur de Saigon venait de décréter là, car il n'y 
avait pas à se dissimuler qu'une exécution du genre de celle qu'il avait 
prescrite ne dût produire à Pékin une telle explosion de colère et 
d'indignation que la porte eût été fermée sans retour à tout accommo- 
dement pacifique et que la continuation de tout pourparler fût même 
devenue impossible. 

A cet instant je considérai la guerre comme inévitable, d'autant plus 
qu'en prenant la soudaine résolution qu'il me notifiait M. Le Myre de 
Vilers ajoutait qu'il avait pris soin d'instruire le Roi Tu-Duc de ces dis- 
positions. Il n'était donc pas douteux pour moi que la Cour de Pékin 
ne dût également savoir à quoi s'en tenir sur les intentions de notre 
Gouverneur, et que le ressentiment qu'elle en éprouverait ne dût fa 
porter à fermer désormais l'ordlle à tout conseil pacifique. J'éprouvai^ 
je l'avoue, un mouvement de découragement et de douloureuse inquié- 
tude en pesisant non seulement aux conditions si inégales danslesque^es 
la lutte allait a'engager pour nous, mais encore aux représailles atroces 
par lesquelles les Chinois seraient certainement tentés de répondre à 
l'exécution de leurs scddats au Tonkin, car je savais que ces « Bandes » 
dont me parlait M. Le Myre de Vilers étaient composées de soldats 
réguliers du Koaang-Si et du Yunnan. 
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Si irrémédiables que parussent devenues les choses, je devais, dans 
des circonstances aussi extrêmes, tenter un suprême effort pour relar- 
der du moins l'ouverture des hostilités. Je profitai, à cet eflFet, de l'op- 
portunité que m'offrit une visite du Vice-Roi au Consulat. Notre con- 
férence, commencée à trois heures, s'acheva vers huit heures. Je n'eus 
pas à regretter le temps ainsi employé, car le résultat en dépassa tout ce 
que j'aurais osé espérer. Votre Excellence trouvera, dans un rapport 
faisant suite à celui-ci, ce qui s'est dit dans cet entretien si exceptionnel- 
lement grave. Elle y verra aussi les propositions d'arrangement que 
nous sommes arrivés à y formuler pour qu elles fussent soumises ensuite 
à i examen de nos Gouvernements respectifs. 

BOURÉE. 



iV 156. 

L'Amiral Jauréguiberry, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 26 janvier i883. 

J'ai reçu votre lettre du 1 3 de ce mois, dans laquelle vous mani- 
festez la pensée qu'en présence des pourparlers que notre Ministre Plé- 
nipotentiaire aurait engagés avec la Cour de Pékin concernant les af- 
faires du Tonkin, il convient d'attendre l'issue de ces négociations 
pour prendre une détermination sur cette question délicate. Je ne puis 
me délendre de voir dans cette appréciation l'affirmation d'une poli- 
tique nouvelle à laquelle les correspondances antérieures de votre 
Département, et notamment votre lettre du i4 novembre 188a, ne 
m'avaient pas suffisamment préparé. 

En présence des menées de l'Annam en (^ochinchine , de la préten- 
tion de la Chine à faire valoir des droits de suzeraineté qui, s'ils ont 
jamais existé, ont disparu depuis le traité de 1874, une résolution ra- 
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pide et énergique pouvait paraître le seul moyen de rétablir Tordre 

dans nos possessions et de nous assurer vis-à-vis de TAnnam et du 

Tonkîn la situation prépondérante à laquelle nous n'avons cessé de 

viser. 

Je n'entends pas préjuger l'issue des négociations dont vous me 
faites part. On ne saurait d'ailleurs méconnaître qu'elles auront 

pour efiPet d'ajourner indéfiniment une solution qui peut paraître né- 
cessaire et urgente à ceux qui veulent conserver notre prestige dans 
cette partie de l'Extrême-Orient. 

Il est vrai, ainsi que vous le faites ressortir, qu'une entente diplo- 
matique avec la Chine eût été nécessaire pour nous assurer la route 
du Yunnan quand nous aurions été installés au Tonkin, et vous pensez 
que celte entente se produira avec plus de chance de succès dans l'état 
actuel des choses, c'est-à-dire avant que notre situation à l'égard de 
TAnnam soit nettement définie. Je regrette de ne pouvoir me rallier 
à cette appréciation je jDersiste à penser que si nous avions obtenu 
de la Cour de Hué la reconnaissance de nos justes prétentions, c'est- 
à-dire un protectorat effectif, nous serions en meilleure situation pour 
traiter, tant avec la Chine qu'avec toute autre nation. 

Quoi qu'il en soit, votre Département étant mieux placé que le mien 
])our formuler un avis sur les questions qui touchent à la politique 
internationale, je ne puis que m'incliner et attendre le résultat des 
négociations confiées à M. Bourée. 

Ma responsabilité personnelle se trouve dégagée par la correspon- 
dance échangée entre nos deux Départements, 

Jaureguiberry. 
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N° 157. 

M. Fallieres, Minisire par intérim des Affaires étrangères, 
à M. Bourbe, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 3i janvier i883. 

Votre correspondance politique est exactement parvenue au Dépar- 
tement des Affaires étrangères jusques et y compris votre dépêche 
n° 1 lo. Les renseignements que vous avez transmis sur les forces mili- 
taires et maritimes delà Chine, ainsi que sur les préparatifs de cette 
Puissance en vue d'hostilités éventuelles au Tonkin, font comprendre 
comment vous avez été amené à donner une tournure plus précise à 
vos entretiens, avec le Vice-Roi du Tchéli, relativement à nos projets 
sur le bassin du fleuve Rouge. Au lieu de vous borner à indiquer au 
Gouvernement chinois nos intentions et l'objet de notre action, qui 
n'est que le développement logique de la politique qui a inspiré la 
convention franco-annamite de 1874, il vous a semblé qu'il était néces- 
saire douvrir avec le Tsong-Li-Yamcn des pourparlers tendant à la con- 
clusion d'un traité formel. 

Bien que jusqu'à présent le Gouvernement de la République Fran- 
çaise songeât à résoudre la queslîon à Hué d'abord, plutôt qu'à Pékin, 
M. Duclerc vous a fait savoir par le télégraphe qu'il n'y avait pas d'ob- 
jections contre une entente directe avec la Chine, à la condition que 
cette entente n'impliquât pas l'abandon des avantages consacrés par le 
traité de 1874- J'attends, pour me prononcer, l'arrivée de la dépêche 
dans laquelle vous vous proposez de me rendre un compte exact et dé- 
taillé de vos conversations avec Li-Hong-Tchang et des points sur les- 
quels vous êtes l'un et l'autre tombés d'accord. 

Fallieres. 

P. S. — Votre dépêche du 20 décembre me parvient à l'instant. 

Je me réserve d'en examiner attentivement le contenu avant de vous 

répondre. 

Fallieres. 
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r 158. 

M. Bourse, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC , Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le 20 décembre 1882. (Reça le 3i janvier i883.) 

J'ai été trop pris de court par le départ du dernier courrier pour 
qu'il m'ait été possible d'adresser à Votre Excellence, aussitôt que je 
l'aurais voulu, les détails complémentaires que comportait mon rap- 
port du 5 décembre. En quittant moi-même Tien-Tsin dans la ma- 
tinée de dimanche, j'espéraîs pouvoir vous écrire pendant la traversée 
des lettres qui eussent encore rejoint la Malle française. Maïs Tétatde 
la mer ne m'a pas permis de donner suite à cette pensée, et l'eussé-je 
fait je n'aurais pas encore pu profiter de notre paquebot- poste, qui a 
quitté Shanghaï vingt-quatre heures avant mon arrivée. C'est donc 
par la voie anglaise que Votre Excellence recevra le présent rapport ; 
mon télégramme du 4 décembre l'a déjà tenue au courant de ce qu'il 
y avait pour elle de plus urgent à connaître. 

Dans mon récit de ce qui s'est passé à Tien-Tsin , j'en étais resté 
à la visite que le Vice-Roi vint me faire au consulat. J'avais pris soin 
de préparer Li-Hong-Tchang à l'important entretien que nous allions 
ainsi avoir en faisant à Ma-Kien-Tchong, qui devait nous servir 
d'interprète, un exposé complet de la situation, telle qu'elle se présen- 
tait à nous ; je lui avais fait le tableau des dangers très grands auxquels 
elle exposait à bref délai, suivant moi, le maintien des bonnes relations 
entre la France et la Chine, et j'avais indiqué comme le seul moyen 
de sortir de complications redoutables le retrait des troupes chinoises 
envoyées au Tonkin sans raisons plausibles et qui , par leur seule pré- 
sence, pourraient d'un instant à l'autre provoquer des collisions à la 
suite desquelles s'évanouirait tout espoir d'un arrangement pacifique 
entre nos deux pays. 

Je connais Ma-Kien-Tchong depuis longtemps; il comprend très 
bien le français, et cette circonstance m'a permis de faire très clairemen 

i. 



I 



— 28 — 
ressortir à ses veux l'absurdité criante quil y aurait à se prendre de 
querelle a propos d'une question bien moins faite pour nous diviser 
que pour établir entre nous de nouveaux rapports d'intérêt, répondant 
à nos communs besoins; j'avais la certitude qne mon langage serait re- 
produit dans ses moindres nuances au Vice-Roi, et j'en ai acquis la 
preuve, dès les premières paroles qui furent échangées entre nous sur 
ce sujet si délicat, au tour amical et courtois que notre conversation 
prit dès le début et qu'elle conserva d'ailleurs jusqu'à la fin. 

De cette longue causerie se sont dégagéesdes conclusions auxquelles 
j'étais loin de m'attendre; celles-ci me permirent d'entrevoir, eneflet, 
non seulement la possibilité d'éviter un conflit que tout semblait con- 
courir à rendre fatal, mais encore de trouver dans un compromis ac- 
ceptable, et même avantageux pour nous, les bases d'un arrangement 
qui réglerait les difficultés présentes, tout en nous préparant pour 
l'avenir l'ouverture du marché du Yunnan. L'objet principal que 
nous avions en vue en établissant la voie fluviale du Song-Koï, et qui 
était à la veille de nous échapper pour toujours peut-être, s'offrait donc 
à nous par le plus inattendu des retours de la fortune. La tournure 
que prenaient mes négociations avec le Vice-Roi m'eût d'ailleurs sura- 
bondamment démontré, si j'en avais douté, qu'aux yeux du Gouverne- 
ment chinois toute cette affaire, pour laquelle on le disposait à 
affronter les hasards et les périls d'une lutte armée avec nous^ 
se réduisait à une question de dignité et d'orgueil national. Or, je sa- 
vais et j'avais eu soin d'écrire depuis longtemps au Département,, 
comme à Saïgon, que, dans cet ordre d'idées, la Cour de Pékin serait 
intraitable et que, si l'on ne s'arrangeait pas de façon à ménager ses 
susceptibilités, nous rencontrerions de sa part une résistance obstinée 
qui ne céderait devant aucune injonction, aucune menace, et 
qu'elle était par avance et vaillamment résignée aux plus grands sacri- 
fices, plutôt que de consentir de ce côté au moindre abandon de ses 
prérogatives ou de ses droits. 

Les fâcheux malentendus auxquels avait donné lieu à Paris la corres- 
pondance rédigée dans une langue si peu diplomatique par le marquis 
Tseng; l'espèce de rupture de relations qui s'en était suivie entre 
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le Ministère et l'envoyé chinois; les intrigues de la Cour de Hué; 
les appels réitérés à Fassistance de la Chine ; la faiblesse de notre 
attitude depuis la prise de Hanoï ; Tintervention de l'armée chi- 
noise au Tonkin ; l'occupation de la plus grande partie de ce pays 
par les troupes impériales; les mémoires nombreux et de plus en 
plus pressants adressés au Trône par les censeurs; les imprudences 
commises à Hué, tant avant qu'après la prise de Hanoï, avaient à ce 
point inquiété ou engagé Tamour-propre de la Chine que la corde 
était tendue à se rompre et que le moindre incident pouvait et devait 
rendre la guerre inévitable. Cet incident, les instructions adressées de 
Saigon au commandant de nos forces à Hanoï pouvaient le provoquer 
à tout instant; peut-être même était-ce là un fait accompli, alors que 
nous discutions à Tien-Tsin, et, dans ce cas, h quoi se fût réduite 
Futilité de nos pourparlci^ ? 

Dans de telles conjonctures, mon premier soin devait être d'aller au- 
devant dos collisions possibles entre les troupes qui se trouvaient en 
présence. Il fallait avant tout les éloigner des unes des autres, et pour 
y parvenir il était indispensable de donner des satisfactions suffisantes 
au Gouvernement chinois. On nous attribuait des idées de conquête 
aux dépens de la souveraineté de l'Annam ; la Chine suzeraine se 
disposait à les combattre et préparait à cet effet un formidable 
appareil de guerre. J'avais en réserve, toute prête, depuis long 
temps, une déclaration faite pour détruire les suppositions et les 
défiances, causes premières de tout ce long et périlleux malen- 
tendu. Mais, je l'avais dit au Yamen, comment pouvais-je répondre 
de la modération de nos vues, et prendre au nom du Gouverment 
de la République rengagement de limiter notre action, en pré- 
sence des actes notoirement hostiles à nos projets qu'alFirmait la 
Cour de Pékin et d'opérations militaires qui pouvaient nous metln^ 
dans l'obligation de modifier du tout au tout le programme de con- 
duite que nous nous étions tracé .^ «Rentrez donc chez vous, rappelez 
i< vos soldats, remettez les choses dans leur état primif, disais-je, et je 
«pourrai tout à Taise vous répondre de nos intentions actuelles et de 
« la parfaite compatibilité de nos vues avec les vôtre?. » 
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La nature particulièrement cordiale de mes rapports personnels 
avec Li-Hong-Tchang depuis que nous avons avec succès concerté ao6 
efforts, il y 21 *rois ans, pour apaiser le conflit qui s'était alors élevé 
entre la Chine et la Russie, a exercé, je crois, une influence déci^ 
sive sur Tesprit du Vice-Roi; car^ sans la confiance fondée que lui in^ 
spiraient mes intentions pacifiques et la loyauté de mes déclarations, je 
crois bien que tous mes efforts eussent été dépensés en pure p^rte^ 
d'autant plus que mon interlocuteur n'était rien moins que convaiotcu 
que je fusse réellement en situation de traiter pour de bon avec lui. 
Il savait à n'en pas douter, que le Gouvernement de Cochinchine 
m'avait toujours tenu en dehors de tout; il savait qu'outre les rap- 
ports réguliers que je puis vous adresser par les courriers ordinaii^es, 
l'échange de mes communicatiojis télégraphiques avec Paris ne s'était 
nullement activé dans ces derniers temps; il estimait, par suite, que la 
question du Tonkin excédait ma compétence et que j'y jouais le rôle 
d'une sorte d'éclaireur volontaire que le Gouvernement de la République 
n'avait nullement mis dans la confidence de ses pensées, et dont les 
actes et les paroles pourraient bien être désavoués. Il faut bien con- 
venir que les apparences contribuaient à rendre assez plausibles de tels 
soupçons, et la préoccupation visible et constante du Vice-Roi a été de 
savoir si l'on pouvait réellement faire un fond sérieux sur mes assu- 
rances. 

Quoi qu'il en soit, j'ai parlé comme si aucun de ces doutes n'avait 
effleuré mon esprit, et, ainsi que je viens de vous le dire, le bon vou- 
loir personnel du Vice-Roi, son désir surtout, égal au mien, d'éviter 
un déplorable conflit, ont fait le reste, et, nous sommes arrivés à for- 
muler les bases d'un arrangement dont Ma-Kien-Tchong reçut mission 
de venir, dès le lendemain, préciser plus netleraenl les termes avec 
moi. 

A l'heure dite, le 28 novembre, Ma-Kien-Tchong arrivait chez moi, 
et, après avoir étudié sous toutes ses faces la meilleure forme à donner à 
un arrangement qui concilierait les intérêts chinois et français engagés 
dans cette délicate affaire, j'en suis venu à mettre sur le papier l'espèce 
de mémorandum, que voici : 
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cl'' Moyennant que les troupes impériales évacuent les territoires 
qu'elles occupent au delà des frontières du Yunnan et du Kouang-Si 
et rentrent dans leurs provinces respectives ou du moins n'en dé- 
passent pas les limites au delà d'un nombre déterminé de «lis», 
M. Bourée remettra au Yamen une dépêche dans laquelle il sera 
expressément déclaré que la France ne poursuit dans cette contrée au* 
cune idée de conquête ou aucune entreprise contre la souveraineté 
territoriale du Roi d'Annam ». 

« a° La France cherche surtout à ouvrir une voie fluviale qui mette 
en communication le Yunnan avec îa mer. Pour tirer parti de cette voie, 
il est indispensable qu elle aboutisse à un point du territoire chinois, 
où il serait possible d'établir des établissements commerciaux, des 
magasins, des entrepôts, des quais, etc. . . n 

Autrefois il avait été question, à cet effet, de Man^Hao. Mais ce 
n'est là qu'une misérable bourgade entourée de populations pillardes 
et dangereuses. Un peu en aval (en territoire annamite), sur le Song- 
Koï, se trouve la ville de Lao-Kaï offrant beaucoup plus de ressources, 
toutes les sécurités qui manquent à Man-Hao, et enfin le fleuve y est 
sensiblement plus profond. Si l'on adoptait Lao-Kàï comme terminus 
de la navigation ascendante dans le fleuve Rouge, le Gouvernement 
chinois considérerait cette ville comme faisant partie de son territoire , 
de telle sorte que les douanes chinoises y seraient établies et que les 
produits étrangers ayant franchi cette barrière, se trouveraient placés 
au delà sous le régime ordinaire de tous les produits qui ont pénétré 
dans l'intérieur de la Chine par les ports ouverts. D'autre part, le 
Gouvernement impérial ferait le nécessaire pour faciliter l'arrivée à 
Lao-Kaï des produits intérieurs destinés à l'exportation (destruction 
des brigands, taxes frontières de la douane reportées à Lao-Kaï, etc.) ; 

«3** Afin de purger le Tonkin des bandes de malfaiteurs qui le 
désolent et le rançonnent et de procurer au pays une administration 
régulière, offrant pour tous des garanties d'ordre et de sécurité, les 
deux Gouvernements s'accorderaient pour tracer une ligne de démar- 
cation qui devrait être établie d'un commun accord dans la contrée 
comprise entre le fleuve Rouge et les frontières de Chine : les terri- 
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toires situés au nord de cette ligne seraient placés sous la surveillance 
de la Chine, tandis que la région qui s'étendrait vers le Midi se trou- 
verait sous celle des autorités françaises. 

« La Chine et la France s'engageraient réciproquement à maintenir 
le statu (juo ainsi convenu et à protéger éventuellement l'intégrité du 
Tonkin dans ses limites actuelles contre toute entreprise du dehors qui 
serait de nature à y porter atteinte. » 

Je reviendrai plus tard sur les réflexions que comporteraient, à mes 
yeux ces différentes clauses, sur les avantages importants qui me pa- 
raîtraient devoir en résulter pour nous, et je continue mon exposition 
des faits. 

Le Vice-Roi accepta, pour sa part, avec empressement, un projet qui 
reproduisait, en leur donnant un corps, les idées au sujet desquelles 
l'entente s'était déjà établie entre nous la veille, et il fit aussitôt tra- 
duire ma note et l'expédia à la fois au Tsong-Li-Yamen et à la Cour, 
en la recommandant de la façon la plus pressante à leur adoption. ' 

Cinq jours s'écoulèrent sans qu'aucune réponse ne vînt de Pékin. 
Ce délai, je l'avoue, me parut bien long, car le froid se faisait chaque 
jour plus vif, le Peî-Ho avait déjà commencé à charrier, et j'étais par- 
tagé entre la crainte d'être bloqué à Tien-Tsin.par les glaces ou d'avoir 
à m'en éloigner sans avoir pu arriver à rien conclure avec le Gouver- 
nement chinois. Je savais, du reste, que le Vice-Roi partageait mon 
impatience et que la route de Tien-Tsin à Pékin était incessamment 
parcourue par des estafettes allant à toute bride d'une ville à l'autre 
pour porter des explications, vaincre les résistances des uns ou des 
autres et réfuter les objections du fanatisme ou de la pour. Enfin, 
dans la matinée du 2 décembre, le Vice-Roi me fit demander de 
passer à son Yamen pour qu'il pût me donner communication des 
ordres qu'il venait de recevoir. Je me hâtai de me rendre à son appel. 

Celte fois encore le succès dépassait mes espérancesj; il ne me res- 
tait plus qu'à attendre la dépêche dont Li-Hong-Tchang m'avait 
annoncé l'envoi. Elle me parvint quelques heures après que j'eusse 
quitté son Yamen, et Votre Excellence en trouvera la traduction ci- 
jointe. 
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En tout autre temps, je me serais contenté de ces assurances 
données dans la forme la plus officielle et sous la garantie personnelle 
du puissant personnage qui me les adressait. Mais, en telle matière, 
je pensais qu'il n'y avait pas trop de précautions à prendre et qu'il ne 
devait pas subsister la moindre obscurité, la moindre ambiguïté dans 
les engagements que l'on prenait envers nous. J'écrivis en conséquence 
au Vice-Roi la lettre particulière dont je joins ici une Copie, et dans 
laquelle je me suis attaché à préciser les choses de telle sorte que la 
mauvaise foi la plus astucieuse fût hors d'état de se raccrocher à l'ap- 
parence môme d'un prétexte pour altérer la signification ou la portée 
des promesses qui nous étaient faites. Le Vice-Roi me répondit avec 
une netteté qui ne laissait plus de place à aucun soupçon et, tout 
ayant été par avance réglé entre nous, jusqu'à la possibilité de colli- 
sions qui viendraient à se produire au Tonkin entre les corps d'armée 
en présence, et que l'on considérerait comme imputables à de purs ac- 
cidents ne devant modifier en rien le cours pacifique des négociations 
engagées, je me décidai enfin à remettre la pièce que le Vice-Roi 
attendait de moi avec impatience et que je lui laissai le soin et le 
plaisir de transmettre en mon nom au Tsong-Li-Yamen. 

Votre Excellence connaît déjà le sens de cette dépêche, dont j'ai 
transmis le texte au Département, lorsqu'il était encore à l'état de 
projet, par ma lettre du 3 novembre dernier. J'ai dû toutefois y intro- 
duire quelques changements, qui sont indiqués dans la nouvelle copie 
ci-incluse (annexe n*" 5). En même temps que je confiais ce document à 
Li-Hong-Tchang , pour qu'il en assurât l'expédition rapide à Pékin, je 
lui adressai à lui-même une lettre officielle (annexe n*" 6), destinée à 
répondre à sa communication et à constater l'accord qui s'était heureu- 
sement établi entre nous. J'exprimais en même temps l'espoir que nos 
deux Grouvernements ne repousseraient pas la combinaison que nous 
avions imaginée, à l'efTet d'écarter dans le présent toute occasion de 
conflit et de préparer pour l'avenir un arrangement définitif également 
profitable aux intérêts des deux pays. 

Je vous ai alors adressé mon télégramme du 5 décembre, destiné à 
vous informer sommairement de ce qui se passait, des dangers aux- 
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quels nous venions d'échapper, des dispositions dont nous étions 
convenus avec le Gouvernement Chinois, et des négociations que je 
suivais pour nous ménager le libre accès du Yunnan par la voie flu- 
viale du Song-Koï. 

La réponse que Votre Excellence a bien voulu faire à ma commu- 
nication, et dont je ne saurais trop la remercier, m'a ôté de Tesprit une 
grande cause de souci et d'anxiété , car elle m'a prouvé qu'en engageant 
ma responsabilité, en agissant comme je venais de le faire, je n*avais 
rien entrepris qui ne fût conforme aux intentions pacifiques et aux 
projets du Gouvernement. 

Maintenant, la tâche qui me reste à accomplir sera relativement 
facile si, comme je l'espère , Votre Excellence approuve dans leur sens 
général les idées que j'ai consignées dans la note dont Li-Hong- 
Tchang a, pour son compte, adopté le sens, et qu'il a recommandées à 
Tacceptatipn du Tsong-Li-Yameu, Je me réserve de revenir, dans une 
autre lettre, sur les côtés, à mon sens très avantageux pour nous, de 
la combinaison qui patronnée comme elle l'est par Li-Hong-Tchang, 
ne rencontrera vraisemblablement aucune résistance à Pékin. 

BOURÉE. 



ANNEXE I À LA DEPÊCHB DE SHANGHAÏ DU 20 DECEMBRE 1882. 



PROCÈS-VERBAL 

Sun entretien entre M. Bornée, Ministre de France en Chine, et le Vice-Roi Li-Hong-Tchang , 

au Consulat de France à TienTsin, le 27 novembre 1882. 

Etaient présents en outre : MM. Dillon , Ma-Kien-Tchong et Lo-Fong-Lo. 
Après les formules de politesse et les civilités d'usage 



Lb Vige*Roi. « Nous avons à causer aujourd^ui des affaires de rAnnam. » 

Le Ministbe de France. « Je ne vous cacherai pas que cette affaire m'at- 
triste. En elle-même, elle n'est pas de nature à nous diviser; mais des gens 
qui veulent pêcher en eau trouhle aggravent la situation par tout ce qu'ils 
disent, à vous et à nous, de nos intentions respectives. Dès lors, croyant à nos 
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ldées de conquête , vous envoyez des troupes dont la présence peut avoir à nos 
yeux quelque chose d'agressif, et cela, d'autant plus quelles compliquent pour 
nous Tafiaire, en autorisant le bruit d'une hostilité morale entre nous et la 
Cour de Hué, ainsi que le bruit d'une alliance contre nous entre la Chine et 
TAnnam. . 

Le Vice-Roi. «J'ai moi-même constaté ces manœuvres. Mais (gravement 
et avec un accent de sincérité) la Chine, je le sais, ne veut pas offenser la 
France. » 

Le Ministre. «Puisqu'il en est ainsi, il y a tout avantage à causer fran- 
chement entre nous et amicalement. » 

Le Vice-Roi. « Vous souvenez-vous de l'entretien que nous avons eu Tan 
dernier à ce sujet. ^ Les bruits qui nous mettaient en opposition de vues ont, 
depuis lors, pris de la recrudescence. Mais nous ne devons, ni vous ni moi, y 
ajouter foi. Ayant pleine confiance en votre parole, je serais très heureux d'ap- 
prendre de vous-même comment vous envisagez les choses. » 

Le Ministre. « Tout d'abord, écartons les questions théoriques de protec- 
torat ou de suzeraineté, sur lesquelles on discuterait en pure perte en ce 
moment. C'est sur le terrain pratique que l'entente entre nous est facile. Que 
voulons-nous? Remplir les obligations qui découlent pour nous du traité de 
iS'jàf en maintenant la sécurité publique au Tonkin, et assurer la libre navi- 
gation du Song-Koï. Notre désir est aussi d'obtenir l'ouverture du port de 
Man-Hao, dans le Yunnan. S'agit-il là de conquête? Evidemment non. C'est 
si vrai que proportionnant, nos moyens d'action au but que nous voulons at- 
teindre , nous avons dans le pays seulement les forces nécessaires pour repous- 
ser les bandits qui l'infestent : soit cinq ou six chaloupes à vapeur et six ou 
sept cents hommes. Il n'y a que quelques postes militaires échelonnés sur le 
Fleuve Rouge. Puisque nous avons besoin de la Chine pour entrer chez elle, 
songerions-nous volontiers à nous mettre avec elle en état d'antagonisme? 
N'oubliez pas que nos grands desiderata sont d'établir toutes les facilités de cir- 
culation pour le commerce entre le Yunnan et la mer; d'exploiter paisible- 
ment les richesses minières et autres du Tonkin; d'échapper enfin aux respon- 
sabilité que nous crée le brigandage dans le pays, en nous acquittant, tant 
au profit des étrangers que de nos compatriotes , des devoirs de protectorat que 
nous impose le traité de 1874* La diplomatie, chez nous, croyez-le bien, ne 
consi e pas à tromper, mais au contraire à gagner la confiance d'autrui par 
notre sincérité. Votre intérêt est conforme au nôtre : il demande, en efiet, que 
i€ voisinage de vos frontières soit purgé des Pavillons-Noirs. Or les malfai- 
teurs dont je parle se débanderont d'eux-mêmes, sans qu'il en coûte à chacun 

5. 
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de nous de grands efforts, quand nous les chasserons dun côté et vous de- 
l'autre. Ils ne sont d'ailleurs, si je ne me trompe, quaU nombre de 3,ooo, y 
compris les femmes et les enfants; rien de plus facile pour nous seuls (et vous 
serez les premiers à profiter de la chose), que d'en venir à bout avec le faible 
contingent des forces que nous avons là-bas actuellement. » 

Ces explications amicales sont traduites morceau par morceau au Vice-Roi , 
qui les écoule avec réflexion, en posant de temps à autre quelques questions*, 
desquelles il résulte qu'on ne l'a pas bien renseigné sur notre situation au 
Tonkin. Il croyait, par exemple, que nous prélevions des droits de douane 
pour notre propre compte et non pour celui du Roi de TAnnam. En nommant 
Hanoï, il fournit au Ministre l'occasion de lui faire remarquer que nous n'eus- 
sions pas rendu cette ville après l'avoir prise , si nous avions vraiment les in- 
tentions de conquête qu'on nous prête auprès des Chinois, pour les indisposer 
contre nous. 

Li a entendu dire que nous avions peu de négociants au Tonkin et que 
le commerce y était surtout entre les mains des étrangers. Le Ministre répond 
que nous sommes exposés à des réclamations de la part des étrangers, lors- 
qu'ils sont pillés dans une contrée soumise à notre protectorat, et que c'est 
une raison de plus pour nous d'y faire en quelque sorte la police, soin dont 
nous nous acquittons dans les limites posées par le traité de 1874, et sans 
méconnaître pour cela la souveraineté de TAnnam. 

Suit une conversation sur les Pavillons-Noirs. Pas plus tard qu'hier Li a reçu 
une lettre du Gouverneur du Kouang-Si, lui faisant savoir que le Gouverneur 
de la Cochinchine française s'est adressé à la Cour de Hué pour faire intimer 
au chef de ces brigands l'ordre de se retirer, et que celui-ci a refusé péremp- 
toirement d'obéir, en répondant non seulement qu'il préférerait la mort, mais 
encore qu'il ne craignait pas les Français. Li dit que ce chef, nommé Leou , 
est un ancien rebelle jouissant d'un certain renom de bravoure, et ayant fait 
sa soumission au Roi de l'Annam; que la Chine n'a pas intérêt à le faire 
passer sous son administration et, qu'à en juger par les dernières nouvelles, 
les choses en sont arrivées, en ce qui le concerne, à l'état de crise aiguë. 

Le Vice-Roi (sur un ton de profonde gravité et aussi avec cordialité). « Je vais 
à mon tour vous expliquer franchement les intentions de la Chine. 1^ Nous 
ue demandons pas mieux que de faciliter le commerce entre vous et nous 
près de la frontière du Yunnan, mais nous désirons en même temps ne pas 
vous ouvrir le port de Man-Hao, parce que les habitants du pays, musulmans 
aborigènes et sauvages, échappent, pour ainsi dire, à notre contrôle, en sorte 
qu'ils nous feraient encourir vis-à-vis de vous des responsabilités analogues à 
celles dont nous avons supporté le poids lors du mexutre de M. Margary. Le 
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fleuve n'étant pas navigable au-dessus de Pao-Chen (Lao-Kaï), vous navez 
vous-mèmeis aucun intérêt à insister sur Touverture du port dont il s'agit. 

« 2® La suzeraineté de la Chine sur rAnnam étant vieille de plusieurs siècles, 
notre amour-propre national est en jeu lorsqu'on le conteste. Sous cette 
réserve, nous ne sommes point en antagonisme avec vous sur vos projets au 
Tonkin. » 

Le Ministre. «Comme je vous l'ai dit tout d'abord, ne parlons pas de 
théorie. Ce serait aller entre nous au-devant de difficultés qui, dans la pra- 
tique, ne se produisent pas. Il y a, ce me semble, matière à entente dans ce 
que vous venez de me dire. Après tout, l'essentiel pour nous est moins l'ouver- 
ture de Man-Hao que l'obtention de la facilité du commerce avec le Yunnan. 
Je crois donc que notre but serait atteint si pareil avantage nous était pleine- 
ment acquis sur un point bien choisi de la frontière de cette province, comme 
par exemple Lao-Kaî, dans le cas où votre frontière serait étendue jusque-là. 
Je crois de même que nous pourrions sauvegarder nos intérêts dans le 
Tonkin f sans que vos susceptibilités nationales s'en trouvent le moins du 
monde froissées : c'est une formule à chercher. » 

Le Vice-Roi. « Ne pourrions-nous déclarer, d'une part, que la Chine reconnaît 
votre suzeraineté dans l'Annam, là où vous l'exercez déjà, c'est-à-dire à Saigon 
et dans les six provinces; d'autre part, que vous reconnaissez la suzeraineté de 
la Chine dans le reste de l'Annam, sauf à y exercer le Protectorat conjointe- 
ment avec nous? Cette déclaration recevrait la plus grande publicité possible, 
et notre amour-propre serait sauf, sans que vos intérêts soient lésés. » 

Le Ministre. « Il ne s'agit point ici de l'Annam, mais seulement du Tonkin. 
On ne peut accoupler ces mots de suzeraineté et de protectorat, sans entrer 
dans tout un travail de définitions. La communauté dans le protectorat y né- 
cessiterait un partage. Je ne vois pas encore bien nettement ce que vous dési- 
reriez. » 

Suit une conversation pour élucider la pensée du Vice-Roi, en établissant 
Taccord entre elle et celle du Ministre. Le plan de conduite qui semble devoir 
se dégager de cet échange de vues entre les deux interlocuteurs serait, en 
principe, celui-ci : 

Une neutralité du Tonkin, sous la garantie commune de la Chine et de la 
France. — Le partage en deux zones de la partie du Tonkin comprise entre le 
Fleuve Rouge et la frontière chinoise : celle du nord devant être placée sous la 
surveillance de la Chine, et la zone du sud sous celle des autorités françaises. 
— L'assimilation de Lao-Kaï à un port chinois, où nous aurions toutes les faci- 
lités de commerce avec le Yunnan. 



— 38 — 

Le Vice-Roi. « Ces idées « i première vue, semUent bonnes ; reste à en formu- 
ler Texpression. Demain, si vous le permeltez, je vous enverrai Ma-Kien-Tchong 
pour préparer un projet de texte avec vous. Toutefois , vous me dites que vous 
n'avez pas d'instructions pour traiter^sur cette base, et il ne s'agit pour vous, en 
tont ceci, que de votre opinion personnelle; il en est de même pour moi. 
Lorsque nous serons tous deux d'accord, nous ferons à nos Gouvernements 
respectifs des propositions conformes. Le Tsong-Li-Yamen m'a envoyé le 
procès-verbal de votre dernier entretien avec lui : pourquoi ne lui remettez- 
vous pas votre dépêche? » 

Le Ministre. « Depuis que je l'ai rédigée , j*ai eu de nouvelles informations 
sur ce qui se passe auTonkin. C'est en prévision de cela que j'ai dû en ajourner 
la remise. Vous comprenez que vos mouvements de troupe peuvent changer les 
intentions de mon Gouvernement. On m'assure, en effet, que vous n'avez pas 
moins de 26,000 hommes cantonnés dans la région duTonldn comprise entre 
la Rivière Rouge et la frontière du Yunnan. Dès lors, ma dédaration, très vraie 
et très fondée au moment où je comptais la faire, pourrait ne plus avoir sa 
raison d'être, et dans les circonstances actuelles, il ne m'appartient pas de rien 
faire qui puisse être considéré comme liant la France , en entravant sa liberté 
d^action. Acepropos, sans vous demander positivement de retirer vos troupes, 
je vous suggérerai de le faire. » 

Le Vige-Roi (après mûre réflexion). «Nous nous arrangerons sans doute 
entre nous, et je demanderai au Tsong-Li-Yamen de provoquer sans délai un 
décret impérial qui ordonne le retrait de nos troupes. • 

Lb Ministre. « Dès que ce sera fait, j'enverrai ma déclaration. » 

Le ViG£*Roi (en prenant congé). « Voilà maintenant une affaire sérieuse dont 
nous venons de causer ensemble. Que se passe-t-il donc avec le Marquis 
Tseng? Il a envoyé ces jours-ci plusieurs télégrammes à Pékin. Est-ce que votre 
Gouvernement ne veut plus avoir de rapports avec lui? » 

Le Ministre explique que, par la faute de son interprète, sans doute, le 
Marquis Tseng a envoyé au Ministère des Affaires étrangères des communica- 
tions officielles fort inconvenantes, tout au moins dans la forme. 

L'entrevue se termine à la nuit, après avoir duré près de trois heures. 



39 



ANNEXE II X LA DEPECHE DE SHANG HAÎ DU 20 DECEMBRE l883. 



PROCÈS-VERBAL 

d'une entrevue de M. Bourée, Ministre de France en Chine, avec le Vice-Roi Li-Hong-Tchang , 

au palais du Vice-Roi à Tien-Tsin, le 2 décembre 1882. 

Etaient présents' en outre : 
MM. Ma-Kikn-Tchong, interprète du Vice-Roi pour la langue française; Dillon, 
qui contrôlait l'interprétation; le Vicomte de Semallé, secrétaire de la 
Légation; Lo-FoNG-Lo, secrétaire et interprète du Vice-Roi pour la langue 
anglaise. 
Après les civilités d'usage : 

Le Vice-Roi. « Le Tsong-Li-Yamen m'a écrit au sujet du projet d'arrangement 
dont nous avions combiné les bases. La réponse m'est parvenue ce matin. » 

Le Ministre. « Ces idées vous conviennent-elles décidément, et le Tsong-Li- 
Yamen y adhère-t'il ? ■ 

Le Vice-Roi. < Le Tsong-Li-Yamen ne peut encore se prononcer formelle- 
ment à cet égard, mais, à première vue, ces propositions lui paraissent fort 
acceptables. Tout ce que je puis dire en ce moment, c'est que l'entente sera 
facile entre nous sUr ce terrain. Seulement le Tsong-Li-Yamen, informé par 
moi de ce que vous m'avez dit de la présence de nos troupes à Hanoi, me ré- 
pond que vous avez dû être mal renseigné , car elles n'auraient pu se répandre 
de la sorte au delà de nos frontières, sans ordre direct de l'Empereur, et il n'y 
a pas eu de décret à cet égard. » 

Le Ministre. « Deux faits prouvent ce que j^ai avancé. i^Des placards pleins 
d'excitations contre nous ont été mis, au nom de vos chefs militaires, sur les 
murs de Hanoï, a^ Un de vos chefs militaires a eu l'audace de faire annoncer 
sa visite au commandant Rivière ; il va sans dire qu'il n'a pas été reçu. Comment 
expliquer ces faits si la présence de vos troupes n'est ni réelle au Tonkin, ni 
sérieuse? » 

Le ViGE-Roi. « S'il en est ainsi, ce que j'ignorais, cela ne peut être imputable 
qu'à l'initiative personnelle de ces chefs , qu'à des tentatives d'aventures faites 
par des officiers subalternes, et qu'à des manœuvres tendant à exciter vos 
défiances contre nous, mais non autorisées par nous; comme je vous l'ai dit. 
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les Pavillons-Noîrs sont fortement établis à Pao-Shen (Lao-Kaï), et leur chef, 
avec qui les choses en sont venues à l'état de crise aiguë, est bien capable 
d'avoir usé sur ce point de quelque stratagème. Peut-être aussi nos soldats 
ayant passé dans un pays dont nous sommes les suzerains (mais qui n'y sont 
allés que dans le but de protéger nos frontières), peut-être, dis-je, nos soldats 
ont-ils commis individuellement des désordres comme il s^en produit toujours, 
un peu partout, là où il y a des troupes. En tout cas, la Chine n^a certainement 
pas l'intention d'offenser la France , et il n'y a pas eu de décret autorisant l'oc- 
cupation de la province de Hanoï par une armée chinoise. > 

Le Ministre. « Je sais bien que vous n'avez pas voulu prendre une initiative 
hostile contre nous; mais vos faits et gestes au Tonkin n'en sont pas moins 
dangereux, parce qu'il y a chez vous des personnes mal intentionnées qui 
veulent la discorde , cherchent un aliment aux querelles et un prétexte aux 
conflits. Supposez que, l'an dernier, des bandes chinoises composées de sol- 
dats ou d'irréguliers , eussent franchi , en Mantchourie, la frontière de l'Empire 
et en fussent venues aux mains avec les Russes; les deux pavillons n'eussent-ils 
pas fatalement été engagés à la suite d'un pareil incident.^ U importe d'éviter 
tout ce qui peut amener des collisions entre des troupes en présence ou tout 
ce qui est de nature à surexciter les susceptibilités nationales ; c'est ainsi que 
les questions se passionnent et sortent delà sphère des négociations pacifiques. 
Ayant vu l'attitude que j'ai prise lors de vos conflits avec la Russie, vous devez 
accorder d'autant plus de crédit à mes conseils dans cette occasion où la 
France et la Chine sont actuellement les deux parties en cause. Au surplus, 
après ce que vous venez de me dire, si quelque conflit venait à se produire 
avec des Chinois, ceux-ci ne sauraient être considérés comme des soldats 
appartenant régulièrement à l'armée impériale. » 

Le Vice-Roi. « Je suis convaincu de vos bonnes intentions, que j'ai fait res- 
sortir aux yeux du Tsong-Li-Yamen : ne doutez pas, à votre tour, que je m y 
associe pleinement. Aussi ai-je vivement insisté à Pékin, pour y vaincre les 
craintes de responsabilité qui rendent tout difficile en ce moment, à cause de 
la maladie du Prince Kong. » 

Le Ministre. « Vous êtes donc disposé h m'annoncer par écrit que la Cour 
de Pékin ordonne le retrait des troupes chinoises qui sont au Tonkin? » 

Le Vige-Roi. « Oui, je vous adresserai une lettre à cet effet. » 

Le Ministre. « Il faudrait une pièce revêtue du caractère le plus officiel : 
une dépêche par exemple (i). » 

(i) N. B. ^- Il y a une grande différence à établir comme importance entre la dépêche 
officielle (Tchao-Houé) ou la communication ordinaire faite sur papier rouge qui engage 
seulement celui de qui elle émane. Le Tchao-Houé lie le Gouvernement lui-même. 
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Le Vice-Roi. « Je vous enverrai une dépêche. » 

Le Ministre. «Cet ordre est-ll donné par voie de décret impérial, et le 
décret sera-t-il uientionné par vous? » 

Le Vice-Roi. « Le décret est inutile: le Tsong-Li-Yanien transmet les ordres 
de la Cour aux Gouverneurs du Kouang-Sl et du Yunnan, en leur envoyant 
des courriers rapides, qui parcourent 600 lis (70 lieues) par jour; iln'enfaut 
pas davantage pour atteindre le but proposé. Vous pouvez être assuré que des 
Gouverneurs n'auront garde de désobéir, je m'en porte d'ailleurs personnelle- 
ment garant; leur obéissance est d'autant plus certaine que l'ordre est pro- 
voqué par moi et qu'ils sont non seulement mes amis, mais n)es obligés. Je 
compte bien leur écrire aussi de mon côté. » 

Le Ministre. « Me direz-vous dans votre communication officielle qu'elle 
répond aux intentions de votre Gouvernement? Etes-vous autorisé à me l'a- 
dresser en son nom? »» 

Le Vice-Roi (en riant). « Demandez àM. Dillon, qui estdepuis fort longtemps 
en Chine, si, étant donnée ma situation dans l'Empire, je n'engage pas mon 
Gouvernement par les engagements officiels que je prends? » 

Le Ministre. « De vous à moi, il suffit, bien entendu, de votre parole ; mais il 
s'agit ici de promesses entre Gouvernements, et c'est le vôtre qui doit naturel- 
lement être en cause vis-à-vis du mien. Voilà pourquoi j'ai pris la liberté d'in- 
sister sur la forme et la portée de la communication dont j'ai besoin. » 

Le Vice-Roi. « Que ferez- vous , de votre côté ? » 

Le Ministre. ^ Comme c'est convenu, je télégraphierai de suite en France 
pour annoncer le retrait des troupes chinoises et prier mon Gouvernement de 
xlonner des ordres à Saïgon. J'annoncerai en même temps le projet d'arrange- 
ment qui nous est personnel , c'est-à-dire pour lequel notre rôle se borne à 
faire des propositions. Tout d'abord, d'ailleurs, j'enverrai au Tsong-Li-Yamen 
la réponse officielle qu'il connaît déjà, mais que je n'ai pas voulu lui remettre, 
avant d'être fixé sur ce qui concerne le retrait des troupes. » 

Le ViCE-Roi. «Fort bien. Veuillez aussi, je vous prie, m'adresser xme ré- 
ponse écrite à moi-même et me donner le résumé de votre télégramme. » 

Le Ministre. « Il faudra naturellement un certain temps pour que mon 
Gouvernement puisse se prononcer sur les propositions dont je dois le saisir. Je 
ne pourrais, en effet, entrer dans des explications assez détaillées, parla voie 
télégraphique, pour qu'à Paris on pût prendre définitivement un parti. Peut-être 
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me télégraphiera-t-on , après avoir reçu le projet d'arraagement. Je le dcinan- 
derai pour être plus vite en mesure de négocier avec vous sur les bases pro- 
posées. Dans ce cas, vous nommeriez un Commissaire impérial qui traiterait 
raffaireavec mol. En attendant toutefois, que v.i-t-il se passer au Tonkin ? Il 
conviendrait de stipuler entre nous que nos pavillons ne se trouveront point 
engagés par ce que pourront faire nos troupes respectives en Cochiuchine, 
fusqu'à ce que nos pourparlers actuels aient pu recevoir leurs conclusions. ■ 

Le Vice-Roi. • Fort bien. Les responsabilités seront, à cet égard, déga- 
gées tant de notre côté que du vôtre. Mais la solution finale de l'affaire dé- 
pendra-t-elle du Gouverneur de Saigon ? Ne pouvez-vous pas contrôler les 
actes de ce fonctionnaire ? > 

Le Ministre. « C'est notre Gouvernement central qui , par mon entremise ou 
parcelle d'une autre personne choisie pour cette question particulière, traitera 
directement avec la Chine. La compétence de notre Gouverneur ne .'aurait 
s'appliquer à des matières internationales de cette nature. ■ 

Le Vice-Roi. » Tant mieux-, car les renseignements que j'ai de Cochinchîne 
me représentent les esprits comme portés, là-bas, à recliercher une occasion 
de rupture avec nous, et c'est en partie pour cela que nous avons envoyé des 
troupes. » 

Par une étrange coïncidence, au moment même où venait d'être constaté 
ainsi l'accord de vues qui écartait, pour le moment du moins, toute crainte 
d'un conBit entre la Chine et la France au Tonkin, la salle où se tenait la coq- 
férence fut ébranlée par une forte secousse de tremblement de terre. Une 
bibliothèque oscilla par-dessus la tète des deux interlocuteurs. L'entretien s'ar- 
rêta quelques instants, et quand on se fut rendu compte de ce qui venait de 
se passer, le Vice-Roi demanda en souriant au Mipistre s'il avait eu |>eur. 
■ Nullement, reprit M. Bourée, après ce qui vient d'être convenu entre nous, je 
suis parfaitement tranquille. > 

Celte plaisanterie amena une conversation fort enjouée, qui reprit un ca- 
ractère plus sérieux, lorsque le Vice-Roi, parlant du Prince Kong, se montra 
très inquiet sur son état de santé. 

Après quelques auti'es réflexions sur des sujets se rapportant plus ou moins 
directement à l'objet de leur entretien, le Vice-Roi et le Ministre se quittèrent 
de la façon la plus cordiale, en se promettant d'échanger entre eux, le plus tôt 
possible , les communications ofBcielles dont on était convenu. 
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ANNFAE III À i.K DRPF.CHR DE SHARG-HAi DU 20 DÉCBMBBB 1882. 

Le Vice-Roi Li-Hong-Tchang 

à M. BouRÉE, Ministre de France en Chine. 

Tien-Tsin,le 2 décembre 1879. 

Dans TalTaire de TAnnani, Votre Excellence , voulant bien prendre à cœur les 
excellents rapports qui existent habituellement entre nos deux pays, a eu, 
point par point, de fréquents entretiens avec le Tsong-Li-Yamen et avec nous. 
Je viens maintenant de recevoir une lettre du prince et des autres membres du 
Tsong-Li-Yamen contenant en substance ce qui suit : 

D'une part, il n'y a certainement rien de vrai dans le fait que les troupes 
chargées de la défense du Kouang-Si et du Yunnan soient déjà entrées à 
Hanoï. De même aussi le Gouvernement chinois n'a pas la moindre idée de 
provoquer un conflit avec la France. D'autre pari, le Ministre (M. Bourée) a 
plusieurs fois affirmé que le Gouvernement français ne poursuivait nullement 
ridée de s'annexer leTonkin. Dès lors, il y a concordance de vues entre les 
deux pays, et leurs rapports doivent naturellement être excellents. Nous avons 
déjà envoyé des ordres par courrier rapide aux corps d'armée du Yunnan et du 
Kouang-Si, qu'ils se retirent immédiatement de leurs positions actuelles, afin 
de montrer les bonnes dispositions qui existent entre les deux pays, en l'hon- 
neur du maintien de la paix. 

J'ai été chargé de répondre dans ce sens à Votre Excellence. — Je sais, 
dès lors, à n'en pas douter, que riennesl plus contraire aux vues du Gouver- 
nement chinois que de voir s^élever des complications à la suite d'une colli- 
sion qui se produirait entre ses troupes et les vôtres. Aussi les corps d'armée 
du Kouang-Si et du Yunnan ne manqueront-ils pas d'obéir aux ordres de 
retraite qui leur sont maintenant donnés. 

La présente dépêche doit vous être adressée par moi pour votre informa- 
tion. J'e*pcre que vçus télégrapbicrez dans ce sens à votre Gouvernement, 
pour prévenir tout malentendu, et que» conformément à l'entente établie à ce 
sujet, vous enverrez une dépêche au Tsong-Li-Yamen, pour que l'accord soit 
parfait sur toutes ces atLiires. L'aplanissemcnt de la difficulté de l'Annam 
contribuera ainsi à raffermissement des bons rapports entre les deux pays. 

L^HoNG-TcHA^rG. 
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ANNEVE IV X LA DEPKGtlE DE SHANGHAÏ DU 20 DKGF.MBnK 1882. 



LETTRE PARTICULIERE 

adresse.' j»ar M, Hourke à Son E.ic. Li-I1o\g-Tchang, Commissaire Impérial pour les porls 

du Nord. 

Tien-Tsin, le 3 décembre 1882. 

Ma-Kieii-Tchûng vous a expliqué les embarras que j'éprouverais à 
lever les doutes, dont la leclure de votre communication officielle pourrait 
laisser subsister des traces dans Tespril des lecteurs français. Pour 
mettre ma responsabilité à l'abri vis-à-vis de mon Gouvernement, il serait 
donc nécessaire que je fusse éventuellemenl en situation d'appuyer moi) opi- 
nion sur la vôtre, quant à la portée et à la signification des nouvelles disposi- 
tions militaires adoptées par le Gouvernement chinois. Nous serions parfaite- 
ment d'accord et aucune équivoque ne serait possible, si vous étiez d*avis que, 
par suite des ordres transmis dans le Kouang-Si et dans le Yunnan, les 
troupes impériales actuellement établies dans le nord du Tonkin auraient, 
dans leur mouvement rétrograde, à s'éloigner assez de leurs cantonnements 
actuels pour faire cesser les malentendus qui ont été l'origine des difficultés 
présentes et pour ne gêner en aucune façon les mouvements de nos propres 
soldats. 

Il va de soi que je vous adresse cette question à titre purement amical et 
confidentiel, afin que rien ne puisse, au dernier moment, contrarier ni retarder 
la réalisation de l'accord que nous désirons au même degré tous les deux. 

BOURIÎE. 

Réponse du Vice-Roi Li-Uo^gTch i\Q a M, BounÉE, 

J'ai rhonneur d'accuser réception i\ Votre Excellence de sa lettre confiden- 
tielle que je viens de recevoir. Ce que vous me demandez est en parfaite con- 
cordance d'idées avec la dépêche (celle du Vice-Roi au Ministre en date du 
2 décembre). Il ne saurait y avoir aucun doute à cet égard. 

Tel est l'objet de celte réponse. 

En vous présentant mes compliments, ctc 

En bas est écrit : Réponse de Li-Hong-Tchang (en deuil), 3 décembre 1 882. 
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• ANNEXE V X LA DfcPÊGHE DE SHANGHAÏ DU 20 DÉCEMBRE 1882. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

au prince Kong, Président du Tsong-Li-Yamen. 

Tien-Tsin, le q décembre i88>. 

Monseigneur, j'ai reçu la lettre que Voire Altesse m'a fait Thonneur de 
m'écrire à la date du 29 octobre dernier, et j)ar laquelle Elle m'exprime 
le regret qu'aucune réponse n'ait été encore faite à la communication que le 
marquis Tseng a adressée, depuis plus d'un mois, au Ministère des Affaires 
étrangères touchant les affaires de l'Annam. 

J'ai déjà eu Thonneur de traduire au Tsong-I..i-Yamen les sentiments de 
pénible surprise qu'avait causés au prédécesseur de M. Duclerc une note 
émanant de l'Envoyé Impérial et dont le ton contrastait fâcheusement avec la 
courtoisie dont sont toujours empreintes les relations du Gouvernement de la 
République avec les Agents, quels qu'ils soient, de Sa Majesté Impériale. 
Votre Altesse veut bien me dire, qu'après avoir parcouru les documents et 
les dépèches répondant à l'objet dont il s'agit, et remis par le marquis Tseng 
à M. de Freycinet, Elle n'y a rien relevé qui fut de nature à froisser nos légi- 
times susceptibilités : elle en conclut que le malentendu qui s'est produit ne 
saurait être imputable qu'à quelque erreur de traduction. Votre Altesse est 
trop bon juge, en matière d'urbanité et de convenance pour que je ne sois 
pas porté, d instinct, à adopter sa manière de voir, et je ferai, comme Elle me 
le demande, tous mes efforts pour amener mon Gouvernement à la partager. 
Mais, pour prévenir le renouvellement d'incidents semblables, Votre Altesse 
reconnaîtra aussi, j'espère, qu'il serait très désirable de ne pas maintenir 
auprès du marquis Tseng des conseillers dont l'incompétence ou rinhabiletc 
a pu donner lieu à d'aussi malencontreuses confusions, 

Quant au fond même de la question qui nous occupe, mon Gouvernement 
n'éprouve aucun embarras à renouveler, par écrit, les explications verbales que 
j'ai déjà données à Leurs Excellences les Ministres du Tsong-Li-Yamen , 
quand ils m'ont fait l'honneur de m'entreleuir, au printemps dernier, des af- 
faires de l'Annam. Je vous ai alors exposé avec une entière franchise et 
sans aucune arrière-pensée, quelle était la politique que le Gouvernement de 
la République entendait suivre au Tonkin.Elle se résume en ceci : appliquer 
purement et simplement les clauses de traités passés, il y a plus de huit ans, 
avec le Roi Tu-Duc et dont nous avons donné naguère communication au 
Gouvernement Impérial , sans que, de ce chef, aucune protestation, aucune 
objection même nous ait été opposée depuis. 
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Tonkin, loin de provoquer entre nos deux pays de fâcheuses contestations, ne 
pourra que contribuer à resserrer, par le sentiment d'un intérêt commun, 
les liens d\'imitié qui les unissent. 

Mon Gouvernement, Altesse, trouvera un gage significatif du bon vouloir 
de la Chine et de la confiance quElle accorde à nos loyales déclarations dans 
le fait qu'EUe ait consenti à rappeler sur le territoire Impérial, comme Son 
Excellence Li-Hong-Tchang a été chargé de m'en donner l'assurance, les 
troupes venues du Kouang-Si et du Yunnan, et dont la présence, dans le 
cercle des opérations que nos colonnes volantes doivent entreprendre contre 
les bandes aux pavillons noirs et jaunes, pouvait donner lieu à d'embarras- 
santes difficultés. Car quelles n'eussent pas été les conséquences d'une méprise 
qui eût porté nos soldats à attaquer ceux de l'Empereur? Cette méprise, qui 
eût pu répondre qu'elle ne se fût pas produite dans un territoire où nos chefs 
militaires seront forcément appelés à considérer comme des ennemis et à trai- 
ter comme tels toute troupe armée qu'ils rencontreront devant eux ? 

Mais cet inconvénient n'eût pas été le seul; la présence de l'armée impériale 
dans les provinces dont la Cour de Hué nous a délégué la garde et la police 
eût accrédité, auprès de certains mandarins annamites peu au fait de ce qui se 
passe dans une sphère supérieure à la leur, l'idée que des mésintelligences 
existent entre nous et le Roi Tu-Duc. Us eussent cru servir les intérêts de leur 
Souverain en nous faisant une opposition gênante qui eût retardé, au préjudice 
de tous, le travail de pacification que nous avons commencé. 

Tous les dangers et les obstacles que je signale seront désormais écartés, 
grâce aux dispositions si sagement adoptées par le Gouvernement Impérial. 
Après l'expiration des délais nécessaires à l'exécution des ordres dont le sens 
vient de m'ètre communiqué, il n'y aura plus à craindre, efl'ectivcment, les 
accidents que je redoutais et qui eussent pu mettre aux prises nos soldas et 
les vôtres, et nous n'aurons plus devant nous que des partisans irréguliers et 
insoumis, ne relevant que d'eux-mêmes, dont nous pourrons en toute sécurité 
nous occuper de purger le pays. 

Poursuivies par nos colonnes et arrêtées à votre frontière, leurs bandes ne 
sauraient tenir longtemps la campagne , et notre œuvre de pacification accom- 
plie, rien ne s'opposera plus à ce que s'établisse et prospère un ordre de choses 
régulier, qui nous permette de multiplier nos échanges dans le haut Song- 
Koï, et de rendre plus intimes et plus fécondes les amicales relations existant 
entre les deux pays. 

BOUIŒK. 



48 



ANNEXE VI À LA DEPECHE DE SHANG HAÏ DU 20 DECEMBRE 1882. 

M BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à Son Exe. Li-HoNG-TcHANG, Commissaire Impérial pour les ports 
du Nord. 

Tien-Tsiii,le 4 décembre 1882. 

Excellence , j'ai reçu la lettre que vous nVavez fait riionneur de m'écrire 
pour m'annoncer que le Tsong-Li-Yamen avait envoyé aux autorités du Kouang- 
Si et du Yunnan Tordre de ramener les troupes qui avaient été envoyées au 
Tonkin. En me transmettant cet avis, Votre Excellence a bien voulu ajouter 
que Iqs instructions du Gouvernement Impérial seraient ponctuellement exécu- 
tées, et que je pouvais m'en fier sur ce point à sa parole. 

Je ne saurais trop vous remercier de voire amicale intervention dans une 
affaire qui, en Chine comme en France, avait fini par éveiller de vives suscep- 
tibilités. Ainsi que j'ai eu soin de l'expliquer aux membres du Tsong-Li Yamen, 
puis à vous-même, la présence en nombre considérable de soldats impériaux 
dans une contrée dont nous avons entrepris la pacification et on nous nous 
sommes proposé d'assurer la libre navigation du Fleuve Rougf*!, nous avait créé 
de graves difficultés, en menaçant d'entraver la réalisation d'un projet profitable 
à toutes les marines, dont la Chine est appelée, plus qu'aucune autre puis- 
sance peut-être, à retirer de considérables avantages. Certains mandarins anna- 
mites, systématiquement hostiles aux étrangers, affectent de voir dans l'atti- 
tude de la Chine des dispositions contraires à nos desseins et s'en prévalent 
pour nous susciter toutes sortes d'obstacles. D'autre part, les mouvements de 
nos troupes étaient entravés par l'impossibilité où elles se trouvaient de dis- 
tinguer, parmi les hommes en armes en présence desquels elles étaient placées, 
îes insoumis à la bannière jaune ou noire qu'elles avaient à détruire, des con- 
tingents, réguliers chinois venus du Kouang-Si et du Yunnan et dont l'entrée 
au Tonkin était de nature à engendrer les plus fâcheuses confusions. 

C'est pour faire cesser cet état de choses que j'avais tant insisté à Pékin 
pour que le Gouvernement Impérial rappelât, dans les provinces limitrophes, 
les corps d'armée qui avaient pénétré si avant sur le territoire annamite, et qui 
nous suscitaient sans utilité pour personne des difficultés croissantes. En 
France, le refus du Gouvernement Impérial de tenir compte de nos observa- 
tions, si fondées qu'elles fussent, paraissait d'autant plus inexplicable que nous 
n'avions négligé aucune occasion de protester hautement contre l'idée qui nous 
avait été attribuée de vouloir dépouiller le roi d'Annam d'une partie de seà 
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Etats, eu nous emparant de la province du Tonkin. Avec le temps, vos dé- 
fiances avaient engendré les nôtres , et il était à craindre que des passions, dont 
nos Gouvernements n auraient plus été les maîtres, ne vinssent envenimer entre 
nous un différend plus apparent que réel, et faire le jeu de ceux qui trouvent 
leur compte à souffler la discorde et à provoquer les conflits. Vous Tavez 
bien compris, Excellence, et votre patriotisme éclairé par une haute raison a 
senti la nécessité de réagir contre ces fâcheuses tendances. Vous avez su le faire 
comprendre aux membres du Gouvernement chinois, en vous constituant de 
nouveau mon interprète auprès d'eux. Aussi , rendant justice à la loyauté de 
nos intentions, le Tsong-li-Yamen, cette fois, a accueilli ma demande. 

Mon Gouvernement, à qui je me suis empressé de télégraphier cette heu- 
reuse nouvelle dans les termes que vous connaissez déjà, appréciera haute- 
ment le témoignage de confiance et d'amitié que lui fournit ainsi le Gouverne- 
ment Impérial , et Timpression favorable qu il en ressentira contribuera sans 
nul doute à faciliter entre nous Tentente nécessaire pour féconder l'œuvre que 
nous avons entreprise au Tonkin et créer dans cette contrée un mouvement 
d'affaires profitable au monde entier. 

Pour reconnaître, de mon côté, le bon vouloir qui nous est ainsi manifesté, 
je ne crois pouvoir mieux faire que d'adresser à Votre Excellence, en la priant 
de vouloir bien en assurer la remise entre les mains des Ministres du Tsong- 
li-Yamen, une dépèche dont j'avais depuis longtemps préparé la rédaction 
et qui traduit les vues de mon Gouvernement, de façon à dissiper, je pense, 
toutes les inquiétudes que Ton pourrait encore ressentir à Pékin. 

PermettesHEDoi de saisir cette occasion pour remercier encore Votre Excel- 
lence du concours si amical que j'ai rencontré auprès d'Elle. C'est à Elle que 
je dois d'avoir pu dissiper de fâcheux malentendus, qui avaient trop duré, el 
raffermir entre nos deux pays des rapports de confiance et de cordialité répon- 
dant plus que jamais à la communauté ou, pour mieux dire, à la solidarité de 
leurs intérêts. 

ROURÉE. 



ATINEXE VII \ LA DEPECHE de SHANGHAÏ DU 5 DÉCEMBRE 1882. 

Ma-Kien-Tchong, Sécrétai re-iBterprète du Vice-Roi Li-Hong-Tchang, 
A M. BovRÉE, Ministre de France en Chine. 

Tien-Tsiu, le 5 décembre 1882. 
Je suis autorisé par le Vice-Roi à vous dire, en son nom que , à la suite de 
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la conversation que vons avez eue ensemble au consulat dimanche dernier, il a 
transmis au Tsong-li-Yamen les projets d'arrangement dont vous avie^ combiné 
les termes avec lui; d^autantquil peut juger des réponses venues de Pékin, il 
est fondé à croire que sur ces bases une entente sera facile entre les deux 
Gouvernements. Si donc vous ou tout autre agent français était désigné pour 
se mettre à cet effet en rapport avec un Représentant du Gouvernement Impé- 
rial, on arriverait sans doute à se mettre aisément d'accord sur les termes d'un 
arrangement définitif qui concilierait les vues de la Ghine et de la France et rr- 
pondrait à nos communs intérêts. 

Ma-Kien-Tchong. 



r 159. 

M. DE Bëzaure, Vice-Consul de France à Foutcheou, 
à M. DucLERC, Ministre des Affaires Etrangères. 

Le 18 décembre 1882 (reçu le 7 février i883). 

L'arsenal de Mamoï était, depuis le licenciement des derniers Euro- 
péens chargés de la direction des ateliers, en complet désarroi. Au- 
jourd'hui, sous la nouvelle impulsion d'un Chinois intelligent, Tîni- 
tiateur de cette entreprise, Tso-tsong-t'ang, vice-roi actuel de Nanking^ 
l'œuvre de M. Giquel se relève : le nombre des ouvriers a été de beau- 
coup augmenté, l'activité renaît dans les ateliers, et on travaille avec 
hâte à l'achèvement d'un croiseur, qui est sur chantier depuis longtemps. 
Les plans de ce navire ont été dressés par un des ingénieurs de notre 
génie maritime et apportés de France par les élèves chinois que M. Gi- 
quel avait emmenés avec luien 1877. C'est un bâtiment système com- 
posite (fer et bois) et à éperon; son déplacement est de 2,000 ton- 
neaux, sa longueur de 80 mètres, et sa vitesse sera de 1 5 nœuds. Son 
artillerie se composera de canons quatre Krupp de gros calibre, en 
demi-tourelle, et desix pièces d'un calibre plus petit, en batterie. Ce 
nouveau navire, le premier de ce type qui ait été construit à Mamoï, 
doit être lancé dans deux mois au plus tard. 

L'arsenal entreprendra tout de suite après les fêtes du jour de l'an clii- 
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nois, sur Tordre donné dernièrement par Son Excellence Tso, quinze 
navires, dont cinq croiseurs du même modèle que celui qui est actuelle- 
ment sur chantier, et dix canonnières en bois destinées à la protection 
du Yang-Tzé. Le délégué du Vice-Roi de Nanking, le quatrième 
Wan-tong-tchen, est déjà arrivé à Foutcheou, et l'on s'occupe, dès 
maintenant, de l'achat dés matériaux. Une commande très importante 
<ie bois de teck sera exécutée à Bangkok par un de nos compatriotes, 
M. Bonneville. Le nombre des ouvriers, qui est actuellement de i,5oo, 
sera doublé, et on établira une cale de plus sur les chantiers de con- 
struction, afin de pouvoir entreprendre quatre navires en même temps. 
Tso-tsong-t'ang demandeà ce que ces quinze bâtiments soient trm- 
nés en cinq ans. Il est peu probable quel'arsenal, avec les seuls moyens 
dont il dispose, puisse s'acquitter d'une pareille entreprise dans cet 
espace de temps: non seulement lesaleliersserontîrhpuissantsà fournir 
les pièces nécessaires à la construction simultanéedequatre navires, mais 
encore l'argent manquera. Le Gouvernement provincial, qui fournit, 
mais toujours à contre-cœur, les fonds nécessaires à l'entretien de l'ar- 
senal, se refusera certainement à un surcroît de dépense quelconque. 
Il paraît cependant que Son Excellence Tso, bien décidée à mener à 
bonne fin son projet, est disposée à avoir de nouveau recours aux Euro- 
péens et à choisir, encore une fois, un personnel français pour diiî- 



ger ses travaux. 



G. DE Bezauhe. 



r 160. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

A M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères. 

Shang-Haî, le 27 décembre 1882. — (Reçu le 7 février i883.) 

Le temps m*a absolument manqué, lors du départ de la malle 
<inglaisei pour joindre à ma dépêche du 20 décembre les dévelop- 
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pements que j*avais promis à Votre Excellence et qui eussent con- 
tribué à éclaîrcir à ses yeux le sens et la portée des stipulations indi- 
quées dans le projet d'arrangement dont j'ai combiné les termes à 
Tien-Tsîn, avec le Vice-Roi duTché-li. Je viens aujourd'hui combler 
cette lacune, en indiquant à Votre Excellence les raisons qui, suivant 
moi, doivent rendre non seulement acceptables, mais même désirables, 
des clauses destinées à supprimer entre la Chine et nous toute cause 
de mésintelligence sur un terrain où l'entente entre les deux pays est, 
plus que partout ailleurs, nécessaire, si l'on veut retirer de la politique 
que nous entendons inaugurer au Tonkin les avantages qui lui consti- 
tueraient sa principale raison d*être. 

Les dispositions auxquelles nous nous sommes arrêtés avec le Vice- 
Roi, se réduisent à trois: 

1** La substitution de Lao-Kaï à Mang-Hao, comnae terminus de la 
navigation ascendante du Song-Koï. 

2"" La détermination, dans la partie du Tonkin située au nord du 
fleuve Rouge, d'une ligne partageant ce pays en deux zones, dont 
l'une serait placée sous la surveillance de la Chine, et l'autre serait 
entièrement abandonnée à notre Administration et à notre influence. 
3* Les deux pays s'engageraient à maintenir le statu quo ainsi 
convenu et se garantiraient réciproquement l'intégrité du Tonkin, dans 
les limites actuelles, contre toute entreprise du dehors. 

Entre Lao-Kaï et Mang-Hao, la Rivière Rouge n'est plus guère que 
flottable : les moyens de transport qu'elle peut encore off'rir sont très 
incertains et tout à fait insuffisants. Mang-Hao, d'après les informations 
que j'ai recueillies, n'est d'ailleurs qu'une misérable bourgade, qui 
n'aurait jamais pu devenir la tête de ligne d'un mouvement com- ' 
mercial important. Toute autre serait la situation de Lao-Kaï. Le 
fleuve y est beaucoup plus profond; de vastes entrepôts s'y élèveraient 
sans peine pour recevoir les marchandises destinées soit à l'exportation , 
soit à l'importation; des transbordements onéreux seraient évités. 
En off^rant à la Chine de comprendre, en quelque sorte, cette ville dans 
son territoire et d'y placer, pour nous l'ouvrir, la porte qui donnerait 
accès dans le Yunnan, il semble que nous fassions une concession 
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territoriaie au Gouveroement chinois et, en fait, nous nous procurons 
la possibilité de pénétrer dans TEmpire par la seule voie praticable 
pour notre commerce. Nous accordons aussi à la Chine une de ces 
satisfactions d'amour-propre dont elle est principalement en quête, et 
nous nous constituons à nous-mêmes la réalité des avantages qu'il 
nous serait impossible d'atteindre ailleurs, au même degré, si nous 
cherchions à remonter le Song-Koï, dans des conditions de navigabilité 
presque inutilisables, jusqu'à la frontière actuelle de la Chine. Cette 
frontière n'est pas à notre portée aujourd'hui et, si le Gouvernement 
chinois voulait y mettre du mauvais vouloir, il n'aurait qu'à laisser les 
choses dans l'état où elles sont, pour que toutes les autorisations qu'on 
lui arracherait en faveur de notre navigation fluviale, à l'effet de 
franchir la frontière impériale sur un point qui serait inaccessible à 
des bateaux de transport, fussent absolument illusoires et non avenues. 
Donc, tout le bénéfice réel de la clause dont il s'agit est exclusivement 
pour nous; Votre Excellence s'en rendra mieux compte encore, si elle 
veut bien considérer que Lao-Kaï est le quartier général des bandes 
insoumises ou Pavillons-Noirs et que la Chine achète assez cher la 
gloire d avancer de quelques lieues les limites de sa frontière douanière, 
en prenant envers nous l'engagement de détruire ces brigands qui 
rançonnent actuellement le commerce à Lao-Kaï même, et qu'il nous 
serait assez malaisé de poursuivre dans une région aussi éloignée du 
Delta du Song-Koï, c'est-à-dire de notre base d'opérations naturelle. 

En acceptant l'idée dé délimiter en deux zones distinctes la contrée 
comprise entre le Fluve Rouge et la frontière chinoise , Votre Excel- 
lence serait portée à relever T inconséquence par laquelle j'inclinerais 
à adopter aujourd'hui une combinaison que je repoussais si vivement, 
à une date toute récente encore, dans une dépêche politique du 4 no- 
vembre. Mais il ne vous échappera pas que les événements ont bien 
rapidement marché depuis cette époque, et que les complications aux- 
quelles nous exposerait le différend actuel avec la Chine atteindraient 
des proportions autrement graves qu'il ne m'avait été donné de le 
prévoir, quand j'insistais sur la nécessité de nous conserver une 
frontière commune avec le grand Empire, dont nous deviendrions 
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les voisins. Il ne s'agit plus pour nous d'opter aujourd'hui avec une 
entière indépendance d'esprit pour celui des arrangements qui serait 
le plus à notre convenance et qui répondrait le mieux à nos visées 
fu très. 

Nous sommes en présence d'une situation qui nous commande de 
nous contenter du possible, pour éviter d'être engagés dans une guerre 
dont le champ serait des plus étendus et qui nous entraînerait bien au 
delà, je pense, du point que nous ne voudrions pas dépasser. Dans 
ces conditions, je crois qu'il faut nous résigner à des sacrifices qu'une 
politique à la fois plus décidée et plus prudente n'eût pas rendus 
nécessaires il y a quelques mois. 

Je ijne permellrai, d'ailleurs, de vous faire observer que le principe 
de l'établissement de la ligne appelée à diviser en deux zones la con- 
trée qui nous occupe n'a été posé qu'en termes très généraux, et que, 
lorsque le moment serait venu d'en déterminer le tracé, on parvien--- 
drait peut-être à rétrécir assez l'espace abandonné à la surveillance de 
la Chine pour que, dans la pratique, les inconvénients ou plutôt les 
« manque à gagner » résultant de notre éloignement des provinces chi- 
* noises proprement dites fussent considérablement atténués. 

« 

Au surplus, Votre Excellence trouvera sans doute une très appré- 
ciable compensation à ce mécompte, relativement léger, mais inévi- 
table, dans le fait que la France et la Chine, ens'engageantà maintenir 
le stalu quo qui serait ainsi créé, se garantiraient, en outre, récipro- 
quement, contre toute entreprise du dehors, l'intégrité erritoriaîe du 
Tonkindans ses limites actuelles. J'attacherais, pour ma part, une très 
grande importance à cette stipulation qui aurait pour effet de prému- 
nir nos établissements dans la vallée du Song-Koï contre toutes les 
éventualités menaçantes qui pourraient les atteindre. 

Je crois que, d'autre part, nous serions fondés à attendre les meilleurs 
effets de l'espèce de solidarité qui se serait établie ain«i sur un point 
aussi important pour notre politique dans l'Extrême Orient, entre la 
Chine et nous. Il en découlerait, par une pente naturelle, un rappro- 
chement plus amical dans nos rapports avec le Céleste Empire, qui 
serait par là conduit à se dépouiller à notre égard d'une partie des 
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préventions dont s'inspire habituellernentsa conduite envers les Puis- 
sances occidentales. 

Quand on se rendra compte que nous n'entretenons aucun dessein 
dont on puisse prendre ombrage à Pékin; que notre action est natu- 
rellement appelée à se limiter dans les bornes de l'ancien royaume 
d'Annam; que nous sommes, après tout, de bons voisins, désireux de 
tirer pacifiquement le meilleur parti possible d'une situation qui aura 
fait mettre en valeur, au profit de la Chine elle-même, les richesses de 
ses provinces inexplorées et perdues au centre du continent asiatique, 
on comprendra aussi que notre amitié est utile, que notre alliance 
serait naturellement indiquée dans bien des cas contre des adver- 
saires ou des compétiteurs dont les visées dans ces mers sont égale- 
ment inquiétantes pour les deux pays, et qui sait? l'accord cimenté 
au Tonkin par les garanties ainsi données à des intérêts communs 
pourrait avec le temps se transformer peut-être en une intimité plus 
étroite et plus féconde. 

Je crois que , dans celle voie, nous avons plus de résultats utiles à at- 
tendre que dans celle des redoutables conflits qui mettraient aux prises 
la France et la Chine. Aussi n'ai-je épargné aucun effort pour amener 
le Gouvernement chinois à adopter les idées qui se trouvent résumées 
dans le projet de convention que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. 
Bien que le Vice-Roi Li-Hong-Tchang soit spécialement autorisé par 
ses fonctions à traiter et à discuter avec les agents étrangers les ques- 
tions se rapportant aux affaires extérieures, il n'en a pas moins tenu à 
ce que j'écrivisse une seconde lettre officielle au Tsong-li-Yamen, 
pour le saisir formellement des propositions au sujet desquelles nous 
nous étions mis d'accord à Tien^Tsin. Votre Excellence trouvera ci-joint 
une copie de la lettre que j'ai, à cet effet, adressée à Pékin : j'y aurai 
depuis longtemps reçu une réponse quand ces lignes vous parvien- 
dront : si elle est favorable, l'adoption ou le rejet de l'arrangement que 
j'ai placé sous les yeux de Votre Excellence ne dépendra plus que de 
sa volonté, et je souhaiterais sincèrement que les vues dont il est l'ex- 
pression fussent adoptées parle Gouvernement de la République. Dans 
le cas où, à Paris comme à Pékin, l'on se déciderait à négocier sur d 
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telles bases la conclasioD d*UQ arrangement définïtif , je vous prierais 
de vouloir bien m'en aviser parle télégraphe, en m autorisant à me rendre 
à Canton^ afin de me mettre en rapport avec le délégué que le Gou- 
vernement chinois aurait, de son côté, désigné à cet effet. Il serait en 
même temps indispensable que le Gouverneur de la Cocfainchine fût 
invité à mettre à ma disposition ceux des agents spéciaux qail aurait 
auprès de lui ou qui se trouveraient tout rendus au Tonkin, et dont le 
concours me serait nécessaire, soit pour diriger les travaux techniques 
de délimitation qu il y aurait à faire, soit pour me fournir les éclair- 
cissements et les renseignements de détail dont j'aurais le plus grand 
besoin, et que leur suggérerait une connaissance personnelle des con- 
trées à peine explorées qu'il s'agirait de répartir entre la Chine 
et nous. 

Peut-être même y aurait-il lieu d'fâtaminer s'il ne conviendrait pas 
de m'adjoindre, comme deuxième plénipotentiaire dans ces négocia- 
tions, un des agents distingués que le Ministère de la Marine a à sa 
disposition, et qui, comme M. de Kergaradec, par exemple, ont depuis 
longtemps habité le Tbnkin , l'ont parcouru dans tous les sens et qui 
ont surtout fait porter leurs études sur la praticabilité des nouvelles 
voies de communication que nous cherchons à établir, par la vallée du 
Song-Koï, entre la Chine et la mer. 

BOURÉE. 



ANNEXE \ LA DÉpécHE DE SHANG-HAÏ DU 2'J DECEMBllE 1882. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à Leurs Excellences les Membres du Tsong-Li-Yamen. 

Tien-Tsin, le 5 décembre 1882. 

Excellences, lors du dernier entretien que j'ai eu Thonneur d*avoîr avec 
vous , vous m'avez suggéré Fîdée de déférer à detu Plénipotentiaires français 
et chinois le soin de préparer un règlement satisfaisait des questions se rap- 
portant à l'ouverture du Song-Koi et à Texploitation de celte voiô nouvelle 
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qui aboutit à Tune des provinces les plds riches, mais les plus reculées de la 
Chine. 

Cette proposition a été reprise ici dans mes conversations avec S. Exe. Li- 
Hong-Tchang, et nous avons été amenés à préciser les points sur lesquels de- 
vraient plus particulièrement porter des négociations de cette nature. 

Voici, en résumé, sur quelles bases S. Exe. Li voudrait que Ton établît 
l'accord en question : 

« 1° Substitution de Lao-Kaï à Man-Hao comme terminus de la navigation 
du Fleuve Rouge. Le Gouvernement chinois considérerait cette ville comme 
faisant partie de son territoire, de telle sorte que les douanes chinoises y se- 
raient établies, et que les produits étrangers, ayant franchi cette barrière, se 
trouveraient placés au delà sous le régime ordinaire de ceux qui ont pénétré 
dans la Chine par les ports ouverts. Le Gouvernement impérial ferait le né- 
cessaire pour faciliter l'arrivée à Lao-Kaï des produits intérieurs du Yunnan 
destinés à l'exportation (destruction des brigands, frontières de la douane re- 
portées à Lao-Kaï, etc.) ; 

« 2** Afin de purger cette contrée des bandes de brigands qui la désolent, et 
d'assurer au pays une administration régulière, offrant pour tous des garan- 
ties d'ordre et de sécurité, les deux Gouvernements s'accorderaient poiu* tracer 
une ligne de démarcation à établir dans la contrée comprise entre le Fleuve 
Rouge et les frontières de la Chine. Ces territoires situés au nord de celte 
ligne seraient placés sous la surveillance de ia Chine, tandis que la région 
s'élendant au sud de cette même ligne se trouverait sous celle des autorités 
françaises. La Chine et la France s'engageraient réciproquement à maintenir le 
stata quo établi et à protéger éventuellement l'intégrité du Tonkin contre 
toute entreprise du dehors qui serait de nature à y porter atteinte. » 

Je ne suis nullement autorisé à me prononce!* sur un pareil arrangement; 
mais je n'ai pas de raison de croire que mon Gouvernement se refuse à le dis- 
cuter, et je suis, pour ma part, tout disposé à le lui soumettre, en faisant res- 
sortir à ses yeux les motifs qui le recommandent à son bienveillant examen. 
Je lui demanderai, en outre, dans le cas où cette façon de procéder obtien- 
drait son assentiment, de déléguer le plus tôt possible ses pouvoirs à TAgent 
qui serait appelé à traiter avec le Représentant du Gouvernement impérial. 
Canton serait peut-être le lieu le plus convenable pour tenir de telles confé- 
rences, étant donnés, d'une part, le peu de distance qui sépare cette ville du 
Tonkin, et, d'autre part, l'impossibilité d'entreprendre dans le Nord et pen- 
dant l'hiver des poiu-parlers qu'entraveraient les difficultés de communication 
avec les autorités des deux Kouang et avec celles de la Cochinchine. 

Je ne manquerai pas de faire connaître à Vos Excellences, par le télégraphe, 
dès que j'en aurai été instruit moi-même, le sens de la réponse que mon Gou- 
vernement aura faite à ces propositions et, si elles sont agréées par lui, en prin- 
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cipe tout au moins, je ne négligerai rien pour que les choses suivent entre 
nous un cours aussi rapide et aussi satisfaisant que possible. 

BOUREE. 



r 161. 

M. Fallières, Ministre par intérim des Affaires étrangères, 
à M. BourÉe, Ministre de France en Chine. 



[TiLÉGRAMMË.) 



Paris, le i4 février i883. 



Le Département a reçu exactement vos dernières dépêches. La 
maladie de M. Duclerc, puis une crise ministérielle, ont fait ajourner 
l'examen de votre projet relatif au Tonkîn. Maintenez, jusqu'à neuve) 
avis, votre langage conciliant et ferme. 

Fallières. 



r 162. 

M. BouREE, Ministre de France en Chine, 

à M. DucLERC, Ministre des Affaires étrangères, 

Shanghaf, ie 8 janvier i883 (reçu le 19 février i883). 

Mon courrier de la dernière malle venait d'être expédié, lorsque j'ai 
reçu de Pékin, par la voie de terre toujours très lente, la réponse du 
Yamen à la seconde des communications que je lui avais adressées de 
Tien-Tsin pour l'informer du projet d'arrangement que nous avions 
comhiné avec le Vice-Roi Li-Hong-Tchang et dont je comptais sou- 
mettre les termes à la bienveillante appréciation du Gouvernement de 
la République. Je m'attendais à recevoir une acceptation pure et 
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simple : au lieu de cela, les Ministres chinois m'ont adressé des contré- 
propositions de la nature la plus inattendue, et qui étaient absolument 
incompatibles avec l'arrangement que nous avions préparé. 

D'abord, on me demandait qu aucun cadre ne fût assigné par avance 
aux travaux des délégués français et chinois; «ce n'est qu'après qu'ils 
auraient été désignés de part et d'autre que l'on s'occuperait de déter- 
miner les matières à soumettre à leur examen. » Ensuite il était dit : 
« Qu'un envoyé annamite devrait faire partie de la conférence et que 
les résolutions auxquelles s'arrêteraient les Plénipotentiaires ne devien- 
draient définitives qu'après avoir reçu la sanction de la Cour de Hué. » 
Enfin la lettre, écrite sur un ton médiocrement courtois, se terminait 
par la demande que nous n'augmentassions pas nos effectifis mili- 
taires au Tonkin, et l'on ajoutait que, les troupes impériales s'étant 
retirées de cette contrée, si nous venions, nous, «à porter les nôtres 
en avant, sous quelque prétexte que ce fut, il pourrait en résulter des 
conséquences fâcheuses pour le maintien des bonnes relations entre 
les deux pays. » 

Votre Excellence n'aura pas de peine à s'imaginer le mouvement 
d'impatience et de déception que roe causa une pareille dépêche. Je 
mandai aussitôt auprès de moi Ma*Kien-Tchong, le mandarin qucLi- 
Hong-Tchang a envoyé à ma suite à Shanghaï, pour assurer entre 
nous, pendant toute la durée de la fermeture du Pei-Ho, le maintien 
de communications fréquentes par la voie du télégraphe. 

A la lecture de la pièce que je lui tendis, Ma-Kien-Tchong parut 
consterné, et je puis dire même que c'est la première fois qu'il m'est 
arrivé de voir se refléter sur la physionomie d'un fonctionnaire chinois 
une impression aussi vive. «La seule chose à faire, dit-il, c'est de télé- 
graphier tout de suite au Vice*Roi et de demander le retrait pur et 
simple de cette lettre, ou d'obtenir, sous forme d'éclaircissements, 
l'annulation de tous les passages qui modifient ce qui a été convenu à 
lien*xsm. • 

Je fis observer que les éclaircissements ne seraient pas faciles à 
donner, vu les contradictions par trop fortes qu'il y avait entre les 
idées que nous avions mises sur le papier et celles dont on m'entre* 

8. 
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tenait maintenant. — «N'importe, reprit Ma-Kien-Tchon g, écrivez-moi 
vous-même un projet de réponse, en indiquant les points que vous 
entendez faire rectifier, je m en rapporte d'autant plus à vous pour 

« 

cela que, dans le cas actuel, votre intérêt, celui du Vice-Roi et, il est 
permis d'ajouter, celui du Gouvernement chinois lui-même, se con- 
fondent absolument. » 

Je fis ce qu'il me demandait, et, muni de mon projet de dépêche, 
où j'indiquais le sens du télégramme qu'il me fallait, il partit en toute 
hâte pour expédier une dépêche détaillée à Tien-Tsin. 

Le lendemain matin, je recevais de Ma un billet m'annonçant que 
le Vice-Roi, saisi de ma réclamation, avait aussitôt envoyé un courrier 
à Pékin pour l'appuyer énergiquement et pour demander l'autorisa- 
tion de me faire tenir des déclarations conformes à mon désir. Li- 
Hong-Tchang devait être trop personnellement jaloux de défendre 
auprès du Yamen l'œuvre à laquelle il avait si intimement coopéré , 
pour que je n'eusse pas une entière confiance dans l'énergie du con- 
cours qu'il me fournirait en cette occasion; j'étais sûr qu'il n'é- 
pargnerait aucun efiPort pour ramener le Yamen à une appréciation 
plus sensée de la situation et à une manière de voir plus conforme 
aux vues dont nous nous étions inspirés pendant mon séjour à Tien- 
Tsin, afin d'aplanir les voies à un accommodement acceptable pour 
les deux pays. 

Mon espérance ne fut heureusement pas trompée, et trente-six 
heures plus tard, Ma-Kien-Tchong m'apportait le télégramme dont 
Votre Excellence trouvera la traduction ci-jointe. Elle y verra que 
tout ce qui était inacceptable pour nous dans la dépêche du Yamen 
a été écarté par les soins du Vice-Roi et que les choses ont été ré- 
tablies dans l'état où il fallait qu'elles fussent maintenues; il demeure 
donc entendu avec le Gouvernement impérial : i"* que les pour- 
parlers des Plénipotentiaires des deux pays porteront sur les matières 
définies à Tien-Tsin et auront pour base le projet d'arrangement que je 
vous ai transmis; 2'' que le Commissaire annamite dont il est fait 
mention dans la lettre du Yamen, ne devra pas prendre part aux dé- 
libérations des Représentants français et chinois, mais être seulement 
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admis à donner des informationiS s'il en est requis; 3° que la ratification 
de la Cour de Hué ne sera pas demandée pour valider les décisions 
prises par les Plénipotentiaires; 4" qne la demande du Gouvernement 
chinois se rapportant à nos troupes au Tonkin n*a pas trait à Vaug- 
mentation possible de notre garnison, mais seulement aux mouvements 
en avant qui pourraient être ordonnés à nos soldats. 

Ces explications étant données, il n'y avait plus lieu de demander 
le retrait de la dépêche du Yamen, puisque le commentaire qui 
m'en était donné émanant de la plus haute Autorité qui soit en Chine 
après l'Empereur, nous donnait toutes les sécurités," toutes les garanties 
même que nous pouvions souhaiter. Je me suis alors décidé à envoyer 
à Votre Excellence le télégramme du 29 décembre, où je vous faisais 
connaître en substance le projet de Convention que je vous avais ex- 
pédié par la Malle anglaise. J'appelais en même temps votre attention 
sur les embarras que me causaient ici des nouvelles répandues par les 
journaux anglais et qui entretenaient les inquiétudes des Chinois, en 
nous représentant comme résolus à envoyer une formidable expédition 
au Tonkin et à répondre, par une conquête des pays contestés, aux 
efforts que faisait la Chine pour nous en éloigner. A la longue, il était 
à craindre que ces publications simplement intempestives ou calculées 
dans un mauvais esprit, ne vinssent à éveiller de fâcheux soupçons 
dans l'esprit des Ministres chinois. C'est pourquoi je vous ai demandé. 
Monsieur le Président du Conseil, de m'aider à dissiper des rumeurs 
qui pourraient, à la longue, exercer une influence fâcheuse sur la 
Cour de Pékin comme sur les Membres de l'Administration impériale 
et mettre par suite en péril peut-être l'issue de nos pourparlers futurs 
avec le Gouvernement chinois. La réponse que Votre Excellence a bien 
voulu faire à ma dépêche m'a fourni, à cet égard, de précieux argu- 
ments que je me suis hâté d'utiliser tant auprès du Vice-Roi du Tché- 
hy que des Ministres du Tsong-Li-Yamen. Il restait, toutefois, un point 
sur lequel j'avais encore besoin d'être rassuré moi-même, pour calmer 
tout à fait des appréhensions dont l'écho m'était revenu de plusieurs 
côtés différents. J'étais sans informations quant à la nature et à l'im- 
portance véritables de l'expédition qui venait de quitter les côtes de 
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France, el le Gouverneoient chinois attachait évidemment beaucoup 
de prix à ce que nous ne missions pas à prodt le retrait de ses troupes 
pour pousser les nôtres en avant et faire ainsi préjuger^ d*une façon 
onéreuse pour sa dignité, le 'résultat des négociations et des arran- 
gements pacifiques que nous aurions à concerter ultérieurement avec 
lui. Cest ce qui m*a engagé à vous envoyer un nouveau télégramme. 
Les éclaicissements que vous avez eu la bonté de me donner rendent 
désormais mon rôle facile et écartent la possibilité de tout malen- 
tendu. Il ne me reste donc plus qu'à attendre les instructions que vous 
voudrez bien me faire tenir, quand mes derniers rapports vous seront 
parvenus. 

L'adhésion que Votre Excellence a déjà donnée aux idées que je lui 
ai sommairement indiquées par le télégraphe, et qui doivent servir de 
base à la convention projetée, affermit en moi l'espoir que nous arri- 
verons, par ce moyen, à concilier les vues de la Chine avec nos 
propres desiderata au Tonkin et à nous créer, dans la vallée du Song- 
Koï, une situation solide, aussi profitable au développement de nos 
intérêts coloniaux qu'à celui de notre influence et de notre prestige 
dans tous les pays de l'extrême Orient. 

BOUREE, 



ANNEXE À LA DEPECHE DE SANG-HAÎ DU 8 JANVIER. 



Le Vice-Roi Li-Hong-Tchang, 
à Ma-Kin-Tchong. 



(TÉLiGBAMME.) 

TRADUCTION. 

Le 39 décembre i88a. 



Je vous prie de dire à M. le Ministre de France qtte , dans le passage du 
Tcbao-Houei du Tsong-Li^Yamen, où il est question des points à étudier par 
les deux délégués à nommer, le véritable sens doit être : Il faudra réserver 
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pour plus tard la discussion des détails, et Ton ne sortira pas du cadre con- 
venu à Tien-Tsin. Quant au délégué de TÂnnam, il sera seulement adjoint 
pour fournir, au besoin, des infoxHiations, s*il en est requis; et, en ce qui con- 
cerne les décisions à prendre, le Plénipotentiaire chinois aura tout pouvoir 
pour se prononcer définitivement (c'est-à-dire sans avoir à soumettre ses dé- 
cisions à la sanction du Gouvernement annamile). 

Dès à présent et jusqu'à ime solution définitive, puisque les soldats chinois 
se sont retirés, Tarmée française ne devra pas se porter en avant. Cest là le 
sens qu'il convient d'attacher à la commimication du Tsong-Li-Yamen et qui 
est conforme à mon propre sentiment. 

Il n'est pas nécessaire, après ces explications, de demander le retrait du 
Tchao-Houei. 

* 

Ll-HONG-TCH ANG . 



W 163. 

M. DE Mahy, Ministre par intérim de la Marine et des Colonies^ 
à M. Jules Ferry, Ministre par intérim des Affaires étrangères. 

Paris, le 20 février i883. 

Monsieur le Président du Conseil et cher Collègue, le courrier que 
je viens de recevoir de Chine contient , au sujet delà question duTonkin, 
des nouvelles qui me paraissent d*une extrême gravité. D'une part, il 
paraîtrait résulter des informations parvenues au Gouverneur de la 
Cochinchine que le retrait des troupes chinoises naurait été que 
simulé, et que les troupes, peu nombreuses sans doute, qui ont passe 
la frontière du Tonkîn, continuent à séjourner dans cetle province. 

D'autre jpart, les journaux de Chine publient, à propos du projet de 
traité convenu entre notre Ministre et le Tsong-Li-Yamen , des rensei- 
gnements que je dois supposer inexacts, mais qui ont provoqué dans 
l'extrême Orient une émotion à laquelle je ne saurais rester étranger, 
et je vous serai vivement obligé, si le texte du traité qui nous a été 
annoncé au mois de décembre vous est parvenu, de vouloir bien me 
rassurer à cet égard. 
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Il paraîtrait que le traité reconnaît le droit de suzeraineté de ]a 
Chine, ou tout au moins un droit d'immixtion pour cUe dans les affaires 
de TAnnam et du Tonkin. Il ne vous échappera pas que c'est là une 
doctrine contre laquelle le Départemeul de la Marine et des Colonies a 
protesté de la manière la plus formelle. M. Duclerc, d'ailleurs, avait, 
dans ses dépêches antérieures, partagé complètement, sur ce point, 
l'avis de mon Département. 

Je ne puis croire que ces nouvelles soient exactes; mais leur répéti- 
tion, l'insertion dans un journal de Shanghaï d'une note d'un aspect 
semi-officiel démentant un point parmi les informations relatives à ce 
traité, et donnant, par suite, plus de force aux autres indications de 
ce journal, me font craindre que les intérêts de la France au Tonkin 
n'aient pas été complètement sauvegardés par M. Bourée. 

Les démarches tentées auprès de la Cour de Pékin n'auront pas, il 
faut le crajlndre, les conséquences heureuses qu'on en avait espérées; 
elles entraîneront, au contraire, pour nous établir au Tonkin, un dé- 
ploiement de forces plus considérable. Il ne faut se faire aucune illusion 
sur ce point : l'abandon de nos droits vis-à-vis de la Chine peut avoir 
pour notre influence dans l'extrême Orient, pour les intérêts de notre 
commerce, des conséquences telles que je ne saurais trop appeler sur 
ce point votre haute attention. 

Mahy. 



N^ 16/1. 

M. Bourée, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires élransères. 



[TÉLÉGnAMUE) 



Shanghaï, le 23 février i883. 



Le vice-roi de Tchéli est très impatient de connaître l'accueil fait aux 
propositions que vous connaissez. L'ajournement de notre réponse nous 
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expose à perdre le bénéfice de circonstances favorables, et à laisser 
surgir des complications nouvelles; je vous prie de me télégraphier le 
plus tôt possible. 

BouRÉE. 



r 165. 

M. Rheinhart, Chargé d'Affaires de France à Hué, 

à M. Thomson, Gouverneur de la Cochiùchine française. 

Hué, le i5 janvier i883. (Reçu à Paris, fin février.) 

J'ai rhônneur de vous faire connaître que je vais, dans quelques 
instants, entretenir le Thuong-Bac des résolutions auxquelles s'est 
arrêté le Grouvernement français au sujet de la situation à laquelle 
nous prétendons en Annam. Tout en insistant sur l'opportunité de la 
reconnaissance de notre protectorat, je ferai cependant en sorte de ne 
pas nous engager plus qu'il ne convient, dans la crainte que l'on ne 
répugne ensuite à faire tout le nécessaire pour obtenir une solution 
satisfaisante. 

Cette démarche verbale demeurera sans réponse. Le Thuong-Bac 
est sans pouvoir aucun; il n'est que le délégué du Co-Mat qui décide 
toutes les affaires. Il est même laissé en dehors des discussions et des 
résolutions des plus importantes. C'est un simple comparse. La situa- 
tion fort délicate a exagéré chez lui, au delà de toute croyance, une 
défiance déjà excessive. Il se peut que notre entretien ne dépasse pas 
les murs de sa salle de réception , qu'il craigne de se compromettre en le 
rapportant seulement au Conseil. S'il en rapporte quelque chose, ce ne 
sera qu'en modifiant plus ou moins leis termes de la conversation. 

Je ne pense pas, malgré ces inconvénients, qu'il convienne mieux 
d'engager le débat par écrit : j'aurais peut-être plus promptement une 
réponse catégorique, mais les défiances seraient plus vivement excitées, 
et, si l'on prévoyait un péril prochain, on redoublerait d'efforts pour 

Documents diplomatiques. — Tonkin. — ii. 9 



— 66 — 
ie détourner en oous occupant^ s'il est possible, sœ* d^antres poîn^tSw 
Peut-être est-il préférable de gagoer on peu de temps. 

Quelle que soit d'ailleurs la marche qui sera suivie, }e puis, par 

avance vous donner les assurances les plus positives, les plus for- 
melles, les plus catégoriques, que nous n'obtiendrons rien, absolu- 
ment rien, pas la plus minime des concessions. Ce n'est que par l'em- 
ploi de la force que l'on pourra obtenir quelque chose : je le garantis 
de la manière la plus formelle. 

En ce moment, l'emploi de la force peut nous mener plus loin que 
nous ne voudrions, il en peut sortir une guerre avec TAnnam et avec 
la Chine. Il y a quelques mois , pris à Timproviste , le Gouvernement 
annamite eût cédé assez facilement, quitte à entreprendre ensuite 
d'éluder ses engagements. Mais on a mis le temps à profit, on a intri- 
gué beaucoup au Nord, et non sai>s succès, nous en avons la preuve; 
]} paraiit bien qu'on a aussi intrigué dans le Sud et, tout en admettant 
que quelques personnes s'exagèrent les résultats obtenus, il îaut recon- 
naître que nous ne pouvons pas encore les apprécier exactement. Ken 
soutenu, comme il me semble devoir l'être par la Chine, il ne me pa- 
raît pas douteux que f Ânnam menacé ne tente un dernier efiFort pour 
nous échapper, et avec l'espérance de nous reprendre ce que les traités 
nous ont cédé. 

Je ne doute pas que, dans le Sud, nous ne parvenions k demeurer 
maîtres de la situation; mais sommes-no tis en mesore de pousser la 
lutte sur tous les points dans les mêmes conditions; est-on disposé à 
faire tous les sacrifices nécessaires pour arriver à ce résultat ? Ils peuvent 
être gi-ands; la Chine est bien décidée à secourir efficacement 
r Annam. 

On doit certainement avoir quelque regret de se placer trop sous 
la domination de la Chine, mais je suis convaincu qu'on préfère infi- 
niment courir les risques de devenir une simple province chinoise 
plutôt que d'accepter notre protectorat, quds que soient les avantages 
que nous offrions d'ailleurs, quelle que soit la part d'indépendance que 
nous entendions laisser au Gouvernement. Les Chinois sont les frères 
aînés, nous sommes les barbares. Le seul régime qui convienne aux 
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£[mctioiii2aires^ le régime actuel , serait maintenu dan6 TAnnam^ 
province chinoise, les fonctionnaires seraiait peu atteints; ce régine 
serait forcément compromis sous notre protectorat. Ce terme seni est, 
pour ces gens orgueilleux, une humiliadou insupportable. Peuvent-ils 
aocepteretfaire^ ai outre, le sacrifice de leurs privilèges, en se char* 
géant de devoirs, eux qui n'en eurent jamais? C'est leur proposer pis 
qu un suicide. Jamais , jamais ils ne se résignerotit à faire une ^telle 
concession. 

Il leur importe peu que la sécurité soit sans cesse compromise dans 
certaines régions, nos offres à cet égard ne suaient nullement apprêt 
ciées et, d'ailleurs ne sommes-nous pas d^à temus d'accords notre 
concours sur la réquisition du Gouvernement annamite. Noos najou^ 
tenons donc rien à ce que nous avons promis, i^ious savons avec quel 
soin on s'est toujours gardé de faire appel à nous pour se débarrasser 
des bandes. Cette politique ne sera jamais abandonnée. 

On n est pas du tout désireux de voir rendre le Fleuve Rouge navi- 
gable en toute sécurité au commerce, bien au contraire : et nous savons 
k quoi nous en tenir sur l'opinion de la Chine sur cette question. Il ne 
sera jamais ouvert que par la force. Les profits seront^ils proportion* 
nés à l'effort P je ne le pense pas. D'une part, il ne faut pas oublier que 
les portes du Yunnan nous seront toujours famées; nous pourrons 
bien arriver jusqu'à la porte, nous ne la franchirons pas. Si, d'autre 
part, on consulte les rapports faits par M. de Kergaradec à la suite de 
ses voyages dans le Yunnan, on constate que le commerce y trouvera 
moins de ressources qu'on ne se plait à le dire souvent. 

C'est à tort que le Tonkin est considéré comme un pays vassal^ 
distinct de l'Annam. Il est le berceau de l'empire de l'Annam pro- 
prement dit. Le Tonkin a peia à peu refoulé les états du Sud, et il 
a peuplé le pays conquis. Au Sud et au Nord, cest la même race, 
même langue, mêmes usa^s, mêmes lois. Il y a bien un peu de ces 
rivalités entre gens da Nord et gens du Sud, comme il en existe dans 
tous les pays, mais la différence est infiniment moindre qu elle ne l'est, 
en Franoe, entre un Breton et un Pïx^vençal. Il y a eu des révoltes assez 
fréquentes au Tonkin, mais parce que les Tonkinois sont gens turbu- 
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lents, y verrons-nous une garantie pour le cas où nous voudrions 
prendre la charge d*êtra ses maîtres ? 

Sur la zone frontière, Tautorité annamite nest, il est vrai, que 
nominale: il serait difficile de la rendre efifective; un coup d*oeil jeté 
sur la carte suffit pour le démontrer : la frontière est tout artificielle , 
coupant toutes les vallées, et il y a fort peu ou point de chemins: 
il n*y a pas une seule route, le pays paraît, d'ailleurs, être assez 
pauvre au moins dans les conditions actuelles, pour que les résultats 
d'une telle campagne soient tout à fait hors de proportion avec le 
sacrifice qu elle imposerait. 

Je n'entends pas dire, cependant, qu'il faille demeurer indéfiniment 
dans la situation actuelle, mais mon avis est que ce n'est pas à Hué 
qu'elle doit se dénouer. Elle doit être, me semble-t-il, débattue entre 
Paris et Pékin. 11 faut tout d'abord écarter la seule complication vrai- 
ment sérieuse que nous puissions avoir à redouter et, pour cela, 
désintéresser la Chine. Obtenir que, moyennant une cession de terri- 
toire, elle s'abstienne de toute démonstration, de toute revendication. 
Elle redoute notre voisinage; en lui concédant la zone frontière, 
peut-être pourrons-nous calmer ses inquiétudes et ses défiances. Nous 
n'y perdrons qu'un territoire peu productif, celui où la sécurité est 
plus particulièrement difficile à assurer. 

Sûrs de n'avoir afiaire qu'à l'Ànnam, le plus sage serait, je pense, de 
se présenter en forces devant Thûan-An, de sommer le Gouvernement 
décéder de suite , et, en cas de refus , de s'emparer des forts de Thûan-An 
et s'y établir fortement. Je pense, d'ailleurs, que nous devons les 
occuper, même si on cédait devant une simple menace, pour être 
certains de n'être pas joués parle Gouvernement, pour être assurés 
qu'il tiendra ses engagements. En même temps, on peut occuper des 
défilés qui commandent, au nord, la route du Tonkin vers le Bô-Chanh. 

Il se passera fort longtemps avant que nous puissions faire recon- 
naître et bien asseoir notre protectorat; c'est une œuvre qui ne peut 
être menée à bien par un seul homme ; préparée par les premiers , 
elle sera poursuivie par leurs successeurs. Le rôle du Chargé d'affaires 
sera absolument nul pendant longtemps, car on ne cédera que devant 
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la force, et celui-là seul qui aura employé lui-même la force, en 
pourra recueillir des résultats. C'est à lui qu'il appartiendra de 
négocier après avoir brisé les résistances. Il y aurait certainement 
grand avantage à pouvoir entretenir directement le Roi, mais jamais 
il n'y consentira, les hauts fonctionnaires, de leur côté, s'y opposeront 
toujours de tout leur pouvoir, et, peut-être, jusqu'à faire craindre au 
Roi que sa sécurité ne soit compromise s'il cédait. 

Il me serait, à moi personnellement, infiniment plus difficile qu'à 
tout autre d'obtenir une concession de ce genre. J'ai eu trop de diffi- 
cultés avec la Cour, pendant mon premier séjour à Hué, et, depuis 
cette époque, le Ministre des Finances, tout puissant en ce moment 
sur l'esprit du Roi, m'est particulièrement hostile, à la suite de très 
nombreux démêlés que nous avons eus ensemble. Je suis donc dans les 
plus mauvaises conditions pour reprendre une question qui, je dois 
le dire, mènera également tout autre à un échec. 

Pour me résumer, je terminerai en disant que le nœud de la ques- 
tion est à Pékin, que, d'après moi, c'est avec la Chine qu'il faut négo- 
cier; j'ai dit quelles étaient mes idées à ce sujet. Le champ principal 
de l'action, en ce moment, est le Tonkin, et je n'ai pas qualité, à quel- 
que titre que ce soit, pour y jouer un rôle. Je n'ai donc pas autre 
chose à faire qu'à attendre les événements en occupant un poste des 
moins utiles; je rappellerai aussi que, si nous n'avons pas la certi- 
tude de n'avoir affaire qu'à l'Ànnam, nous tenterons une aventure peut- 
être plus sérieuse qu'on ne le voudrait et qui pourrait exiger des sacri- 
fices considérables. 

Le temps me manque pour m'assurer que j'ai bien clairement 
exprimé ma pensée, mais je pense qu'il importe que V Alouette puisse 
rentrer avant le départ du courrier, et je suis obligé de me hâter beau- 
coup pour ne pas la retarder. 

Rheinart. 



j 



70 



r 166. 

M.Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourse , Ministre de France en Chine. 



(TiUi 

Paris, le 5 mars i8S3. 

Il n'est pas tenu, dans Tarrangement dont vous avez pris Tinîtiative 
au sujet du Tonkin, un compte suffisant de notre situation conven- 
tionnelle. Cet arrangement, consacrerait, au profit de la Chine, des con- 
cessions auxquelles il ne nous appartient pas de souscrire. Pour bien 
marquer notre sentiment à cet égard , je me vois, à regret, dans la néces- 
sité démettre fin à votre mission. En attendant vos lettres de rappel, 
vous vous appliquerez à établir que notre décision n'implique aucune 
pensée d'hostilité contre la Chine, notre seul but étant d'assurer Tordre 
au Tonkin dans les conditions du Traité de 1874. 

Chall£M£L Lagour. 



r 167, 

M. BouREE, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemel Lacou», Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le 7 mars i883. 

J'allais VOUS mander qu une Ambassade annamite, partie de Canton 
le 4 9 se dirige vers Pékin pour adresser Un appel désespéré à la Chine, 
au moment où j'ai reçu votre télégramme du 5. 

Votre refus de souscrire aux arrangements dont le Département avait, 
à deux reprises, admis le principe, nous rejette dans l'inconnu le plus 
inquiétant; votre éclatant désaveu réduit, d'ailleurs, ici mon rôle à 
néant, je doute que l'on ait pu peser à Paris toutes les conséquences de 
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k détermination que vous me notifiez et dans laquelle je fais abstrao^ 
tien des considérations qui me sont personnelles. 

Bourse. 



r 168. 

M. Challem£L Lacour, Ministre des Affaires étrangères^ 
à M. BouREE, Ministre de France en Chine. 

Paris, le i4 mars i883. 

Mon télégramme du 5 mars vous a indiqué sommairement les motifs 
qui ne permettent pas au Gouvernement de la République d'accepter 
comme bases d'un arrangement avec laChine^ relativement au Tonkin, 
les propositions formulées dans votre dépêche du 20 décembre et 
dont vous aviez pris Tinitiative. Une question qui m'a été adressée 
hier au Sénat m'a fourni l'occasion d'exposer publiquement les prin- 
cipes dont notre politique doit s'inspirer dans l'Indo-Chine et qui pro- 
cèdent d'un juste sentiment de nos rapports conventionnels avec 
l'Annam, aussi bien que de notre situation au regard de l'Empire 
chinois. L'exposé que j^en ai présenté me dispense d'insister sur les di* 
vergences qui subsistent entre la ligne de conduite que vous vous étiex 
tracée et le point de vue que nous jugeons nécessaire de maintenir. 
Vous vous convaincrez facilement qn'aacun des arrangements concertés 
avec Li-Hong-Tchang ne serait compatible avec la situation créée par 
notre traité de 187/1, dont notre ferme volonté est d'assurer l'applica- 
tion efiective. Vous reconnaîtrez^ en particulier, que l'affirmation so- 
lennellement « proclamée » de la souveraineté et de l'entière indépen- 
dance de TAnnam nous impose le devoir strict de décliner tout 
arrangement qui équivaudrait à la reconnaissance^ au profit de la Chine» 
d'une sorte de droit d'intervention ou qui consacrerait en sa faveor 
une cession plus ou moins déguisée de territoire. 

Les principes que je rappelle ont toujours déterminé l'attitude du 
Gouvernement français depuis 1874, et nous n'entendons pas inau- 
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garer une politiqae DoaTelle. V os télégrammes da mois de déoembre 
se bornaient à annoncer eomme bases de Faccord projeté : « fooTer- 
tare dn Yonnan et la reconnaissance de ta protection française aa 
Tonkin, saaf sor ane zone à délimiter, saivant la frontière chi- 
noise. » Par là s*explîqae Tadhésion donnée toat d*abord par mon pré- 
décessear aa principe d*ane négociation dont la portée n*a été exac- 
tement connae qae plas tard, par les explications transmises à la 
saite de votre télégramme. Alors seulement il est apparn qae Fesprit 
en était incompatible avec les vues qae nous avons à faire prévaloir, et 
la nécessité nous a été imposée de mettre fin à votre mission, pour 
bien marquer, aux yeux du Gouvernement chinois, que nous ne pou- 
vons le suivie dans la voie où vous vous engagiez avec lui. Aucune 
équivor|ue ne doit d*ailleurs subsister sur le sens de notre résolution, 
n importe surtout que le Gouvernement chinois ne puisse y voir le 
désir d*une rupture ou Findice d^un refroidissement, que rien dans 
les rapports des deuii pays ne saurait motiver. En prenant des mesures 
pour aflirmer au Tonkin Fexercice régulier de nos droits, nous ne 
modifions rien à Fétat de choses établi depuis neuf ans, et notre ac- 
tion ne peut qu'être profitable à la Chine elle-même, en assurant 
Fordre sur ses frontières. Nous nous bornons à consolider une situa- 
tion qui doit être considérée comme définitive, tout disposés, d'ailleurs, 
à chercher, de concert avec la Cour de Pékin, les moyeus de régler, 
par voie conventionnelle, les relations de commerce el de bon voisi- 
nage entre les provinces limitrophes. Telles sont les considérations 
dont vous aurez à tenir compte pour motiver notre décision et notre 
attitude. 

A un autre point de vue, ces explications vous permettront de vous 
rendre un juste compte des raisons d'ordre exclusivement politique 
qui ont imposé la mesure prise à votre égard. S'il ne m'est pas pos- 
sible d'approuver votre initiative et de laisser se prolonger la situation 
où vous seriez placé désormais, je n'en rends pas moins justice à l'ac- 
tivité et au dévoûment consciencieux dont vous avez fait preuve au 
cours de votre mission en Chine et qui pourront trouver ailleurs un 
champ plus favorable. 
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Je vous envoie par le même courrier vos lettres de rappel; mais je 
vous serai obligé d'attendre de nouvelles instructions avant d*en faire 
la remise. 

Challemel Lagour. 



r 169. 

M. Chari.es Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 
au Gouverneur de la Cochinchine. 

Le 16 mars i883. 

Vous trouverez dans le Journal officiel du i4 de ce mois le discours 
prononcé au Sénat par le Ministre des Affaires étrangères, dans la 
séance du i3 mars, au sujet de notre situation au Tonkin. Je vous 
prie d'en prendre' connaissance avec la plus grande attention; il im- 
porte, en effet, à la veille du jour où nous comptons entrer dans la 
période d'action, que vous vous pénétriez exactement des intentions du 
Gouvernement sur la solution de cette question. 

Ainsi que vous le verrez, Toccupation du Tonkin est décidée en 
principe, et le Parlement sera incessamment mis en mesure de se pro- 
noncer sur les résolutions à prendre pour arriver au but poursuivi. 

M. Rheinart devra être autorisé à rentrer en France. En quittant son 
poste, notre représentant à Hué déclarera seulement qu'il part en 
congé pour Saigon laissant les archives à la garde du secrétaire de la 
légation. Vous voudrez bien ne pas pourvoir à son remplacement. Il 
est probable que le Gouvernement décidera Tenvoi à HuédeMrdeKer- 
garadec* Cet administrateur apporterait, dans l'exercice de cette délicate 
mission, les qualités exceptionnelles qui ont été déjà hautement appré- 
ciées dans des circonstances antérieures. M. de Kergaradec se rendrait 
dans ce cas à son poste par le prochain courrier. 

L'Amiral Meyer reçoit l'ordre de concentrer les navires à proximité 
du Tonkin. Vous devrez prendre les mesures nécessaires pour pouvoir, 
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dès que tous serez prévenu des dispositions arrêtés, armer quatre des 
chaloupes canonnières qui sont actuellement désarmées. DesinstructioDs 
spéciales vous seront adressées à cet effet. 

Je vous recommande de vous préoccuper, d'ores et déjà, et à un 
point de vue général, des questions de détail de notre occupation. A ce 
point de vue , j'ai recherché quelles pourraient être les meilleures con- 
ditions du fonctionnement du service des Douanes au Tonkin ; il m'a 
paru qu'en appliquant à ce pays les détails du service qui fonctionne 
en Chine, nous arriverions, sans tâtonnements, à un résultat satis- 
faisant. Je fais appel aux bons offices du Ministre des Affaires 
étrangères pour obtenir de notre Ministre en Chine des indications 
précises sur le fonctionnement de ce service. Je vous recommande d'en- 
voyer de votre côté à Pékin en mission , un fonctionnaire intelligent 
de la direction de l'Intérieur pour étudier Torganisation des Douanes 
chinoises. La durée de cette mission devra être limitée au temps stricte- 
ment nécessaire afin de permettre à votre administration d'en faire par- 
venir sans délai les résultats au Département. 

Vous voudrez bien me tenir au courant, par tous les courriers, des 
incidents qui viendront à se produire dans nos relations avec le Gou- 
vernement d'Annam relativement à la question qui fait l'objet de la 
présente dépêche. 

Ch. Brun. 



r 170. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 28 mars i883. 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, en vous priant de 
vouloir bien me faire connaître si vous en acceptez les ternies, le projet 
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de dépêche notifiant aa Gouverneur de la Cochinchine, comme duite 
aux instructions qu'il a reçues à la date du 1 6 de ce mois, la nomina* 
tion de l'envoyé extraordinaire qui sera chargé de préparer les voies et 
les moyens de notre installation définitive au Tonkin. 

Je joins à cette communication le texte de la lettre préparée à l'a- 
dresse de ce fonctionnaire^ définissant exactement le but de sa mission 
et la limite dans laquelle il doit l'accomplir. 

Bien que le Parlement n'ait pu encore statuer sur la demande des 
crédits nécessaires à l'opération que nous avons en vue, et ne se soit pas 
encore prononcé sur les résolutions à prendre pour arriver au but pour- 
suivi, j'estime que nous devons dès à présent préparer tout ce qui a 
trait à cette opération ; aussi vous saurais-je gré de vouloir bien examiner 
et me renvoyer d'urgence, la pièce ci-jointe en me faisant connaître, 
s'il y a lieu, les observations qu'elle aura provoquées de votre part. 

Un des points les plus intéressants, quant au fonctionnement de notre 
occupation au Tonkin, est évidemment le service des Douanes. 

J'ai invité M. Thomson à envoyer à Pékin, en mission , un fonction- 
naire intelligent pour étudier l'organisation des Douanes chinoises, les 
bons résultats produits par cette organisation dans le Céleste Empire 
rendant désirable la mise en pratique au Tonkin d'un service iden- 
tique. Peut-être jugerez vous opportun de demander, de votre côté, au 
Ministre de la République à Pékin, de vous faire parvenir, à cet égard, 
tous les renseignements propres à nous éclairer sur la question. Ainsi 
renseignés, nous pourrons pourvoir, en toute connaissance de cause, 
k l'installation de cet important service. 

Ch. Brun. 



(Annexe à la dépêche du département de ta marine du 38 mars i883.) 



PROJET D'INSTRUCTIONS POUR M. DE KER6ARADBG. 

Par suite de l'impuissance manifeste où se trouve le Roi d'Annam de rem- 
plir les obligations qui lui sont imposées par les traités de i874> le Gou- 

10. 
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rememeni de b Répabliqne a dâ se décider a oser de se» drmts et â 
prendre hû'iDëfDe aa Tookin les mesures nécessaires pour assurer la liberté 
du cominerce, Forrire et b sécurité. A cet effet, îl compte faire occiq>er mi- 
litairement certains points déterminés dans le Delta du Fleure Rouge et sV 
établir à litre définitif. 

\ous avez été désigné , M onseur, pour tous rendre à Hué , en qualité d^En- 
Toyé extraordinaire. Vous ferez connaître à b Cour dWmiam les intentions da 
GouTemement Français et tous vous efforcerez de préparer notre instaUatioo 
prochaine au Tonkin dans des conditions définitires. Le but principal de votre 
mission est d'obtenir, s'il est posûble, que les Fonctionnaires annamite^ placés 
à b] tête des Fronnces du Delta reçoivent Tordre de ne pas opposer à nos 
troupes une résistance inutile, et soient autorisés à restera leurs postes pour 
aider à maintenir b tranquillité dans le pays. 

Vous ferez remarquer que Tacceptation pure et simple d'événemenb devenus 
inévitables est , pour le Roi Tu-Duc , le plus sur, le seul moyen de conserver 
sa couronne. 

Si ces ouvertures rencontrent un accueil favorable, et que vous voyiez la 
possibilité de déterminer d'une manière un peu précise les conditions dans 
lesquelles pourrait s'exercer notre Frotectorat sur le Tonkin, vous vous effor- 
cerez de faire accepter par b Cour de Hué un nouveau traité dont les condi- 
tions générales sont établies dans le projet que je vous remets cK-joint. 

Dans tous les cas, vous insisterez pour être reçu directement par l'Empe- 
reur, et vous ne manquerez pas de faire comprendre aux mandarins influent^ , 
et notamment au Ministre des Finances, les conséquences que peuvent avoir 
pour eux l'acceptation ou le rejet de nos propositions. 

Lorsque vous aurez passé à Hué le temps nécessaire et fait les commimica- 
tions dont vous êtes chargé , il sera bon que vous remontiez au Tonkin pour 
comparer les dispositions des Autorités provinciales et en général des popula- 
tions indigènes avec celles que vous aurez trouvées dans la capitale. 

Vous réimirez, soit à Hué, soit au Tonkin, les renseignements politiques 
propres à éclairer le Commandant des forces qui seront très prochainement 
envoyées en Indo-Chine. Vous n'agirez, d'ailleurs, au Tonkin qu'après entente 
avec M. le Commandant Rivière. 

En attendant la désignation d'un Représentant du Gouvernement chaîné 
de diriger l'action française au Tonkin , vous rendrez compte de vos démarches 
au Gouvemetu* de la Cochinchine et vous remettrez à ce haut fonctionnaire 
copie de vos dépèches au Département. 

Le titre d'Envoyé extraordinaire est modifié par votre situation hiérar- 
chique vis-à-vis du Gouverneur de la Cochinchine, qui, vous le savez, est 
chargé des pouvoirs de Ministre plénipotentiaire près la Cour de Hué. La 
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durée, nécessairement limitée, de la mission qui vous est confiée, jusqu'au 
moment où nous entrerons, au Tonkin, dans la période d'action, permet 
d'ailleurs de ne rien modifier aux situations hiérarchiques ordinaires. • 



Ch\kles Bhcn 



N" 171. 

M. Ghallemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 3o mars i883. 

Vous avez bien voulu m'entretenir, par lettre du 28 de ce mois, 
des dispositions à prendre pourpréparer notre installation définitive au 
Tonkin, et notamment de la missionquevous vous proposez de confier 
à M. de Kergaradec, près la Cour d'Annam. J'ai retrouvé dans cette 
communication l'esprit général du plan qui avait été discuté entre nous. 
11 est toutefois un point sur lequel il me semble que le projet d'in- 
struction préparé par votre Département pour M. de Kergaradec n'est 
pas exactement conforme à l'impression que j'avais rapportée de nos 
délibérations. 

Il s'agit du langage à tenir au Gouvernement annamite et de l'atti- 
tude que notre nouvel Agent prendra auprès de lui. Les explications 
que j'ai été amené à fournir au Sénat, et dont l'écho sera parvenu sans 
doute à Hué, avant même la venue de notre représentant, sont plus 
que suffisantes pour édifier les Conseillers du Roi Tu-Duc sur la véri- 
table portée de nos intentions et sur le caractère des décisions de la 
République. 

Il y aurait donc tout avantage à ce que M. de Kergaradec arrivant à 
Hué pour recevoir des mains de son prédécesseur le service de la Léga- 
tion, évitât de prendre un ton comminatoire et de rien dire qui pût 
ressembler à un ultimatum. Sans insister pour avoir avec le Souverain 
lui-même un entretien particulier, que la rigueur de l'étiquette anna- 
mite ne lui permettrait probablement pas d'obtenir^ il devrait se borner 
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à représenter aux Conseillers du Roi la nécessité qui s'impose de rétablir 
Tordre au Tonkin, et notre désir d'y procéder d'accord avec les autorités 
annamites. 

A l'appui de cette déclaration, il se bornerait à mettre en avant les 
motîfs que nous avons toujours invoqués jusqu'à présent, c'est-à-dire le 
traité de 1874, et l'intérêt commun auxdeux États, d'assurer ] a liber té 
du commerce dans le bassin du Fleuve Rouge. Si un accueil favorable 
était fait à ces ouvertures , ce serait une occasion toute naturelle pour 
entamer des pourparlers, en vue de compléter, par de nouvelles 
clauses, la convention de 187^^. 

Mais il est peu probable qu'il en soit ainsi; les dépêches de M. Rhei- 
nart représentent en effet les Annamites comme étant tout à fait dé- 
cidés à la résistance. 

L'attitude observée depuis quelques mois par la Chine et les 
efforts du Tsong-Li-Yamen les auront sans doute encouragés dans 
cette politique. 

Dans ce cas, M. de Kergaradec, dès qu'il aurait acquis la conviction 
que son insistance serait inutile, devrait quitter Hué et se rendre au 
Tonkin même, pour y remplir la seconde partie de sa mission. 

En procédant de la sorte, nous éviterions, il me semble, le danger 
qu'il y aurait à prendre une attitude menaçante avant d'avoir envoyé 
au Tonkin des forces suffisantes, et nous gagnerions du temps. 

Il convient, en effet, de ne pas laisser à l'Annam le loisir de 
mettre ses forteresses en état de défense, et de faire des préparatifs de 
guerre. 

Je ne pense pas qu'il puisse y avoir, dans votre opinion, des objec- 
tions à modifier dans ce sens les instructions préparées pour M. de 
Kergaradec. 

Je vous serai obligé, quoi qu'il en soit, de vouloir bien m'inforraer, 
sans retard, des observations qui vous seront suggérées par la lecture 
de la présente dépêche. 

Challemel Lacour. 
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r 172. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. Fallieres, Chargé par intérim du Ministère des Affaires 
Etrangères. 

Shanghaï, le 21 février i883. (Reçu fin mars.} 

Depuis que j'ai eu rhonneur de saisir Votre Excellence du projet 
d'arrangement que mes derniers rapports lui ont fait connaître, la si- 
tuation n'a pas changé; seulement le Gouvernement chinois se montre 
très impatient de savoir à quoi s'en tenir sur nos intentions, et, il y a 
quelques jours, Ma-Kien-Tchong a été chargé, par le vice-roi Li- 
Hong-Tchang de s'enquérir, auprès de moi, de l'accueil fait à Paris aux 
propositions dont nous avons combiné les termes, et que le Tsong-Li- 
Yamen a , pour son compte, déjà acceptées en principe. Cette démarche 
a été surtout provoquée par la crainte que la crise ministérielle qui 
vient de se produire en France et les changements qu'elle était de na- 
ture à introduire dans la direction de nos affaires extérieures n'eussent 
pu modifier les dispositions favorables dont M. Duclerc m'avait précé- 
demment chargé de transmettre l'expression à Pékin. 

Le télégramme que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adres- 
ser, à la date du i4 de ce mois, m'a mis en situation de calmer ces 
appréhensions pour un temps. Mais l'état des choses n'en demeure pas 
moins assez tendu, et j'attends avec une certaine anxiété les avis ulté- 
rieurs que vous voulez bien m'annoncer, et qui me mettront en mesure 
de préparer un règlement amical et définitif entre nous et la Chine. 

Il me paraîtrait d'autant plus désirable de ne pas trop prolonger la 
période d'indécision et d'incertitude actuelle, que je reçois de Hong- 
Kong des nouvelles qui m'inquiètent un peu, en me faisant craindre 
que nous n'engagions avec le Gouvernement annamite des pourparlers 
prématurés dont l'effet serait de compromettre le sort des négociations 
pendantes avec la Cour de Pékin. 

Si j'ai été clair dans l'exposé des affaires délicates soulevées ici par 
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la question du Tonkin, Votre Excellence aura pu se rendre compte 
que Taplanissement , par les voies pacifiques, des difficultés qui nous 
occupent en ce moment, dépend avant tout de Taccord qu il est né- 
cessaire de conclure avec la Chine; car, à défaut de cet accord, nous 
ne saurions créer aucun établissement durable, ni même nous consti- 
tuer une sécurité quelconque dans le bassin du Fleuve Rouge. Or 
la condition nécessaire à une pareille entente, cest que nous ayons 
de plus grands ménagements envers la Chine, en nous interdisant 
tout ce qui impliquerait, de notre part, la méconnaissance de droits 
dont j'évite soigneusement de discuter le principe, dont nous pouvons , 
dans la pratique, négliger l'existence. C'est dans cet ordre d'idées que 
je me suis placé, au cours des entretiens que j'ai suivis avec le Vice- 
Roi Li-Hong-Tchang, et c'est grâce à cela que j'ai pu atteindre les 
résultats que le Département connaît. Mais, si nous ne concluons pas 
avec la Chine, et que, laissant inachevées les combinaisons préparées 
à Tien-Tsin, nous entamions avec le roi Tu-Duc (devenu l'allié, 
comme il était déjà le vassal de l'empereur Kouang-iu) une action 
destinée à organiser, dès à présent, le Protectorat effectif ou l'occu- 
pation des territoires mêmes au sujet desquels nous nous trouvons en 
contestation avec la Cour de Pékin, il est clair que nous allons provo- 
quer les susceptibilités de celle-ci, et que nous nous exposerons par 
cela même à perdre le bénéfice de tout ce que j'ai pu obtenir pendant 
ces derniers mois. 

En somme, du côté de l'Ànnam, qu'est-ce qui nous presse, et 
qu'avons-nous à craindre? Les seules complications que nous ayons à 
redouter et à prévenir, sont celles qui nous exposeraient à un conflit 
avec la Chine. 

BOLRÉE. 
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iV 173. 
Le Tsong-li-Yamen , 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine, à Londres. 

NOTE COMMUNIQUIÊE À M. TISSOT, AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

À LONDRES. 

Pékin, 2 avril i883. 

L'année dernière, vu la situation qui existait entre vous et les Mi- 
nistres Gambetta et de Freycioet au sujet du Tonkin, M. Duclerc a 
cru mieux de transférer la tenue des négociations de Paris à Pékin, 
et le Gouvernement impérial, répondant à l'invitation que M. Bourée 
était chargé de faire auprès de lui, donna son assentiment à cet arran- 
gement. Nous avions plusieurs entretiens avec M. Bourée qui, nous 
Ta vous espéré, ne «seraient pas infructueux. 

Maintenant M. Bourée nous a fait connaître qu'il a reçu des ordres 
de son Gouvernement de retourner en France, et comme il court des 
bruits de préparatifs que venait de faire le Gouvernement français de 
renforcer ses troupes en Cochinchine, le Gouvernement Impérial s'in- 
quiète. 

Le Yamen vous charge donc de vous rendre chez l'Ambassadeur de 
France à Londres, pour prier qu'il demande à son Gouvernement s'il 
peut nous donner des renseignements sur la cause du rappel de son 
Ministre, ainsi, s'il y a de fondement pour les bruits susmentionnés 

Vous exprimerez à Son Excellence l'espoir du Gouvernement impé- 
rial que la réponse de son Gouvernement serait d'une nature rassu- 
rante, car après la preuve de conciliation qu'il a donnée en consentant 
de faire retirer ses troupes, tandis que les négociations de M. Bourée 
avaient lieu, il éprouverait de la mortification, si, au lieu de retirer 
ses troupes, le Gouvernement de la République leur enverrait des 
renforts. Vous devez lire cette dépêche à M. l'Ambassadeur, et, s'il le 
veut, lui en donner une copie. 
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IS" 174. 

Monsieur Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Challemel Lacour , Ministre des Afiaires étrangères. 

Paris, le 4 avril i883. 

Je vieos de recevoir et je m'emprçsse de vous transmettre sous ce 
pli un télégramme du Gouverneur de la Cochinchine dont je vous ai 
déjà fait connaître verbalement les termes et qui vous a causé comme 
à moi-même une vive surprise. Conformément aux dispositions ar- 
rêtées en Conseil des Ministres, j'ai fait part à M. Thomson, par un 
télégramme expédié hier et dont le texte est ci-annexé , du sentiment 
du Gouvernement; une dépêche manuscrite, qui lui sera envoyée 
par le plus prochain courrier, entre, en outre, à cet égard dans de plus 
amples explications. 

Je crois devoir mettre sous vos yeux le texte même de cette dépêche 
(voir n"" 1 76) , qui ne fait que confirmer les recommandations expresses 
contenues dans le télégramme, recommandations auxquelles, j'en 
suis convaincu , le Gouverneur de la Cochinchine se sera empressé 
de subordonner sa conduite. 

Ainsi que vous le verrez par la copie d'un second télégramme, en 

date du 12 de ce mois, l'Amiral Meyer a reçu des ordres pour se 

rendre au Tonkin à l'effet de prêter, s'il y a lieu, son assistance au 

commandant Rivière. 

Ch. Brun. 



ANNEXE I À LA DépiCBE DCJ 4 AVBIL l8S3. 

M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine, 

à M. Charles Brun , Ministre de.la Marine et des Colonies. 

Saigon, 2 avril i883. 
Les dernières lettres du commandant Rivière m'informent de roccupation 
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par nos troupes delà baie Hongay, excellente position militaire et politique, 
clef maritime dn Delta, qui nous assure la possession du pays. Le commandant 
projette d'attaquer le 27 ouïe 28 mars la citadelle Nam-Dinh, chef-lieu de 
la province et place militaire très importante. Les raisons générales données 
par lui sont celles développées par ses précédentes communications; le recul 
au Tonlin serait aujourd'hui la perte absolue de notre influence et de notre 
prestige dans Textrême Orient et la ruine complète de notre autorité en Co- 
chinchine. Ne pouvant reculer, rester stationnaire serait imprudent et nous 
rendrait ridicules devant des violations continuelles du traité et l'attitude 
menaçante des Gouverneurs et Mandarins. 

Le plan que semble s'être tracé le commandant Rivière est d'arriver progres- 
sivement, sans bruit et pour ainsi dire, sans coup férir à conquérir le Delta. 
Le plan est sagement exécuté et mérite votre approbation et celle du Gouver- 
nement. Je crains seulement que les troupes dont le commandant dispose ne 
soient pas suffisantes pour se maintenir avantageusement dans tes positions 
occupées peu à peu, et, pour ce motif, j'ai demandé l'envoi immédiat de 

renforts. 

Thomson. 



ANNEXE II \ LA DEPECHE DU i AVRIL l883. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine, 

3 avril i883. 

Prescrivez à Rivière de maintenir le statu quo et de se borner à Toccupation 
de Nam-Dinh. 

Il ne devra plus rien entreprendre sauf nécessité absolue pour sa sécurité. 

S'il le faut, envoyez des troupes de Cochinchine disponibles. 

Aucun renfort ne pourra partir avant mai. 

Ch. Brun. 



ANNEXE ni X LA DEPECHE DU ^ AVRIL l833. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à l'Amiral Meyer, commandant de la division française à Hong- 
Kong. 

Paris, le 3 avril i883. 

Rendez-vous, avec les bâtiments dont vous disposez, au Tonkin, pour prêter 
assistance, s*ii y a lieu, au corps d'occupation. 

11. 
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Il est entendu que le commandant Rivière continuera à agir sous sa respon 
sabilité et reste sous les ordres du Gouverneur de la Cochinchine. 

Ch. Brun. 



A' 175. 

M. Charles Brum, Ministre de la Marine et des Colonies 
à M. Thomson , Gouverneur de la Cochinchine. 

Paris, ie 6 avril i883. 

Je vous confirme mon télégramme du 3 avril ainsi <:onçu [Voir 

ci-dessus n* 174, annexe 2). 

La dépôche télégraphique à laquelle a répondu celle-ci m'a vive- 
ment impressionné, et celte impression a 'été partagée par le Con- 
seil des Ministres. Les considérations que vous développez sont d'un 
ordre purement politique, et, quant aux mesures adoptées par M. le 
Commandant Rivière, elles sont encore pour nous incompréhensibles. 
Rien dans nos correspondances antérieures ne faisait prévoir qu'on 
pût être amené à étendre subitement notre cercle d'action, à entre- 
prendre des opérations militaires : l'envoi de troupes par la Corrèze 
n'avait pour but que de maintenir nos positions, d'assurer la sécu- 
rité de notre corps d'occupation. Les instructions et les dépêches qui 
vous ont été adressées depuis n'admettaient en aucune façon la pos- 
sibilité de modifier la position prise par nous depuis l'occupation 
d'Hanoï. Le Gouvernement était et reste décidé, et je vous réitère à ce 
sujet les instructions les plus formelles, à ne rien engager avant que 
la question ait pu être débattue ou tranchée par le Parlement. 

Sans doute il importe que le commandant Rivière assure la sécurité 
des troupes qu'il commande et maintienne ses communications avec la 
mer, et, à ce point de vue, la construction de barrages à Nam-Dinh 
aurait pu expliquer l'occupation de cette dernière place, si les consi- 
dérations développées au commencement de votre dépêclie ne me fai- 
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saieat craindre que M. le commandant de la Marine n'ait été amené à 
prendre une mesure aussi grave plutôt par des raisons d'ordre poli- 
tique que par des motifs de sécurité. 

Quoi qu'il en soit, et en attendant les explications que ne manque- 
ront pas de m'apporter vos prochaînes dépêches, il est indispensable 
que l'extension de notre cercle d'action au Tonkin soit essentiellement 
limitée aux faits aujourd'hui accomplis. La prise de Nam-Dinh assure 
d'une manière complète la ligne de communication et de ravitaille- 
ment de la place d'Hanoï ; l'occupation de la baie Hongay nous per- 
met de maintenir la main sur les districts miniers; mais il est à 
craindre que ces opérations ne provoquent de la part des autorités 
annamites et chinoises quelques mouvements de nature à créer des 
difficultés au commandant Rivière, à vous inspirer même des craintes 
sur la situation de notre petit corps d'occupation. Dans ce cas, je vous 
autorise à envoyer au Tonkin les renforts dont vous pourrez disposer, 
sans vous démunir contre une tentative de la cour de Hué. Je crois 
que, dans les conditions actuelles, 5oo hommes pourraient être préle- 
vés sur la garnison de Cochinchine. D'autre part, j'envoie par télé- 
graphe à M. l'Amiral Meyer, l'ordre de se rendre, avec les navires dont 
il dispose, au Tonkin pour prêter assistance, s'il est nécessaire, au com- 
mandant Rivière. Rien n'est changé d ailleurs à la situation de celui-ci, 
qui continue à agir sous sa responsabilité et sous vos ordres. 

Vous aurez évidemment, dès la réception de mon télégramme, pres- 
crit à notre représentant au Tonkin de se conformer strictement aux 
ordres du Gouvernement. Je vous prie de lui réitérer ces instructions, 
en lui faisant connaître que toute extension de son cercle d'action 
toute prise de possession d'un nouveau poste ne pourrait être admises 
que dans le cas où cette opération serait absolument rendue nécessaire 
pour la sécurité de nos troupes. 

Ainsi que je vous l'ai fait connaître, le projet de loi portant demande 
des crédits sera déposé au Parlement dès la rentrée fixée au 19 avril; 
il est peu probable que les fonds puissent être votés avant le 10 mai. 
Ce ne serait donc que vers le 20 mai que des renforts pourraient être 
expédiés; ils n'arriveraient pas à Saigon avant le commencement 
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du mois de juillet. Cest là une mauvaise saison pour les opérations j 
cependant, grâce à la crue des eaux, nos canonnières pourraient sans 
doute permettre de s'emparer sans difficulté de Hai-Dzuong, Bac-Nînh 
et Son-Tay, les seuls points qu'il soit nécessaire d'occuper militairement 
avec Nam-Dinh pour assurer la possession du Delta. 

En même temps que nous nous préparons à remplir cette partie au 
programme arrêté par le Gouvernement, il y aura lieu de tenter quel- 
ques démarches auprès de la cour de Hue. Cette mission sera confiée 
à M. de Kergaradec, je vous adresse à ce sujet des instructions par une 
dépêche spéciale. 

Ch. Brun. 



N' 176. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Charles Brun , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 6 avril i8â3. 

11 est un point sur lequel il me paraît nécessaire que nous nous 
concertions avant le départ de M. de Kergaradec. Je veux parler des ar- 
rangements que ce dernier devrait présenter à l'acceptation de la Cour 
d'Annam. Dans le cas où nos premières propositions seraient favorable- 
ment accueillies. Testime qu'il y aurait avantage à ce queM.de Kerga- 
radec se bornât à déterminer, dans un protocole, les bases sur les- 
quelles devrait être établie l'entente définitive. Ces bases seraient : 
la reconnaissance formelle par TAnnam du protectorat de la Répu- 
blique Française, laquelle, de son côté, garantirait au Roi Tu-Duc 
l'intégrité de ses États; le droit conféré à la France de présider à la 
direction des relations extérieures de la Cour annamite, d'établir des 
douanes et d'en tirer les revenus nécessaires pour couvrir les dépenses 
du Protectorat. Ces préliminaires conclus, nos deux Départements 
prépareraient ensemble le texte du traité définitif. 

Challemel Lacour. 
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r 177. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. ChallemelLacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 8 avril i883. 

J'ai rhonneur de vous transmettre, sous ce pli, la traduction d'un 
télégramme que je viens de recevoir de M. le Gouverneur de la Co- 
chinchine. 

A cette occasion, je crois devoir vous demander s'il ne vous pa- 
raîtrait pas opportun que M. de Kërgaradec pût partir par le prochain 
courrier, qui quitte Marseille le 1 5 de ce mois. Dans ce cas, je vous 
serais très obligé de prendre un arrêté conférant à M. de Kërgaradec 
le titre d'Envoyé extraordinaire à la Cour d'Annam, et de me renvoyer 
les instructions qui lui sont destinées. 

Ch. Brun. 



ANNE&E À LA DÉPÊCHE DU 8 AVRIL l883. 

M. Thomson , Gouverneur de la Cochinchine française , 

à M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, 7 avril i883. 

Le Perceval est arrivé inopinément hier à Saigon avec notre Chargé 
d'affaires à Hué, le personnel complet et les archives de la légation. Devant 
les événements du Tonkin, la légation pouvant courir des dangers sérieux, 
j'avais conseillé â Rheinart de prendre des précautions, de monter temporaire- 
ment sur un des bâtiments en station dans la baie de Flué; mais je lui avais for- 
mellement recommandé de rester en fonctions., de ne venir à Saigon que si 
je lui envoyais un remplaçant et suitout de continuer ses relations avec le 
Gouvernement Annamite et de ne pas supprimer de fait la légation. 

Il explique son acte par la mauvaise foi évidente et des vexations conlî- 
âuélles des autorités. L'effervescence est grande dans les populations par 
suite des nouveiles du Tonkin et notamment de roccupation de Nam-Dônh 
et Hongay. 
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M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à M- Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies. 



(TÉLéGRAMME») 



Saigon le lo avril i883. 



La prise de Nam-Dinh est confirmée. Le Lieutenant-Colonel Carreau 
a eu le pied droit broyé par un biscaïen, et a été amputé immédiate- 
ment. 

Thomson. 



I\"179. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Thomson , Gouverneur de la Cochinchine française 

Paris, le i3 avril i883. 

Le Gouvernement a désigné pour faire connaître au Roi Tu Duc ses 
intentions au sujet du Tonkin, M. de Kergaradec qui se rendra à 
Hué, en qualité d'envoyé extraordinaire. 

La mission de M. de Kergaradec a surtout pour but d'obtenir, s'il est 
possible, que l'occupation des places du Tonkin se fasse sans aucune 
résistance de ]a part des Mandarins annamites, et par suite sans effu- 
sion de sang, comme s'est faite, en 1867, l'occupation des trois 
provinces de Ving-Long, Chaudoc, Ha-Tien, dans la basse Co- 
chinchine. 

L'intention dn Gouvernement est de subordonner son agent à 
Hué au fonctionnaire chargé de diriger l'action française au Tonkin, 
M. deKergaradec relève donc actuellement de votre autorité. Je désire 



— 89 — 
cependant que pour Taccomplissement de la mission délicate qui lui 
est confiée et dont la responsabilité lui incombera, vous lui laissiez 
autant que possible l'initiative de ses mouvements. Il vous rendra 
compte de toutes ses démarches et vous communiqueia les dépêches 
qu'il adressera au Gouvernement. 

En cohférantàM. de Kergaradec un titre diplomatique, ne modifiant 
en rien d'ailleurs les pouvoirs de Ministre plénipotentiaire que je vous 
ai récemment adressés, on s'est proposé de rehausser sa situation, de 
lui faciliter l'accès auprès du souverain et de lui donner plus de poids 
auprès des Ministres de la Cour d'An nam. Vous vous inspirerez de 
cette pensée, dans la communication que vous voudrez bien faire à 
Hué pour annoncer la nomination et la prochaine arrivée de notre 
agent, ainsi -que dans les mesures que vous prendrez pour le faire 
conduire à son poste. 

M. de Kergaradec devra, aussitôt qu'il jugera que sa présence n'est 
plus utile à Hué, se rendre au Tonkin pour recueillir des renseigne- 
ments sur l'état des esprits et préparer l'extension de notre cercle 
d'opérations. Vous voudrez bien informer de cette mission le Com- 
mandant Rivière. 

Vous trouverez sous ce pli une copie des instructions qui ont été 

remises à M. de Kergaradec. 

Ch. Brun. 



ANNEXE X LA LETTRE DE LA MARIMK EN DATE DU l3 AVRIL l883. 



INSTRUCTIONS POUR M. DE KERGARADEC SE RENDANT EN MISSION k Hui. 

Paris, le i3 avril i883. 

Monsieur, par suite de Fimpuissance manifeste où se trouve le Roi d'Annatn 
de remplir les obligations qui lui sont imposées par les traités de 187^, le 
<jOuvernement de la République a dû se décider à user de ses droits et à 
prendre lui-même, au Tonkin, les mesures nécessaires pour assurer la liberté 
du commerce, lorrire et la sécurilé. A cet effet, il compte faire occuper mili- 

DocuMENTS dA>lomatiques. — Tonkin. — ii. la 



— 90 — 

tairement certains points déterrainés dans le Delta du fleuve Rouge et s'y éta- 
blir à titre définitif. 

Vous avez été désigné, Monsieur, pour vous rendre à Hué en qualité d'en- 
voyé extraordinaire. Vous ferez connaître à la Cour d'Annam « les intentions » 
du Gouvernement français et vous vous eflbrcerez de préparer notre installa- 
tion prochaine au Tonkin dans des conditions définitives. Le but principal de 
votre mission est d'obtenir, s'il est possible, que les fonctionnaires annamites 
placés à la tête des provinces du Delta reçoivent l'ordre de ne pas opposer à 
nos troupes ime résistance inutile et soient autorisés à rester à leurs postes 
pour aider à maintenir la tranquillité dans le pays. 

Si ces ouvertures rencontraient un accueil favorable , vous feriez consigner 
dans un protocole les bases sur lesquelles devrait être établie l'entente défi- 
tive. Ces bases seraient les suivantes : « Reconnaissance formelle par l'Annaoi 
du protectorat de la République française, laquelle, de son côté, garantira au 
roi Tu-Duc l'intégrité de ses États ; 

« Droit confié à la France de présider à la direction des relations extérieures 
de la Cour annamite; 

«Établissement de douanes dont le revenu, joint, s'il y a lieu, à une 
portion du produit des impôts, servirait à couvrir les dépenses du Protec- 
torat. 

Vous ne manquerez pas de faire comprendre aux Mandarins influents et no- 
tamment au Ministre des Finances les conséquences que peuvent avoir pour 
eux, comme pour le roi Tu-Duc, l'acceptation ou le rejet de nos proposi- 
tions. Vous demanderez, en outre, à être reçu directement par le Roi. 

Lorsque vous aurez passé à Hué le temps nécessaire et fait les communi- 
cations dont vous êtes chargé, il sera bon que vous remontiez au Tonkin pour 
comparer les dispositions des autorités provinciales et, en général de la popu- 
lation indigène, avec celles que vous aurez trouvées dans la capitale. Vous 
réunirez, soit à Hué, soit au Tonkin, tous les renseignements politiques propres 
à éclairer le Commandant des forces qui seront très prochainement envoyées 
en Indo-Chine. Vous n'agirez, d'ailleurs, qu'après entente avec M. le Comman- 
dant Rivière. 

En attendant la désignation d'un Représentant du Gouvernement chargé de 
diriger l'action française au Tonkin , vous rendrez compte de vos démarches 
à M. le Gouverneur de la Cochinchine et vous remettrez à ce haut fonction- 
naire copie de vos dépêches au Département. 

Le titre d'envoyé extraordinaire ne modifie pas votre situation hiérarchique 
vis-à-vis du Gouverneur de la Cochinchine, qui, ainsi que vous le savez, 
est chargé des pouvoirs de Ministre plénipotentiaire près la Cour de Hué. La 
durée nécessairement limitée de la mission^ qui vous est confiée jusqu'au 
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moment où nous entrerons au Tonkin dans la période d'action, permet d'ail- 
leurs de ne rien modifier aux situations hiérarchiques ordinaires. 



r 180. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGRAMME, ) 

Shanghaï, 16 avril i883. 

J'ai la crainte que la gravité de la situation ne soit pas comprise à 
Paris. Je me suis efforcé, par ma correspondance d'expliquer que, si 
nous n'arrivions pas à une entente avec la Chine au sujet du Tonkin, 
elle nous y devancerait et nous en disputerait la posession par les 
armes. On a jugé devoir passer outre. 

Le retrait des troupes n'avait eu lieu que difficilement. Le Gouver- 
nement de l'Empereur croyait à la possibilité d'un arrangement; mais 
maintenant que nous refusons de traiter, les troupes repassent la fron- 
tière. On ne s'arrête pas aux protestations pacifiques que je prodigue 
non plus qu'à nos droits conventionels avec l'Annam que la Chine n'a 
jamais reconnus. On veut des garanties effectives, et, pour se les assurer, 
plus de 10,000 hommes du Yunnan comprenant le détachement 
des troupes de Li-Hong-Tchang sont déjà rentrés au Tonkin. C'est 
l'avant-garde d'une autre armée d'invasion, et nous aurons bientôt de- 
vant nous des masses considérables avec un fort appoint de soldats 
exercés, bien armés et d'officiers étrangers. 

Ou assure que la mise sur le pied de guerre de toutes les forces de 
l'Empire vient d'être ordonnée par la Cour. Si vous persistez dans la 
ligne adoptée , préparez-vous à une lutte des plus sérieuses qu'aucune 
assurance amicale ne saurait plus conjurer. Je serais un agent déloyal, 
si je ne vous tenais ce langage. 

BouRÉE. 
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N* 181. 

Le Marquis Tseng, liliaistre de Chine à Paris, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 avril i883. 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que j'ai reçu le a i avril 
courant une dépêche télégraphique du Tsong-Li-Yamen m'annonçant 
qu*un navire chinois de la compagnie Tchao chan-Tsii, étant occupé 
à un chargement de riz à Haï-Phong, s'est trouvé empêché dans son 
entreprise par les Autorités françaises qui ont fait saisir la cargaison 
et la vendre aux enchères* 

Le Gouvernement de Pékin considérant les droits de souveraineté 
que l'Empereur de la Chine possède sur le royaume de TAnnam, droits 
de souveraineté hien reconnus, qui confèrent aux sujets chinois l'avan- 
tage de s'y livrer au commerce comme en Chine, le Gouvernement de 
Pékin, ai-je l'honneur de le dire à Votre Excellence, a appris avec un 
sentiment de vif regret et de surprise les mauvais procédés dont nos 
nationaux ont été l'objet de la part des Autorités françaises à Haï-Phong, 
et au sujet desquels il m'a donné l'ordre de demander des explications 
au Gouvernement français. 

Le Cabinet de Pékin, désirant sincèrement le maintien des bonnes 
relations entre la France et la Chine, espère que le Gouvernement de 
la République, animé des mêmes sentiments, sera en mesure de désa- 
vouer la manière d'agir de ces fonctionnaires que j'ai l'honneur de 
signaler à Votre Excellence. Je me permets, en même temps, de lui 
demander à ce sujet une réponse aussi prompte que possible. 

Tseng. 
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r 182. 

M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française, 
à M- Charles Brun , Ministre de la Marine et des Colonies. 



[télégramme,) 



Saigon, 26 tivril i883. 



Les dernières dépêches du Commandant Rivière confirment les nou- 
velles contenues dans mes derniers télégrammes. Nam-Dinh est tran- 
quille, le Commandant Rivière a pris le 24 mars les pleins pouvoirs 
civils et militaires sur le Tonkin. Suivant autorisation de mon prédé- 
cesseur, le colonel Badens est nommé Commandant de la citadelle et 
de la province Nam-Dinh. 

Quatre mille Annamites et mercenaires commandés par les Gou- 
verneurs de Sontay et de Bac-Ninh ont attaqué Hanoï dans la nuit du 
26 au 27 mars; ils ont été repoussés parle Commandant Villers, nos 
troupes ont enlevé le 28 mars, après une vive résistance , deux villages 
de la rive gauche du fleuve, où l'ennemi était concentré. 

Une reconnaissance a été faite le 29 sur la route de Sontay. Hanoï 



et ses environs sont entièrement dégagés. 



Thomson. 



r 183. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourbe, Ministre de France en Chine. 

Paris, le 27 avril i883. 

J'ai l'honneur de vous communiquer sous ce pli, avec l'exposé des 
motifs, le texte d'un projet de loi, déposé hier sur le bureau de la 
Chambre des députés et concernant l'exécution de nos projets sur le 
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Toukin. Ce document vous édifiera sur la portée exacte de notre inter- 
vention : le peu d'importance relative des crédits demandés et des 
forces maritimes et militaires que nous entendons envoyer dans le 
bassin du Fleuve Rouge démontrera clairement au Tsong-Li-Yamen que 
nous n avons pas Tînlention de suivre à l'égard de la Chine une poli- 
tique agressive ni menaçante. Les intrigues des mandarins annamites, 
encouragés par le Céleste Empire, nous imposent le devoir de rétablir 
l'exercice régulier des droits qui nous sont conférés par le traité de 
1874, en assurant la sécurité de nos soldats et de la partie importante 
de la population qui compte sur nous pour la protéger. Nous espérons 
que les renforts qui attendent à Toulon l'ordre de prendre la mer 
suffiront à ramener la tranquillité que les agents de la Cour d'Annam 
n'ont pas su ou voulu garantir. Quant au Tsong-Li-Yamen , il devra 
comprendre que, s'il méconnaissait nos intentions toutes pacifiques, 
nous sommes aujourd'hui trop engagés pour reculer devant aucune 
menace. Vous pourrez, du reste, en causant de ces choses avec les 
hauts fonctionnaires de l'Empire, leur laisser entendre que, du jour 
où notre établissement au Tonkin ne sera plus contesté, nous n'aurons 
aucune répugnance à négocier avec eux pour régler les questions 
délicates qui naissent de la contiguïté des territoires et des rapports 
commerciaux entre les deux pays. 

Challemel Lacour. 



ANNEXE \ LA DEPECHE IJU 27 AVRIL l883 



EXPOSE DES MOTIFS. 



Messieurs, dans la séance du Sénat du i4 mars dernier, à roccasion d'une 
question de M. le comte de Saint-Vallier, le Gouvernement vous a fait con- 
naître les idées dont il entend s'inspirer pour diriger notre politique coloniale. 
En ce qui concerne particulièrement le Tonkin, le Ministre des Affaires étran- 
gères a annoncé que le Gouvernement croit nécessaire que nous nous y (ixious 
à un titre définitif, pour y faire régner Tordre et la tranquillité qui seuls pour- 
ront assurer le développement commercial et industriel de la contrée. Le 
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moment est venu aujourd'hui de donner une forme plus précise à ce projet et 
de vous demander les ressources nécessaires pour on assurer Texécution. 

Vous n'ignorez pas, Messieurs, qu'un traité du i5 mai 187 A a placé le 
royaume d'Annam vis-à-vis de là France dans une situation qui constitue une 
sorte de protectorat. Il a été convenu, en effet, entre les parties contractantes, 
que le roi Tu Duc s'engageait à conformer sa politique extérieure à la nôtre, 
sauf en matière commerciale, à permettre aux Français de s'établir dans un 
certain nombre de localités et, sous certaines conditions, de voyager dans le 
pays tout entier, La France obtenait le droit d'avoir, dans plusieurs villes, des 
Consuls, lesquels étaient même autorisés à entretenir pour leur sécurité une 
force armée. Quant à la province du Tonkin, la plus riche du royaume et la 
plus importante , la cour de Hué s'engageait à assurer la libre navigation du 
Fleuve Rouge. 

La plupart de ces engagements ont été, depuis 1 87 A, l'objet de noiiibreuses 
violations de la part des Annamites. Le Fleuve Rouge n'a jamais, en fait, été 
ouvert au commerce, ses rives étant restées, sur plusieurs points, occupées 
par les pirates connus sous le nom de Pavillons Noirs, qui empêchent les trafi- 
quants de circuler librement. A plusieurs reprises, des voyageurs français 
entrés dans le pays après s'être conformés à toutes les dispositions du traité, 
ont été molestés , sans que notre Chargé d'affaires à Hué ait pu obtenir satis- 
faction. 

Dès 1880, le Gouvernement de la République a reconnu l'impérieuse né- 
cessité de faire cesser un état de choses dont la prolongation porterait une 
atteinte funeste à notre situation dans Feitrême Orient. Les circonstances n'ont 
pas permis de donner suite à ce projet avant le commencement de l'année der- 
nière. S'autorisant des instructions concertées entre les Départements des 
Affaires étrangères et de la Marine, le Gouverneur de la Cochinchine avait ar- 
rêté, au mois de janvier 188a, certaines mesures destinées à accentuer notre 
protectorat sur l'Empire Annamite. Il ne s'agissait, toutefois, ni d'une conquête 
du Tonkin, ni même d'une entreprise pouvant nous conduire à intervenir 
dans l'adranistration intérieure de ce pays. On se proposait seulement d'envoyer 
sur le Fleuve Rouge les forces navales nécessaires pour chasser les Pavillons 
Noirs qui en occupent les rives, et d'assurer ainsi la liberté du commerce. Ce 
n'était donc pas, à proprement parler, une expédition militaire que nous en- 
treprenions, puisque nos troupes ne devaient agir que contre les pirates. Les 
événements ont démontré qu'il y avait plus à faire. Les mandarins annamites, 
au lieu de voir en nos troupes des auxiliaires venant accomplir une œuvre 
qu'ils étaient incapables d'exécuter eux-mêmes , ont manifesté des intentions 
peu amicales et ont noué des intrigues avec nos adversaires. La nécessité de 
pourvoir à la sécurité de ses hommes a conduit le commandant Rivière à s'em- 
parer, l'an dernier, dès le 2 ô avril , de la citadelle de Hanoï. Tout récemment , 
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rattiiude 'les Aonamites devenant plus inquiétante, leurs préparatifs militaires 
risquant de nous obliger a des efforts d*autant plus grands que nous tarderions 
davantage, le commandant Rivière a dû occuper encore quelques nouveaux 
points stratégiques, parmi lesquek figure Timportante forteresse de Naro-Dinfa, 
qui est la clef du Delta du Soi^-Koî et où flotte notre pavillon depuis le 
38 mars dernier. 

n »*agit de savoir. Messieurs, si nous abandonnerons le Tonkin comme on 
a fait en 1873, à la suite de Texpédition de Fr. Garnier, ou si, au contraire, 
nous prendrons les mesures indispensables pour y conserver la situation ac- 
quise. Le Gouvernement estime qu*il est temps de mettre fin à Tincertitudc 
que les événements de ces dernières années ont jetée sur nos intentions. Notre 
retraite en 1873, la longanimité dont nous avons fait preuve ensuite , en pré- 
sence des violations du traité de iSyAt ont pu être considérées comme des 
marques d^indécision ou de faiblesse et n*ont pas été sans nuire au renom de 
la France en Asie. 

D^autre part, il faut considérer que les habitants laborieux et pacifiques du 
Tonkin sont loin de nous être hostiles. Soumis à un régime arbitraire, exposés 
aux incursions de bandes indisciplinées, ils voient dans notre installation per- 
manente une garantie de justice et d^ordre. Ces dispositions n ont pas été sans 
influence sur Taccueil que nos troupes ont rencontrée jusqu à présent. Mais , 
en même temps qu*elles sont de nature à faciliter notre action, elles nous im- 
posent, en quelque sorte, le devoir de ne pas trahir la confiance que les po- 
pulations ont mise en nous, et de ne pas les livrer sans protection aux dangers 
auxquels les exposerait la sympathie même qu'elles nous ont témoignée. 

Un nouvel abandon du Tonkin serait tenu pour une abdication dans ces 
régions de Textrème Orient, où notre pavillon figure avec honneur parmi ceux 
des principales puissances commerciales, et où Texpédition de 1860 lui adonné 
un prestige que nous ne devons pas laisser déchoir. Si , comme nous Tespéroiis, 
cette manière de voir est aussi la vôtre, nous établirons définitivement et sur 
des bases solides notre occupation, et nous aurons, outre Taccroissement légi- 
time d'influence qui résultera d'une politique énergique et suivie , l'honneur 
d'ouvrir ainsi au commerce français et européen un des plus riches pays de 
l'Asie. 

Pour nous établir solidement au Tonkin, et pour affirmer aux yeux de tous 
notre résolution de nous y maintenir, en donnant la sécurité qui lui fait défaut 
aujourd'hui , et en montrant aux indigènes qu'ils peuvent mettre en nous leur 
confiance, il est nécessaire, en ce moment, de renforcer nos forces navales et 
d'accroître l'effectif de nos troupes d'occupation. 

Le Gouvernement estime que le but qu'il se propose sera atteint, en ce qui 
concerne les forces navales , par l'envoi d'un cuirassé de station , de deux ca- 
nonnières sur la côte, et de quelques petits navires dans les différents bras du 
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Fltîiive Rouge; Tadjonction de ces navires à nos divisions navales de Chine et 
de Cochinchine permettra de parer à toutes les éventualités. 

Quant au corps d'occupation, son effectif devra s'élever au début à 
3,000 hommes de troupes métropolitaines et à 1,000 tirailleurs annamites. 
Comme il compte actuellement, depuis l'arrivée de /a Corrèze, 1,000 hommes 
et que la Cochinchine pourra fournir un complément de ôoo hommes, il n'y 
aura lieu d'envoyer da France que i,5oo hommes. 

La haute administration sera confiée à un Commissairegénéral civil de la Répu- 
blique, chargé d'organiser le protectorat et d'assurer la perception des sommes 
destinées à rembourser les frais de notre occupation. C'est qu'en effet "il est 
nécessaire de prévoir le payement par le Tonkin, dont les ressources à cet 
égard sont largement suffisantes, de toutes les dépenses que nous faisons pour 
maintenir la tranquillité dans ce pays, le débarrasser des bandes de pillards et 
des flottilles de pirates qui l'oppriment, et assurer le développement de ses ri- 
chesses agricoles. 

Ces remboursements ne pourront avoir lieu immédiatement, il conviendra 
plustard d'ouvrir un budget spécial du Tonkin; mais, en attendant, il est né- 
cessaire de prévoir au budget ordinaire les dépenses que nécessitera en i883 
la réalisation du programme que nous venons de vous exposer. 

Ces dépenses peuvent être évaluées de la manière suivante : 

Augmentation des forces navales : 

1 cuirassé de station, 1 canonnière, 4 chaloupes canonnières, 2 torpilleurs, 
A chaloupes à vapeur (armement pendant huit mois) , 1 transport (armement 
pendant huit mois), 1 transport (armement pendant trois mois), 1,600,000^ 

Troupes métropolitaines : 
Entretien de i,5oo hommes pendant huit mois î, ôoo, 000 

Troupes indigènes : 

Entretien de 1,000 hommes pendant sept mois 670,000 

Frais de transit parle canal de Suez 100,000 

Personnel d'administration civile 280,000 

Construction d'établissements militaires 960,000 

Dépenses diverses et imprévues. — Transport dans l'intérieur 

du pays 3oo,ooo 

5,3oo,ooo 



«■ 



La dépense réelle pour les armements serait de 2,o32,6i2 francs, maison 
a omis qu'on n'appellerait pas de suite dans les divisions le personnel de rem- 
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placement, et qu on pourrait réaliser, par suite, une économie de 43^,6 1 2 fr. 
Il en est de même pour les troupes : le chiffre calculé, 1 ,69 1 ,3oo francs, a pu 
être réduit à 1 ,5oo,ooo francs en tenant compte des incomplets. 

Enfin les dépenses d'administration civile et de construction d'établisse- 
ments militaires doivent être évaluées respectivement à 4^0,000 francs et 
1,000,000 francs, mais le budget du service colonial pour 1 883 prévoit déjà , 
pour ces deux sortes de dépenses, des crédits sur lesquels on prélèvera 
190,000 francs et 5o,ooo francs, et la dépense nouvelle à prévoir sera, par 
suite, réduite aux chiffres indiqués ci-dessus. 

Nous avons Thonneur de soumettre à votre sanction les dispositions finan - 
cières nécessaires pour satisfaire à ces dépenses et assurer, par suite, dans Tex- 
trême Orient le développement de notre situation coloniale et le maintien de 
notre légitime influence. 



PROJET DE LOI. 

Le Président de la République Française, 
DÉCRET {: : 

Le projet de loi , dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des Députés 
par le Ministre de la Marine et des Colonies, par le Ministre des Affaires étran- 
gères et par le Ministre des finances, qui sont chargés d'en exposer les motifs 
et d'en soutenir la discussion. 

ARTICLE UNIQUE. 

11 est ouvert au Ministre de la Marine et des Colonies, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice i883, un crédit supplémentaire de cinq millions cinq 
cent mille francs (5,5oo,ooo fr.)qui sera classé à la 2^ section, service co- 
lonial, chapitre 9> « Service du Tonkin ». 

11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du 
budget ordinaire de l'exercice i883. 

Fait à Paris, le 26 avril i883. 
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ÎS" 184. 

M. Rheinart, Chargé d'Affaires de Fraace à Hué, 

à M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Hué, le i3 avril i883. (Reçu à Paris le i*" mai i883.) 

Les rapports entre la Légation et le Gouvernement Annamite sont 
devenus fort rares depuis quelque temps. Je ne parle pas des entrevues 
avec le Thuong-Bac, soit ici, soit chez lui; elles n'ont jamais eu grande 
importance par suite du manque absolu de pouvoirs du Ministre 
annamite et de l'impossibilité dans laquelle il se trouve le plus souvent 
de rapporter fidèlement nos entretiens. Ces entrevues ont encore lieu 
de temps à autre, comme par le passé, et sont toujours aussi insigni- 
fiantes. Mais les rapports d'affaires par écrit sont en quelque sorte 
interrompus. 

Il n'y a pour les Annamites que deux questions pendantes : l'occu- 
pation de la pagode royale de Hanoï et la situation des douanes au 
Tonkin, les modifications que nous y avons apportées et le retard rais 
à solder le compte de l'exercice i88i. On nous a adressé plusieurs 
réclamations à ce sujet: j'ai répondu aux premières plaintes relatives 
aux douanes, puis, les dépêches ayant été adressées simultanément au 
Gouverneur et à moi, j'ai du m'abstenir de répondre et laisser ce soin 
au Gouverneur, afin de conformer mes résolutions à ses désirs. Mais 
aucune réponse n'étant venue de Saigon, les Annamites ont pris le 
parti de suspendre en quelque sorte leurs rapports avec nous. 

Il n'y a, il est vrai, aucune autre question pendante, puisqu'ils refusent 
d'admettre nos propositions, mais il n'en est pas moins anormal de 
voir les rapports devenus aussi rares. C'est ainsi qu'ils ont laissé sans 
réponse mes demandes de remboursement des 1 0,000 livres sterling 
que nous pensions leur avoir avancées à Singapore, et qu'ils n'ont même 
pas fait savoir que les fonds n'avaient pas été pris. 

Cette espèce de grève me paraît avoir deux causes, en dehors du 
découragement manifeste des Annamites : i"" le mécontentement 

i3. 
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de ooas voir refuser de faire droit à lears réclanialioDs et mèoie «Ty 
répondre; 2"* le soupçon qu'ils ont que toat ce qui a été fait au Tonkin 
est le résultat de ia volonté personnelle du Gouverneur, du Chef de la 
division navale et du Chargé d'aflaires agissant sans instructions de la 
Métropole, sans son assentiment. 

J*ai proposé de rétablir l'ancien personnel annamite des douanes, 
tel quil avait été déterminé par la Convention de mai 1878. Je crois 
qu il serait très opportun et équitable d'accorder ces satisfactions aux 
Annamites. Quant à l'abandon de ia pagode royale, il ne saurait plus 
en être rpiestion. 

Le Roi serait, dit-on, disposé à accepter le protectorat s'il lui est 
imposé, mais il veut être certain que c'est bien le Gouvernement Fran- 
çais lui-même qui entend l'imposer, et non ses agents en Cochiiichine. 
Quelles que soient ses dispositions, je puis certifier qu'il ne cédera que 
lors<[u'il lui sera démontré jusqu'à l'évidence qu'il se trouve en pré- 
sence de la nécessité inéluctable de céder ou de lutter, c'est-à-dire 
jusqu'au jour où, de son palais, il entendra le premier coup de canon 
tiré contre les forts de Thuan-Ân; il n'en faudra pas plus, mais cela 
même est indispensable pour le faire céder. 

Rheinart. 



y 185. 

M. BouREE, Ministre de France en Chine, 

à M- Challemel Lacolr, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 16 mars i883. (Reçu le 3 mai i883.) 

Au moment où j'ai reçu votre lettre du 5 mars, qui a fait écrouler 
en un instant tout l'échafaudage des combinaisons que je poursuivais 
depuis trois mois, j'étais, je l'avoue, tout à la sécurité que m'inspirait la 
conviction d'avoir servi, au delà de tout ce que Ton pouvait espérer. 
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les graves intérêts confiés à ma sollicitude. Votre Excellence com- 
prendra dès lors sans peine la douloureuse impression qu*a dû me 
causer un tel mécompte. Jja mesure prise à mon égard et par laquelle 
le Gouvernement met si brusquement fin à ma mission en Chine est 
venue aggraver, de la façon la plus pénible, les impressions qu a éveillées 
en moi un désaveu dont, à la réflexion, je ne suis pas encore parvenu 
à comprendre le motif. Si j'avais, sans son autorisation, engagé l'action 
ou les déterminations du Gouvernement delà République, si j'avais en 
son nom accepté des arrangements qui ne cadrassent ni avec sa 
politique, ni avec ses projets, si j'avais, en un mot, contrairement à 
ses instructions et à sa volonté, aliéné son entière liberté d'action pour 
l'avenir, je me serais expliqué que j'eusse encouru le blâme et la me- 
sure rigoureuse qui viennent de m'atteindre. Or, non seulement je n'ai 
rien fait de pareil, mais encore il m'eût été impossible, sans manquer 
de la façon la plus grave à tous mes devoirs professionnels, de ne pas 
saisir le Gouvernement de propositions destinées dans la pensée du 
Gouvernement Chinois, à nous donner les satisfactions dont nous étions 
en quête au Tonkin, à écarter tout sujet de malentendus et de conflits 
et à créer un état de choses conforme aux intérêts des deux pays. 

Ces propositions, Monsieur le Ministre, je n'en ai pas eu l'initiative 
tout seul, comme Votre Excellence paraît le croire; elles sont sorties 
de nos délibérations communes avec le Vice-Roi Li-Hong-Tchang, 
à Tien-Tsin. A cette époque, il ne faut pas le perdre de vue, 
le Tonkin était envahi par deux armées chinoises, et c'était assurément 
là un obstacle plus sérieux que tout autre à l'exercice des « droits conven- 
tionnels » concédés par le Gouvernement Annamite en 187/1 , ^^ restés 
sans sanction depuis cette époque. En prenant l'engagement de trans- 
mettre à Paris le projet de traité dont nous avions alors déterminé les 
bases, le premier effet de cette promesse (on semble l'oublier au- 
jourd'hui) a été de faire évacuer le Tonkin et de ramener les troupes 
chinoises vers les frontières de l'Empire en dégageant notre faible gar- 
nison de Hanoï, qui allait se trouver noyée, perdue peut-être, au milieu 
de masses ennemies. Cette considération seule, à défaut de toute autre, 
n'eut-elle pas dû m'engager à vous communiquer le texte des stipulations 
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que nous avions ébauchées à Tien-Tsin ? On a fait depuis courir le bruit 
que la retraite des corps d'armée chinois devait s'expliquer, non par 
les arrangements pris avec moi, mais par je ne sais quels mouvements 
insurrectionnels au centre de l'Empire. Est-il besoin de dire que 
cette allégation est dénuée de tout fondement? 

Aussi, Monsieur le Ministre, à mon retour en France, je compte 
faire appel, auprès de Votre Excellence mieux informée, de la décision 
qui m'a frappé, en m'atteignant si rudement dans ma considération 
d'Agent et dans mes plus sérieux intérêts de carrière. J'ai trop de con- 
fiance dans son équité, dans la clairvoyante sollicitude avec laquelle 
elle veille à la bonne direction de nos affaires extérieures, pour ne pas 
espérer que mes explications loyales et détaillées ne l'amènent à modi- 
fier sensiblement son sentiment quant à la conduite que j'ai tenue et à 
laquelle ses prédécesseurs semblaient disposés à se rallier, si j'en juge 
par les télégrammes encourageants et même approLatifs qui m'avaient 
précédemment été transmis par M. Duclerc et par M. Fallières lui- 
même. 

BOURÉE. 



W 186. 

M. BoiiUEE, Ministre de France en Chine, 

à M. Ghallemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères- 
Shanghaï, le 17 mars i883 (Reçu le 3 mai i883.) 

Dans mes précédents rapports au Département, je me suis surtout 
étudié à faire clairement ressortir de quelle façon on envisageait à Pékin 
l'action que nous nous proposons d'entreprendre au Tonkîn. J'ai 
essayé de démontrer qu'en ménageant les susceptibilités et i'amour- 
propre du Gouvernement Chinois, nous arriverions sans peine à nous 
entendre avec lui pour obtenir : 1° l'ouverture du Yunnan; a"* la 
reconnaissance de notre protectorat, laquelle est nécessaire à la sécu- 
rité de nos établissements daus la vallée du Fleuve Rouge. 
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Mais j'ai eu soin de dire quen négligeant ces précautions, nous 
nous exposerions par contre à nous heurter à des résistances très 
fortes, qui pourraient conduire à une lutte armée avec le Céleste Em- 
pire; je crois, en même temps, avoir établi qu'au point de vue mili- 
litaire on se tromperait gravement si Ton jugeait la Chine actuelle 
d'après les souvenirs d'autrefois, en se rapportant aux appréciations 
fort incomplètes de résidents étrangers établis à Shanghaï et qui ne 
savent rien de ce qui se passe au delà des limites de ce port. 

A mon profond regret, je n'ai pas eu le don de persuader le Gou- 
vernement, et les vues qui ont prévalu dans ses conseils, si j'en juge 
d'après le dernier, télégramme de Votre Excellence, peuvent se résumer 
ainsi : 

«Le Gouvernement de la République, ne s'arrêtant pas aux objec- 
tions que la Chine serait tentée de faire à ses projets, est décidé à pour- 
suivre, comme il le juge bon, l'exécution auTonkin de ce qui a été 
stipulé en 187^ avec l'Annam. » 

En un mot, la Chine est considérée comme un facteur négligeable 
dans la situation que nous allons avoir à régler sur les bords du Fleuve 
Rouge. 

Je souhaite vivement que l'événement me donne tort. Monsieur le 
Ministre, mais je ne puis me défendre d'éprouver les plus vives appré- 
hensions, quand je vois ce qui se fait et ce qui se prépare autour de 
moi ici; quand, supputant les chances d'un conflit qui me paraît 
devenu inévitable, je cherche à mettre en balance ce qu'il nous coûtera 
et les avantages que nous sommes appelés a en retirer. 

Le Gouvernement Chinois ne perd d'ailleurs pas de temps pour s'as- 
surer la possession d'un gage utile à tout événement, car, si je suis 
bien renseigné, et je crois l'être, l'ordre va être donné (s'il ne l'est 
déjà) aux troupes impériales de rentrer au Toukin et de reprendre les 
positions qu'elles y occupaient au mois de décembre dernier. Nous allons 
donc avoir à les déloger tout d'abord. C est la guerre. Et, en admet- 
tant que les opérations se coalisent dans les districts septentrionaux de 
l'Annam, il faut s'attendre à avoir de ce côté sur les bras des masses 
considérables que nous pénétrerons facilement, mais qui tiendront tout 
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le pays, envolojDpant nos colonnes, et entravant leurs mouvements, II 
est permis de compter tout d'abord sur de faciles succès. Mais la lutte 
prendra un caractère plus sérieux, à mesure que des contingents 
exercés arriveront du Nord, pourvus d'armes à tir rapide et d'iine 
excellente arlilleiie. 

Celte guerre, quon le remarque bien, n'exposera la Chine à aucun 
revers décisif , puisqu'il ne saurait entrer dans notre esprit d'attaquer 
désormais les formidables ouvrages qui couvrent Pékin. Elle 
pourra donc se prolonger indéfiniment, en nous imposant des sacri- 
fices de plus en plus lourds, et, quand nous voudrons en finir, et nous 
composer par un traité indispensable une sécurité quelconque dans la 
vallée du Fleuve Rouge, nous nous retrouverons en présence des dif- 
ficultés mêmes que je signale aujourd'hui et qu'il est plus facile de 
nier que de supprimer. — Alors, le maximum de ce que nous pour- 
rions obtenir du Gouvernement Chinois serait précisément ce qu'il 
nous offrait hier encore dans le projet d'arrangement que je vous 
ai soumis, et dont il voudra, à ce moment, nous faire payer cher les 
avantages. 

Le Vice-Roi Li-Hong-Tchang, profondément irrité de l'insuccès des 
négociations dans lesquelles il s'était compromis avec nous, se trouve 
forcément rejeté dans le parti qui nous est le plus violemment hostile. 
C'est lui, dit-on, qui serait chargé de préparer la campagne chinoise 
au Tonkin. Je connais son activité, son courage et son énergie; 
nous aurons en lui un adversaire dangereux, et s'il devait, en effet, 
être envoyé dans le Sud, pour y défendre les droits que son souverain 
revendique, Votre Excellence peut être sure qu'il nous y suscitera des 
embarras et des obstacles dont on pourra regretter de ne s'être pas 
assez soucié. 

BounÉE. 
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r 187. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. Ghallemel Lacouu, Ministre des Affaires étrangères. 



[TELEGRAMME,} 



Shanghaï, le 5 mai i883. 



2,ooo hommes de troupes d'éhle sont embarqués à Tien-Tsin pour 
une destination inconnue; j'en avise le Gouverneur de la Gochin* 
chine et TA mirai. 

BouuÉE. 



-V 188. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Gbine, 

à M. Ghallemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 



{TÉLRGnA}fME.) 



Shanghaï, le 8 mai i883« 



M. Terrasse, missionnaire français, et quatorze chrétiens massacres 
au Yunnan. 

Les envois de troupes continuent au Tonkin. 

Bourée. 
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K 189. 

ENTRETIEN 

de M. le Marquis Tseng, Minisire de Chine à Paris, avec M. Challemel Lacoub, 

Ministre des Affaires étrangères, le 9 mai i883^^\ 

Dans une entrevue du 9 mai i883, le Ministre de Chine à Paris a 
exprimé le désir d'obtenir des renseignements sur l'action que la 
France se prépare à exercer au Tonkin. 

Le Ministre des Affaires étrangères a fait observer qu il pourrait se 
dispenser de répondre, ne voyant pas Tintérêt qui justifie la question 
du Gouvernement chinois; cependant,, par courtoisie, et pour ténrai- 
gner de ses sentiments amicaux, il n'a pas fait difficulté de dire que la 
France va pourvoir aux moyens d'assurer l'exécution régulière du 
Traité qu'elle a conclu en 1874 avec l'Annam. 

D'après le Marquis Tseng, le Gouvernement chinois aurait de 
justes motifs de se préoccuper de la question. Le Gouvernement de la 
République n'ignore pas, en effet, que la Chine a un droit de suzerai- 
neté sur le Tonkin. Il ne s'agirait pas seulement d'un droit historique, 
comme l'aurait dit M. Gambetta, mais d'un droit réel et positif. 

Le Ministre des Affaires étrangères refuse d'accepter la discussion 
sur un droit que la France ne reconnaît pas. Pour le Gouvernement 
français, l'Annam est un État souverain et indépendant, qui a traité 
comme tel, et auquel il y a lieu, par suite, de demander directement 
l'exécution de ses engagements. 

Ne s'arrêtant pas à cette déclaration, le Marquis Tseng expose 
que la France a pour but avoué d'ouvrir, à travers le Tonkin, une 
voie commerciale, et qu'elle doit, par conséquent, désirer l'ouverture 
du Yunnan, où cette voie aboutira. Cette question est donc connexe 
à celle de l'Annam, et il serait opportun de profiter des bonnes rela- 

t^^ Les entreliens du Ministre des Affaires étrangères avec le Ministre de Chine n'ont fait 
Tobjet d*aucun procès- verbal concerté; les comptes rendus publiés dans le présent recueil 
ont été rédigés sur les notes fournies par le Ministre des Affaires étrangères après chaque 
entrevue. 
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tions qui existent en ce moment entre la Chine et la France pour en 
aborder Texamen. Il est incontestable, notamment, que l'assistance de 
la Chine faciliterait au Gouvernement français les moyens de faire 
exécuter ou modifier le traité qu elle a conclu avec TAnnam. M. Bourée 
s'était sans doute inspiré de cette considération lorsqu'il a négocié, il 
y a quelques mois, un commencement d'entente avec le Gouvernement 
chinois. Les bases de cette entente n'ont pas été approuvées à Paris, Il 
y aurait intérêt, pour les deux Gouvernements, à ne pas laisser les 
choses en l'état. On ne peut espérer, en eflFel, que la Chine se désinté- 
resse des affaires d'un pays sur lequel elle revendique un droit de 
suzeraineté qu'elle n'a jamais laissé périmer. 11 y a donc utilité à s'en- 
tendre directement avec elle pour le règlement de la question. Le 
Marquis Tseng tient à s'ouvrir à cet égard en toute franchise. Son 
rôle, comme diplomate, est d'aplanir les difficultés que présente la 
situation, et il s'efforce d'assurer ce résultat en adoucissant beaucoup 
les observations qu'il a été chargé de présenter au Gouvernement de 
la République. Il considère comme très désirable que les bonnes rela- 
tions de la France et de la Chine ne soient pas altérées par cette affaire. 
H serait disposé, dès lors, à en aborder l'examen , avec l'esprit le plus 
conciliant, dans une Conférence, dont le résultat ne compromettrait 
rien, puisque les propositions qu'on y formulerait pourraient être 
ultérieurement modifiées ou repoussées. Ce mode de procéder pré- 
viendrait les dangers inévitables d'une action isolée qui peut entraîner 
la France, à défaut d'une entente avec l'Annam, à une conquête qui 
en ferait la voisine de la Chine. 

Après avoir remercié le Ministre de Chine de ses dispositions 
conciliantes, M. Challemel Lacour l'assure que personnellement il 
s'inspire des mêmes sentiments en atténuant aussi beaucoup le carac- 
tère des observations qu'il doit présenter. Le Gouvernement français 
ne peut que savoir gré à la Chine de l'assistance qu'elle semble dispo- 
sée à lui offrir pour amener le règlement des affaires de l'Annam. Mais 
il n'aperçoit aucun motif pour accepter une pareille offre : d'une part, 
le Gouvernement français, considérant l'Annam comme un État indé- 
pendant, n'a pas à traiter avec une puissance tierce des affaires de cet 

i4. 
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Elat; d'autre part, la France est en situation cV obtenir de l'Annam» 
.^ans aucune assistance, tout ce qu elle a le droit de demander d'après 
le Traité. M. Bourée avait, il est vrai, ouvert des pourparlers sur la 
question. Le Gouvernement français a cru que son Représentant 
s'était engagé dans une mauvaise voie, dangereuse même pour les 
bonnes relations des deux pays; il l'a arrêté à temps. Convient-il de 
reprendre à Paris les pourparlers interrompus à Shanghaï? On ne voit 
pas quel en serait l'intérêt ni l'objet. Le Gouvernement français n a 
rien à demander au Gouvernement chinois, puisqu'il écarte la question 
de suzeraineté de la Chine sur l'Annam. Le but qu'il poursuit, c'est 
l'exécution régulière du Traité de 1874, et la répression au Tonkin 
du brigandage et de la piraterie qui en ferment l'accès au com- 
merce. Ces questions, la France doit les régler de concert avec le Roi 
Tu-Duc ou toute seule. La Chine n'a d'ailleurs pas à se préoccuper 
des conséquences éventuelles de l'action à laquelle la France peut être 
entraînée, cette action ne pouvant amener entre les deux Etats le voisi- 
nage qu'on semble appréhender à Pékin. Quand même nous devien- 
drions les maîtres du delta du Fleuve Rouge, nous serions encore 
séparés de la Chine par de vastes régions où nous n'avons pas l'inten- 
tion de pénétrer. Mais nous n'en voulons à l'indépendance d'aucune 
partie de l'Annam, et notre seul but est de sauvegarder nos intérêts au 
Tonkin et de remplir l'obligation qui nous incombe d'y assurer 
l'ordre. Nous ne voulons ni porter atteinte au territoire de la Chine, 
ni même en approcher. M. Challemel Lacour souhaite que cette décla- 
ration soit de nature à calmer les inquiétudes qui pourraient exister : 
elle dispense, à son avis, de tout engagement conventionnel. 

Dans l'opinion du Ministre de Chine, cette déclaration gagnerait 
beaucoup à être faite sous la forme plus solennelle d'une Convention 
dans laquelle on pourrait traiter aussi des intérêts commerciaux de la 
France avec la Chine. 

Le Ministre des Affaires étrangères se déclare prêt à ouvrir des 
négociations à Paris ou à Pékin, pour assurer le règlement des 
questions commerciales qui peuvent exister entre les deux pays; mais 
il lui semble au moins inutile de lier ces questions à. celle du Tonkin , 
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qui est toute différente et qui relève uniquement de la France et de 
TAnnam. Quant à la Déclaration dont le Marquis Tseng a pris 
acte, elle a été faite par courtoisie cl doit être considérée comme un 
témoignage des bonnes dispositions dont le Gouvernement français 
n'a pas cessé d'être animé à Tégard de la Chine; mais elle ne saurait 
faire l'objet d'une Convention qui n'a aucune raison d être. 



X 190. 

M. BouRÉE, Minisire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme,) 

Sangbai , le i3 mai l883. 

Il résulte des renseignements nombreux et concordants venus de 
Tien-Tsîn, que Li-Hong-Tchang aurait reçu ordre de ])rendre à Can- 
ton la direction supérieure des opérations militaires dans TAnnam; 
il doit avoir à sa disposition i5o,ooo hommes qui, depuis un mois, 
sont dirigés secrètement des diverses provinces vers les frontières 
du Kouang-Si et du Yunnan. On m'a écrit les noms des chefs de corps 
désignés pour organiser la défense des côtes. 

Le prince Kong est inaccessible, et ie Tsong-Li-Yamen se renferme 
dans un silence absolu. 

BOURÉE. 



r 19J. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemei. Lacour, Ministre des Affaires étrangères 

Tien-Tsin, le 3o mars i883. (Reçu le i4 mai i883.) 

Les coups de vent d'équinoxe ayant, dans ces dernières semaines, 
pris les proportions de vérilables tempêtes, j'ai dû, malgré mon désir 
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de hâter mon retour à Pékin, retarder plusieurs fois mon départ de 
Shanghaï. Me voici enfin arrivé à Tien-Tsin. J'y suis débarqué 
quelques heures seulement avant que le Vice-Roi Li-Hong-Tchang ne 
s'en éloignât. Il vient d*obtenir de la Cour un congé de deux mois 
pour aller assis teri dans les environs de Wou-Hou,près de Shanghaï, 
aux funérailles de sa mère. Si grande que soit la part officielle 
faite parce haut persoimage à ses devoirs filiaux, il n'est guère pro- 
bable qu'il puisse, dans les circonstances actuelles, se tenir aussi long- 
temps à l'écart des événements qui se préparent. 

Le vice-roi n'avait pas moins de désir de me voir que je n'en avais 
moi-même de me rencontrer avec lui. Dès le jour de mon arrivée, il 
m'a proposé de prendre un rendez-vous pour le lendemain, et nous 
venons d'avoir un long entretien sur le bâtiment même qui doit, dans 
quelques heures, l'emporter vers Shanghaï, 

Je ne fatiguerai pas Votre Excellence par le récit minutieux de tout 
ce qui s'est dit dans cette conversation, qui a nécessairement roulé 
sur la situation créée par mon rappel, et sur les circonstances dans 
lesquelles a pu se produire la brusque évolution survenue dans les 
déterminations du Gouvernement de la République. Je me suis néces- 
sairement guidé sur le sens de votre télégramme du 5 mars, pour expli- 
quer le point de vue auquel le Ministère croit devoir se placer pour 
diriger désormais notre politique, tant à l'égard de la Chine que de 
TAnnam, dans la question du Tonkin, et j'ai expliqué que, bien que 
nous n'eussions aucune idée agressive ni hostile à l'égard de la Chine, 
nous étions résolus, pour l'avenir, à ne pas laisser discuter les droits 
que nous a constitués le Traité de 1874 ; que nous étions déterminés è 
en poursuivre l'application, sans rienfaire qui dût, dans notre pensée, 
troubler nos relations de bon voisinage avec le Gouvernement impé- 
rial, mais sans nous arrêter non plus à des objections tirées de la 
nature des rapports existant entre la Cour de Pékin et celle de Hué, 
et d'après lesquels l'Annam se trouverait placé dans un état de dépen- 
dance envers la Chine. 

Je crois m'être fait en cela l'interprète fidèle des idées dont votre 
dépêche télégraphique du 5 m'avait apporté l'expression. 
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« — Mais^ reprit le Vice-Roi, vous vous refusez donc expressément à 
*< reconnaître notre droit de suzeraineté sur VAnnam? Ce droit, il est 
« pourtant éclatant et incontestable. Il a pour lui la consécration d'une 
^i tradition qui n'a jamais été interrompue; à chaque changement de 
«règne, le Souverain de rAnnam reçoit l'investiture de l'Empereur de 
«Chine. Il nous envoie, tous les deux ans, une ambassade chargée de 
« payer le tribut. H y a quatre ans^ quand le Tonkin a été désolé par 
« des bandes de rebelles, c'est à nous que le roi Tu Duc s'est adressé 
«pour être délivré de ces bandits. Vous n'avez pas réclamé alors, 
« c'était cependant le cas d'exercer votre protectorat, quand nous avons 
«pris h notre charge la destruction de Li-Yong-Tchoï et de ses com- 
« plîces! N'est-ce pas nous qui en avons purgé le pays? » 

t Vous nous opposez votre Traité; mais quelle sanction en ont reçue 
« les clauses depuis neuf ans? D'ailleurs, ce Traité a été fait sans nous; 
« nous ne nous sommes jamais engagés à le respecter, et quand if a été 
« notifié à Pékin , vous savez bien que des réserves expresses ont été 
«faites, en ce qui concerne cet état de vassalité dont vous ne voudriez 
« pas tenir compte aujourd'hui. » 

Je croirais parfaitement superflu de reproduire ici le sens de ma 
réponse. Je n'ai pu que reprendre en substance le thème déjà déve- 
loppé par moi au Tsong-Li-Yamen, dans le courant du printemps 
dernier. 

En somme, les deux choses saillantes qui se sont clairement dé- 
gagées du langage et de Tattitude du vice-roi, pendant le cours 
de cet entretien, sont: i° que la Chine est décidée à ne pas ad- 
mettre qu'on la laisse de côté et que nous fassions nos afiaires 
sans tenir compte de sa volonté ou de ses désirs; a® que dans le cas 
où nous voudrions reprendre les pourparlers interrompus, on ne con- 
sentirait plus à traiter sur les mêmes bases qu'autrefois, et qu'enfin le 
projet d'arrangement formulé à Tien-Tsin avait failli échouer devant les 
résistances du Conseil privé et des hauts fonctionnaires provinciaux, 
lorsque nous avons pris soin de le déchirer de nos propres mains. 

BOURÉE. 



Nw 
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N° 192. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires éliangères, 
à M. Meyer, Consul de France k Singapore. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Paris, le i4 mai i883. 

Je vous prie de saisir la plus prochaîne occasion sûre pour trans- 
mettre les instructions suivantes à M. Harmand, Consul à Bangkok : 

« Le Gouvernement a décidé de remettre à un Commissaire général 
civil la haute administration du Tonkin. Vos antécédents et vos ser- 
vices à Bangkok vous désignent à sa confiance pour celte mission. Pré- 
parez-vous à partir au prochain avis. » 

Challemel Lacouk. 



W 193. 

M. Challemel Lacour, Minisire des Affaires étrangères, 

à M. Tricou , Envoyé extraordinaire de France en Chine. 



[ TÉLÉGRAMME, 



Paris, le i5 niaî i883. 



Je vous prie de vous rendre immédiatement à Pékin comme Envoyé 
exlraordinaire, en attendant le successeur de M. Bourée. Notre refus 
d'accepter le traité préparé par M. Bourée relativement au Tonkin a 
donné lieu à un malentendu qui a refroidi nos rapports avec la Chine. 

Deux buts sont assignés à votre mission provisoire : i** étabhr que le 
rappel de M. Bourée n'implique aucune pensée de rupture; que nous 
sommes prêts à traiter sur d'autres bases, et que notre protectorat au 
Tonkin ne change rien à la situation créée dès 1874; 2** nous rensei* 
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gner exactement sur les intentions et préparatifs de la Chine. D'après 
M. Bourée, le Gouvernement chinois serait résolu à s opposer à notre 
action au Tonkîn, où il dirigerait contre nous des forces considérables. 

Il importe que nous soyons fixés sur ce point. Nous comptons sur 
votre tact, non seulement pour juger sans prévention de Tétat réel des 
choses, mais pour faciliter un rapprochement entre les deux pays. 

Votre arrivée est annoncée à Pékin, où vos lettres de créance vous 
seront adressées. 

Challemel Lagour. 



N° 194. 

M, Flesch, Consul général de France à Shanghai, 

à M. Challemel Lacoub, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 16 mai i883. 

Dans la ville de ma résidence et aux environs, aucun préparatif mi 
litaire, aucun mouvement de troupes en concentration ne sont à si- 
gnaler. Toutefois, dans Tarsenal, la fabrication des boulets est pressée. 
Dans la rade, le chiffre des bâtiments de guerre est augmenté; au lieu 
de trois ou quatre canonnières comme habituellement, il y a actuelle- 
ment une frégate, un aviso et quatre canonnières chinoises. Dans le 
Hoangp, il y a une canonnière. 

Li-Hong-Tchang est attendu incessamuient à Shanghaï, ou il arrivera 
en passant par Nanking. Il vient d'être chargé de diriger les affaires de 
TAnnam et les quatre provinces limitrophes de ce pays. On assure que 
2,000 soldats chinois ont été expédiés, il y a douze jours, de 
Tien-Tsin à Pakoï. 

De Fou-Chéou, aucun envoi de troupes pour le moment; mais à 
Tarsenal de cette ville on active la construction de quelques canon- 
nières qui ne semblent pas devoir être cependant terminées prochai- 
ment. En somme, jusqu'à présent, rien de bien considérable ni de bien 
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inquiétant ne paraît pouvoir être signalé, soit à Shanghaï, soit dans les 
résidences qui en dépendent. 

Flbsgh. 



r 195. 

M. Challemel Lacour , Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BourÉe, Ministre de France en Chine, 

{télégbamme.) 

Paris, ie 16 mai i883. 

Je vous invite à remettre vos lettres de rappel et à revenir en France. 
Vous présenterez M. de Semallé comme Chargé d'affaires provisoire. 
Pour éviter les suppositions erronées auxquelles le départ du Ministre 
de France pourrait donner lieu, et pour bien marquer noire dessein 
de continuer régulièrement nos relations amicales avec la Chine, j'ai 
invité M. Tricou à se rendre immédiatement à Pékin comme Envoyé 
extraordinaire, en attendant votre successeur. Prévenez le Gouverne- 
ment chinois de l'arrivée prochaîne de votre collègue, en insistant sur 
le caractère et le motif de sa mission temporaire. 

Challemel Lacour. 



r 196. 

M. Tricou, Ministre de France au Japon, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Tokio, ie 17 mai i883. 

Je VOUS serais reconnaissant de donner Tordre à un bâtiment de 
guerre de venir me prendre à Hong-Kong pour me transporter à Shang- 
haï. Je partirai le 20 pour Hong-Kong. 

Tricou. 
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NM97. 

M, Ghallehbl Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ÏRicou, Envoyé extraordinaire de France en (]liine. 

Paris, le i8 mai i883. 

J'ai Thonneur de vous confirmer le télégramme que je vous ai 
adressé le 1 5 de ce mois. (Voir document n° i83.) 

Je n'ai pas, quant à présent du moins, à vous donner d'autres in- 
dications relativement à la mission extraordinaire dont vous êtes 
chargé. Mes précédentes communications à M. Bourée vous permet- 
tront de vous faire une idée exacte de nos intentions et du but que 
nous poursuivons au Tonkin. Vos efforts devront tendre à représenter 
au Gouvernement du Céleste Empire qu'il n'a aucun motif fondé de 
prendre ombrage d*un projet dont il sera tout naturellement appelé à 
profiler, autant et plus même que les autres Puissances commerciales. 
Le résumé ci-inclus d'un entretien que j'ai eu le 9 de ce mois avec le 
marquis Tseng, achèvera de vous édifier sur le langage que vous aurez 
à tenir au Tsong-Li-Yamen. (Voir le document 189.) 

Tout en vous efforçant d'apaiser les susceptibilités de la Chine, 
vous devrez vous appliquer, dans la mesure du possible, à pénétrer ses 
véritables intentions. S'il faut en juger par les informations qui nous 
parviennent de divers côtés et qui viennent d'être confirmées encore par 
le télégramme ci-annexé de notre Consul général à Shanghaï, les pro- 
testations du Ministre de Chine à Paris, ainsi que les nouvelles de pré- 
paratifs militaires répandues par le Gouvernement, ne doivent vrai- 
semblablement être considérées que comme des tentatives d'intimida- 
tion ayant pour objet d'amener une fois de plus l'ajournement de nos 
projets sur le Tonkin. Il importe toutefois que nous soyons fixés à cet 
égard, notamment sur la portée des préparatifs de guerre, qui, d'après 
les indications de M. Bourée, auraient pris des proportions considé- 
rables. Dans l'état où sont les choses, il ne nous est plus permis de 

i5 
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recoler, maïs il C5l nécessaire de savoir si nous devons rencontrer des 
troopcs impériales parnû nos adversaires dans le bassin du Fleuve 
Rouge, quel en pourrait être le nombre et la valeur au point de vue 
militaire, dans le cas où le Céleste Empire songerait réellement à s'op- 
poser par la force à Fétiblissement définitif de notre protectorat au 
Tonkin. 

Je fais appel à la vigilance et à la perspicacité dont vous avez déjà 
fait preuve dans le cours de votre carrière, pour mener à bien la déli- 
cate mission qui vous est confiée. 

Challemel Lacoir. 



iV 198. 

M. Challëmel LACoin, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tse^g, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 19 mai i883. 

Le Gouvernement chinois a été déjà avisé des raisons qui nous ont 
déterminés à mettre fin à la mission que M. Bouréc remplissait près 
de Sa Majesté l'Empereur de la Chine. M. Bourée vient d'être invité à 
partir pour TEurope par le prochain bateau. En vue de prévenir les 
commentaires erronés auxquels le départ du Ministre de France 
pourrait donner lieu et de bien marquer le prix que nous attachons à 
continuer nos relations amicales avec le Gouvernement chinois, j'ai 
chargé M. Tricou, notre Ministre plénipotentiaire à Tokio , de se rendre 
immédiatement à Pékin pour y représenter le Gouvernement de la 
République française comme Envoyé extraordinaire, en attendant le 
successeur de M. Bouréc. Je vous prie de vouloir bien, par télégraphe, 
informer votre Gouvernement de la prochaine arrivée de M. Trîcou, à 
qui j'expédie anjourd hui môme h\s lettres de créance. 

« * 

Challemel Lacoui». 
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^° 199. 

M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française, 

à M. Charles Brun, Ministre de la Marine el des Colonies. 



(TÉLKGnAUME,) 



Saigon, le 26 mai i883. 



Des nouvelles très graves ont été apportées par le Voila. Le Comman- 
dant Rivière a jugé nécessaire d'exécuter une reconnaissance avec 
4oo hommes et un détachement des compagnies de débarquement 
de la Victorieuse et du Villars. Assaillies à 4 kilomètres d'Hanoï 
par des forces nombreuses et principalement par les Pavillons-Noirs, 
nos troupes, prises entre trois feux, ont été obligées de battre eu 
retraite, laissant leurs morts à Tennemi. Le Commandant Rivière et 
3 officiers ont été tués; le comn)andant de Vilers blessé niortellement, 
7 officiers blessés, a6 hommes tués, 44 blessés, soit le cinquième de 
la troupe engagée. Dans Taction, la ville a été pillée el à moitié incen- 
diée par les Pavillons-Noirs. Nous restons dans la concession et la pa- 
gode. L'Amiral Meyer, parti de Haï-Phong pour organiser la défense, 

m'annonce qu'il sera peut-être amené à évacuer Hanoï. J'estime préfé- 

• " • « . . 

rable d'abandonner Nam-Dinh, si c'est nécessaire, el d'en envoyer la 
garnison, forte de 4 00 hommes, à Hanoï. Le Commandant Parseval- 
Beaulieu a pris le commandement de Hanoï. 

J'envoie cette nuit par le Volta et un bâtiment des Messageries, ré- 
quisitionné à cet eflFet, un bataillon de marche complet, de 5oo 
hommes, une batterie avec un capitaine el un lieutenant, un comman- 
dant pour remplacer M. de Vilers, des munitions, des vivres, du ma- 
tériel. Cela porte à 800 hommes le chiffi^e des renforts envoyés au 
Tonkin depuis sept jours. Je prépare, en cas de besoin, deux autres 
compagnies. 

Je reçois de notre Consul à Hong-Kong le télégramme suivant : 
■ La Légation à Pékin croit l'iovasion du Tonkin cou?mencée par 2 0,000 
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(Chinois au nord du Delta. Li-Hong-Tcjiang est nommé commandant 
en chef des forces el des quatre provinces de la Chine méridionale. * 

La première information de la Légation peut être exagérée, mais 
l'intervention de la Chine ne paraît plus douteuse. Je voulais éviter 
à tout prix cette éventualité; je vous ai proposé, en mars, un plan 
que vous n*avez pas accepté. En juillet, l'exécution en eût été rapide et 
facile. C'eût été, à celte époque, une économie d'hommes, de temps, 
d'argent, l'occupation pacifique du Tonkin, probablement un traité 
conclu avec l'Annam. La Chine n^aurait pas eu le temps d'intervenir 
et se serait inclinée. M. de Kergaradec témoigne l'intention de ne pas 
aller à Hué dans les circonstances actuelles et départir immédiatement 
pour le Tonkin. 

J'adresse une proclamation a la population de Saïgon pour calmer 
son émotion profonde. 

Le Colonel Carreau est mort le i3 mai. 

Thomson. 



IS^ 200. 

M. Thomson, Gouverneur delà Cochînchine française, 

à M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 



{TéLi€RAtfME,) 



Saigon, le 27 mai i883. 



Je vous propose les mesures que la situation actuelle me paraît com- 
porter : négligeons, en apparence, l'intervention plus ou moins directe 
de la Chine et traitons, en ce moment, seulement avec TAnnam qui a 
ouvertement à sa solde les Pavillons Noirs et dont les gouverneurs, les 
mandarins et les soldats tiennent aujourd'hui au Tonkin campagne 
contre nous. Les derniers événements et la mort de Rivière nous 
commandent inapérieusement de réclamer une satisfaction complète 
et de mettre, de gré ou de force, Tu Duc en demeure de consentir des 
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modifications au traité antérieur et au protectorat. 11 faut reaoncer, 
après Téchec de Hanoï, à rien obtenîrpar la voie des négociations. Tu- 
Duc ne signera pas de traité avant que la nécessité inéluctable de se 
soumettre ou de lutter ne lui soit démontrée jusqu à l'évidence, c'est- 
à-dire jusqu'au jour où il entendra le premier coup de canon. Cest 
donc à Hué où sont le Roi, la Reine mère, les Ministres, qu'il faut 
frapper, et il suffit, pour cela, d'enlever les fortifications de Thuan- 
An. Bornons-nous donc, pour le moment, à conserver nos positions au 
Tonkin. Cela est facile avec les troupes présentes et les renforts partis 
de Saigon. Envoyer immédiatement des renforts de France; diriger 
sur le Tonkin 2,5oo hommes, 3 batteries d'artillerie qui porteraient 
le chiflFre des forces à 5,ooo hommes environ, plus un bataillon de 
tirailleurs annamites préparé selon vos instructions; nommer un géné- 
ral d'infanterie de marine commandant des forces au Tonkin; je pro- 
pose le général Bouët; nommer un capitaine de vaisseau comman- 
dant de ia division navale de Cocliinchine; diriger sur Saigon 3 batte- 
ries, dont une remplacerait celle que j'ai envoyée hier, i,5oo hommes 
pour rétablir l'effectif de la Gochinchine et former, si vous adoptez 
mon projet, le corps expéditionnaire pour Hué. Ce corps partirait 
de Saigon sur des transports et serait accompagné devant Thuan-An 
par une division navale. Un ultimatum serait signifip; s'il était re- 
poussé^ bombarder les forts et prendre Hué. Il est indispensable pour 
le prestige français que vous affirmiez par* une résolution énergique 
la politique du Gouvernement de la République dans l'Extrênie 
Orient. 



r 201. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Thomson, Gouverneur de la Gochinchine, 

[TÉLÉGHAMitE.) 

Paris, le 27 mai i883. 

Le transport régulier emmène 87 5 officiers et soldats pour le 
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Tonkin. Deux transports partiront dans cinq jours avec des renforts. 
Invitez donc M. le général Bouët à prendre immédiatement le 
commandement supérieur au Tonkin, Il devra garder Hanoï à tout 
prix, et, si cola était indispensable, évacuer plutôt Nam-Dinh. 
Gardez M. de Kergaradec à Saigon. 

T * 

Charles Brun. 



N° 202. 

M. Tricou , Envoyé extraordinaire de France en Chine , ' 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

{TiLÉGRAMME,) 

HoDg-Kongf le 3i mai i883. 

Je suis arrivé ici après avoir quitté Canton. Le calme y régnait; il est 
vrai que Ton o y connaissait pas la mort du commandant Rivière. Cet 
événement ne laissera pas de produire, au point de vue moral, un effet 
des plus regrettables en Chine et en Annam. 

M. Flesch me mande que Li-Hong-Tchang est arrivé à Shanghaï le 
28 mai, et que M. Bourée aurait télégraphié à ce dernier pour l'in- 
former qu'il quittera Pékiû le 3o mai. 

ÏRICOU. 



W 203. 

M. Flesch, Consul général de France à Shanghaï, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

(téléobamme,) 

Shanghaï, le 3o mai i883. 

Aucun renseignement sur les mouvements des bâtiments chinois 
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dans le Yantse. Du reste, marine chinoise peu importante de ce côté. 
Le Vice-Roi Li est arrivé à Shanghaï, avant-hier, sur un hâtiment 
marchand, et avec une faible escorte; il m*a reçu ce matin. 

Flesch. 



N° 204, 



M. Challemel Lagour, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France. 



(riLiOBAMME.) 



Paris, le 1*' juin i883. 



Il faut que vous soyez bien pénétré que nous ne méditons aucune 
agression contre la Chine et que notre établissement au Tonkin n impli- 
que aucune atteinte à ses intérêts légitimes. On le sait à Pékin; mais il 
faut. aussi qu on y soit convaincu que nous sommes résolus à consolider 
définitivement cet établissement et prêts à toute éventualité. Aucun 
doute ne peut subsister à cet égard, en présence de la situation qui 
nous a été créée par les douloureux événements de Hanoï et par le vote 
à Tunanimité des crédits demandés aux Chambres. Les renforts néces- 
saires viennent d*être expédiés au Tonkin. Ces indications vous per- 
mettront de prouver que, tout en étant désireux de continuer des rela- 
tions amicales et prêts à rechercher un arrangement compatible avec 
Tétat de choses consacré par notre Traité de 18749 nous ne saurions 
être détournés, par la menace d'une rupture, d'une action qui s'impose 
aujourd'hui. C'est dans le même sens que je me suis exprimé avec le 

Représentant de la Chine à Paris. 

-■■■•,* ^ 

Challbmel Lacour. 
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I>" 205. 

M. Flescb, Consul général de France à Shanghaï, 
à M. Challemel Lacour. Ministre des Affaires 



'o 



(TÉLiGMAMmE.) 

Shanghai, le 4 juin i883. 

L*arrivée de trois nouvelles canonnières venant de Tien-Tsin porte 
à huit le nombre de bâtiments de guerre actuellement dans la rade de 
Shanghaï. 

Flesch. 
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M. Charles Brun , Ministre de la Marine et des Colonies , 
à M. Harmand, Commissaire général au Tonkin. 

Paris, le 8 juin i883. 

Le Gouvernement de la République , avec l'assentiment des deux 
Chambres, a décidé de remettre à un Commissaire général civil le 
soin de présider à l'action que les événements nous ont amené à enga- 
ger au Tonkin. Ces fonctions vous ont été confiées par un décret du 
7 juin, dont vous trouverez ci-joint une ampliation. Les instructions 
suivantes, concertées entre le Département des Affaires étrangères et 
celui de ia Marine et des Colonies, vous feront connaître le caractère 
tout spécial de votre mission et les vues dont vous aurez à vous inspirer 
pour atteindre le but assigné à vos efforts. 

Le Commissaire général civil représente la pensée du Gouverne- 
ment auprès de lautorîté militaire; il est chargé d'empêcher que l'ac- 
tion militaire ne dévie et ne s'étende au delà du cercle tracé dans les 
présentes instructions. 

Le Commissaire général civil est un négociateur autant qu'un admi- 
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nistrateur et un organisateur : il aura à employer tous les moyens dont 
il pourra disposer pour prévenir l'intervention de la Chine, pour ra- 
mener à nous le Gouvernement annamite et rompre les intelligences 
qui subsistent entre Hué et Pékin, pour gagner, s'il y a lieu, les Pa- 
villons-Noirs à la solde de TAnnam. 

Il est chargé d'organiser, dans des limites déterminées, noire Protec- 
torat au Tonkin, en se bornant tout d'abord aux mesures nécessaires 
pour assurer le fonctionnement régulier de la vie sociale dans les terri- 
toires occupés et le recouvrement des impôts à notre profit. 

Enfin, des que le moment favorable se présentera, il aura à entamer 
des négociations, afin de régulariser, soit par des modifications intro- 
duites dans le traité de 1874* soit même par une nouvelle convention, 
les rapports nouveaux que notre établissement définitif au Tonkin 
devra créer entre la France et l'Annam. 

Après avoir ainsi défini d'une manière générale votre rôle et vos 
attributions comme Commissaire général civil, il convient d'examiner 
de plus près les conditions particulières qui s'imposeront à votre 
action. Nous n'avons pas à revenir ici sur les événements qui ont rendu 
inévitable une intervention énergique dans l'Extrême Orient. Les dis- 
cours prononcés au Parlement par le Ministre des Affaires étrangères 
vous indiquent d'une manière précise la ligne politique suivie par le 
Gouvernement. Je ne puis que vous engager à vous y reporter. 

La seule partie du Tonkin que nous nous proposions d'occuper, est 
le delta du Song-Koï; nous n'entendons pas dépasser Bac-Ninh et 
Honghoa près du confluent de la rivière, sauf, sur la côte, les points 
dont l'occupation paraîtra nécessaire. 

Il n'est guère possible de fixer, dès maintenant, les postes militaires 
qu'il y aura lieu de garder» Cependant il est utile de signaler en 
dehors de Hanoï, de Nam-Dinh, où notre drapeau flotte dès mainte- 
nant, Haï-Dzuong,Ninbhinh, Bac-Ninh, probablement Kouang-Yen et 
Nimkoi ou Van-Ninh. Toutefois, en ce qui concerne ce dernier point, 
sur lequel d'ailleurs la flottille peut veiller, il conviendra, avant de s'y 
établir, d'examiner la position exacte de la frontière entre le Tonkin 
et la Chine. 
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Dans la région comprise entre ces di£Pérents points, vos pouvoirs, 
au point de vue militaire, seront ceux d'un Gouverneur de colonie. 
Toutefois, en raison des circonstances particulières où se trouve le 
Tonkin, vous n'userez de ces pouvoirs qu'avec une grande réserve. 

Jusqu'à ce que la pacification du delta soit complète, tant que nous 
aurons à craindre une action offensive de la part des Annamites ou des 
Chinois, le Commandant supérieur des troupes et de la marine devra 
diriger les opérations tendant à établir notre puissance militaire dans 
la région que nous voulons occuper. Vous aurez à veiller à ce que 
l'autorité militaire n'étende pas le cercle d'action dans lequel nous en- 
tendons nous limiter pour le moment. Quant à l'ordre à suivre pour 
les opérations dans le delta, à l'organisation et à la répartition de nos 
forces sur les différents points, il appartient au commandant militaire 
de statuer, après s'être toutefois concerté avec vous. Dans le cas où 
vous ne partageriez pas son opinion, vous devrien me consulter immé- 
diatement. En cas d'urgence, vous pourriez lui notifier par écrit que 
vous lui abandonnez la responsabilité des mesures militaires qu'il croit 
indispensable de prendre. Mais je me plais à penser que ces éventua- 
lités ne se présenteront pas; votre prudence, celle du général Bouct, 
votre égal dévouement à la patrie comme à l'œuvre entreprise, per- 
mettent d'écarter l'hypothèse d'un conflit. 

D'un commun accord, vous vous efforcerez, l'un et l'autre, d'assurer 
rapidement notre occupation et de faire cesser ainsi le plus prompte- 
ment possible la période essentiellement militaire. 

Afin d'atteindre ce résultat dans le plus bref délai, il convient 
d'éviter tout ce qui pourrait exaspérer la résistance ou fournir à la 
Chine une occasion d'intervenir. A cet effet, vous aurez soin de faire 
connaître nettement vos intentions aux populations locales. 

Nous n'en voulons pas à l'Empire d'Annam. Le Traité de 1874 nous 
a donné sur le Tonkin certains droits, en même temps qu'il nous a 
imposé des devoirs. Les nombreuses violations dont ce Traité a été 
l'objet de la part des Annamites, l'impossibilité où nous nous sommes 
trouvés d'en assurer l'exécution, nous ont forcés à nous établir dans le 
bassin du Fleuve Rouge pour exercer et défendre nos droits. Le fait 
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même que nous nous bornons à occuper certaines positions indispen- 
sables dans le delta, dédiontre manifestement que nous n avons pas 
en vue l'annexion du pays. 

Vous n'ignorez pas que le principal encouragement donné à nos 
adversaires vient de la Chine, qui supporte difficilement la pensée de 
nous voir installés définitivement dans un pays placé, d'après elle, 
sous sa suzeraineté. 

Cette suzeraineté de la Chine sur l'Annam, nous ne l'avons pas 
reconnue jusqu'ici, et nous ne voulons pas la reconnaître davantage à 
l'avenir. 

Mais il importe d'éviter soigneusement tout ce qui pourrait accroître 
l'irritation causée dans le C^este Empire par notre occupation au 
Tonkin et, par suite, pousser le Tsong-Li-Yamen à prendre une atti- 
tude ouvertement hostile à notre égard. C'est pour ce motif que le 
Gouvernement de la République a décidé de ne pas étendre l'occupa- 
tion dans les régions voisines de la frontière chinoise. Je ne saurais 
trop vous recommander, en outre, de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour que le commerce chinois ne soit pas entravé, tant que 
les commerçants resteront étrangers aux questions politiques. 

Il est bien entendu que ces ménagements ne sauraient nous em- 
pêcher en aucune façon de sévir contre les soldats réguliers et irré- 
guliers de l'Empire et contre les agents chinois qui fomenteraient 
l'agitation contre nous. 

Dans le cas où, pour un motif quelconque, vous seriez amené à 
entrer en pourparlers soit avec des chefs de bandes chinoises, soit avec 
le Vice-Roi Li-Hong-Tçhang, qui vient d'être appelé au commandement 
supérieur des quatre provinces du Sud, vous devriez vous concerter 
avec notre Ministre en Chine ou, en cas d'urgence, le tenir exactement 
informé de l'état des négociations. 

M. Tricou est autorisé à correspondre directement avec vous à cet 
effet. 

Des instructions dans le même sens seront également envoyées aux 
Consuls de France à Hong-Kong et à Canton, dont l'intermédiaire 
pourrait, dans certaines éventualités, vous être utile. 
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Je n ai pas à ajouter qu aucun arrangement de quelque importance 
ne saurait être pris sans Tapprobalion du Mibistre des Affaires étran- 
gères. 

Dès que les opérations militaires seront terminées dans le delta et 
que nous serons en possession de cette contrée, vous devrez vous oc- 
cuper de donner une organisation durable à notre occupation. Avant 
même que la période militaire soit terminée et au fur et à mesure que 
nos troupes s'établiront dans les principales villes, il conviendra de 
créer un système de perception des impôts, qui nous permette de 
couvrir le plus tôt possible nos dépenses. Il importe, en effet, que le 
Tonkin nous fournisse lui-même les ressources nécessaires pour en 
assurer la tranquillité. Vous compléterez ultérieurement ce système 
provisoire de perception, quand Tordre sera suffisamment établi pour 
permettre la création de services administratifs réguliers. Cest à vous 
qu'il appartient d'ailleurs d*étudier les détails de cette administration; 
nous nous réservons d'examiner vos propositions et de vous envoyer 
en temps opportun des directions précises. Il parait, néanmoins, 
utile de vous indiquer ici les principaux traits de cette administration. 

Nous entendons limiter au strict nécessaire notre intervention dans 
les affaires intérieures du Tonkin. 

Les fonctionnaires locaux conserveront le plus souvent possible leurs 
attributions. 

Nous nous réserverons seulement d'écarter ceux qui seraient hostiles, 
pour les remplacer par des hommes dont le concours nous soit assuré, 
et nous exercerons sur eux un droit de surveillance. 

Peut-être conviendra-t-il de faire, à côté des mandarins annamites, 
une certaine place aax indigènes du Tonkin. 

Parmi ces derniers, il en est qui appartiennent à la religion catho- 
lique, à laquelle ils ont été convertis par des missionnaires français ou 
espagnols. 

Vous aurez soin de ne pas encourager les prétentions de ces chrétiens 
à une sorte de suprématie sur leurs compatriotes* Il importe, en effet, 
que toutes les classes de la population trouvent au même titre aide et 
protection auprès de l'autorité française. 
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Vis-à-vis des missionnaires eux-mêmes, vous observerez la plus 
grande réserve, et vous éviterez de prendre aucun engagement. Toute- 
fois Tinfluence morale que ceux-ci exercent sur une portion importante 
des habitants du Tonkin peut rendre d'utiles services. 

D'autre part, les Tonkinois chrétiens, déjàiuitiés dans une certaine 
mesure, par le fait même de leur conversion, aux bienfaits et aux 
avantages de la civilisation européenne, pourront nous fournir de pré- 
cieux auxiliaires, et il serait impolitique et dangereux de décourager 
les espérances qu'ils fondent sur notre arrivée pour l'amélioration de 
leur sort. 

Pour l'exercice de notre contrôle sur les autorités locales, il sera 
établi un Résident auprès de chaque Gouverneur représentant le Roi 
d'Annam, dans les principales circonscriptions administratives. Ces 
résidents seront au nombre de sept. Ils devront s'assurer que les im- 
pôts sont établis et perçus régulièrement. Ils surveilleront l'adminis- 
tration, sans agir cependant par eux-mêmes, et chercheront à préparer 
les voies à des réformes destinées à supprimer les exactions des man- 
darins et à ouvrir peu à peu leurs provinces à notre civilisation et à 
notre commerce. 

Au surplus, leurs fonctions seront analogues à celles des adminis- 
trateurs des affaires indigènes en Cochinchine. 

C'est même parmi ces derniers qu'ils devront être choisis pour le 
plus grand nombre. La suppression des Consulats de Hanoï et de Haï- 
Phong placera, en outre, à votre disposition des candidats tout dési- 
gnés aux fonctions de Résident. 

Sur cette question comme sur les autres où l'utilité s'en ferait sentir, 
vous pourrez entrer en correspondance directe avec le Gouverneur de 
la Cochinchine. . 

Des mesures serontprises ultérieurement pour constituer des tribu- 
naux français. En attendant que le personnel puisse être envoyé, vous 
confierez apx Résidents les fonctions de juge de première instance. Les 
appels seront portés devant la Cour d'appel de Saigon. 

Un personnel des postes et télégraphes sera mis à votre disposition : 
l'organisation des postes doit être faite tout d'abord, en vue de satisfaire 
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aux besoins du penonnel da corps d'occapation, mais vous pourrez 
appeler les populations tonkinoises à bénéficier des avantages du ser- 
vice postal, en fusionnant peu à peu, d*accord avecles autorités anna- 
mites, dans ce service ceux qui existent actuellement Le personnel des 
télégraphes s'occupera de relier votre résidence, Hanoi, avec la mer, 
puis avec les postes les plus importants. 

Vos communications avec f Europe se feront soit par Hong-Kong, 
soit par Saigon. Nous faisons étudier les moyens, d*unepart, d'étendre 
vos relations régulières par les différentes lignes de paquebots; de 
l'autre, de prolonger jusqu'à Ha!-Phong la ligne télégraphique qui 
relie Saigon à la métropole. 

Dès que vous aurez pourvu aux besoins les plus essentiels de l'ad- 
ministration , votre attention devra se porter sur l'établissement d'un 
budget. Il est admis en principe, et c'est là un point sur lequel je ne 
saurais trop insister, que l'occupation du Tonkin ne doit entraîner 
aucune dépense pour nous et que cette province doit subvenir à tous 
les frais, non seulement d'administration , mais encore de garde par 
terre et par mer. L'entretien du personnel civil, des troupes et des 
navires de la Division sera donc à la charge de votre budget. Toutefois 
vous n'y inscrirez que les dépenses correspondant à la période d'occu- 
pation proprement dite, dont vous fixerez le point de départ au 
1^' juillet, f^es dépenses du premier semestre seront couvertes ultérieu- 
rement , s'il y a lieu , par des contributions de guerre. 

Les ressources nécessaires pour alimenter le budget de l'occupation 
seront demandées, en premier lieu, aux douanes tonkinoises. Ici 
encore vous aurez à réformer l'état de choses actuels, en supprimant 
les douanes intérieures et en établissant des bureaux de perception 
réguliers dans les ports. Vous pourrez, pour créer ce nouveau service, 
vous inspirer de l'organisation des douanes chinoises. Un nouveau 
tarif devra être élaboré par vous. Vous êtes autorisé à le mettre en 
vigueur à titre provisoire; mais il ne deviendra définitif qu'après avoir 
été approuvé par le Gouvernement métropolitain. 

Si les ressources réalisées de ce chef sont insuffisantes pour assurer 
l'équilibre du budget, vous demanderez le surplus à Timpôt. L'exemple 
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de ce que nous avons fait en Cochinchine , pourra vous être utile pour 
asseoir les nouvelles contributions. Vous éviterez toutefois, autant que 
possible, de froisser les habitudes de ces populations. Du reste, tant 
que le Gouvernement annamite persistera dans la ligne de conduite qu*il 
suit aujourd'hui, les produits des impôts profitant au Gouvernement 
central pourront être saisis par vous. 

Bien que le moment ne paraisse pas venu d'ouvrir des négociations 
avec la Cour de Hué, il importe de prévoir dès à présent cette éven- 
tualité. Jusqu'à ce jour le Gouverneur de la Cochinchine était investi 
des pouvoirs nécessaires pour négocier avec le Gouvernement annamite. 
Il a été décidé qu'à l'avenir ce rôle serait confié au Commissaire 
général du Tonkin. Vous trouverez ci-joints, en conséquence, des 
pouvoirs préparés parle Minisire des Affaires étrangères. Vous pourrez 
donc, quand nous en aurons reconnu avec vous l'opportunité, vous en 
servir pour traiter avec l'Annam. 

Peut-être sera-t-il préférable |que vous chargiez de ce soin M. de 
Kergaradec, à qui nous avions déjà confié auprès de la Cour de Hué une 
mission que les derniers événements ne lui permettent pas d'accomplir. 
Cet agent devra se tenir à votre disposition, et si vous croyez devoir 
l'envoyer à Hué, il pourra présenter les pouvoirs qui lui ont été remis 
avant son départ de Paris et dont il ne devra faire usage qu'avec votre 
agrément. 

Les instructions données à M. de Kergaradec lui prescrivaient de 
requérir de la Cour d'Annam une sorte d'adhésion de principe aux 
bases sur lesquelles devront être édifiés les arrangements à intervenir. 
Ces bases étaient : 

La reconnaissance formelle par l'Annam de l'occupation du Tonkin 
par la République française, laquelle de son côté garantit au Roi Tu 
Duc l'intégrité de ses États; — le droit conféré à la France de présider 
aux relations extérieures de la Cour annamite; — l'établissement de 
douanes dont le revenu, joint, s'il y a lieu, à une partie des impôts, 
servirait à couvrir les dépenses du protectorat. 

Les derniers événements de Hanoï n'ont pas, jusqu'à présent, modifié 
nos vues. Nous nous réservons toutefois d'examiner de nouveau la 
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question d'après vos rapports. Nous apprécierons alors s'il n'y a pas 
lieu de réclamer de l'Annam une contribution de guerre ou, du moins^ 
une promesse de réparer les dommages causés aux Européens par les 
opérations militaires qu'ont provoquées les violations du traité de 1 874. 

Après que l'acceptation de ces diverses demandes aura été consignée 
dans un protocole, il appartiendra au Ministère des Affaires étrangères 
de préparer, de concert avec le Département des Colonies, le texte de 
la convention destinée à compléter les engagements de 1874. 

Bien que, dans notre pensée, l'occupation définitive du Tonkin 
doive précéder l'ouverture des négociations avec le Roi Tu Duc, vous 
pourrez, sans retard, si vous en trouvez le moyen, faire pressentir au 
Gouvernement annamite nos intentions véritables. Il y aurait tout 
avantage, en effet, à ce que le Roi Tu Duc et ses Conseillers s^accou- 
tumassent à la pensée des sacrifices que nous avons à leur demander. 

Ch. Brun. 



r 207. 

M. ChallemelLacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine 



Paris, le 8 juin i883. 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint (voirie document n*" 206), copie 
des instructions transmises par le courrier de ce jour à M. Harmand, 
Consul de France à Bangkok, qui vient d'être désigné pour remplir les 
fonctions de Commissaire général du Gouvernement de la République 
au Tonkin. Vous verrez, en prenant connaissance de ce document, 
comment l'action de cet agent devra, dans certaines circonstances, se 
concerter avec la vôtre. Je vous serai donc obligé de lui transmettre les 
renseignements qui vous paraîtraient de nature à l'intéresser. Il est 
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autorisé, de son côté à correspondre directement avec vous, ainsi 
qu avec nos Consuls à Hong-Kong et à Canton. 

* 

Challemel Lacour. 



r 208. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Paris, le 8 juin i883. 

Les douloureux événements dont le Tonkin vient d'être le théâtre, 
^t que vous avez portés à ma connaissance par votre télégramme du 
26 mai, ont été connus au moment même où s'ouvrait au Parlement 
la discussion définitive sur le projet de loi présenté par le Gouvernement , 
€n vue de rétablissement et de l'exercice de notre Protectorat sur 
cette province. Par un vote unanime, la Chambre des Députés a ac- 
cordé le crédit demandé. 

Il convient d'entrer aujourd'hui dans la période d'action et d'assurer 
la réalisation des vues que le Gouvernement de la République poursuit 
à l'effet de faire prévaloir définitivement dans l'Extrême Orient l'influence 
et l'autorité de la France et d'y développer son commerce. 

Par un décret en date du 7 de ce mois, dont une ampliation est ci- 
jointe, M. Harmand a été nommé Commissaire général civil delà Répu- 
blique au Tonkin. Des ordres sont donnés pour qu'il se rende immé- 
diatement à Saigon : la mission dévolue à ce fonctionnaire a un double 
caractère diplomatique et administratif. 

Sur le premier point, il ne faut pas se dissimuler que les relations 
avec la Cour de Hué auront une importance beaucoup plus grande du 
côté du Tonkin qu^ du côté de Bin-Thuan. Vous voudrez donc bien 
faire entre les mains du Commissaire général civil la remise des pou- 
voirs diplomatiques qui vous avaient été confiés jusqu'ici en ce qui con- 
cerne le Gouvernement de Hué. 

*7 • 
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Dès que la remise de ces pouvoirs aura été effectuée, M. Harmand 
aura à en faire à S. M. Tu Duc la notification officielle. 

Si vous avez jugé convenable de conserver à Saigon les Consuls an- 
namites, vous les informerez que, par suite de rétablissement de notre 
Protectorat, les pouvoirs diplomatiques dont ils pourraient être investis 
se trouvent sans objet et qu ils n ont plus qu'à se renfermer dans des 
fonctions d'ordre consulaire. 

Le général Bouët a été chargé de prendre immédiatement le com- 
mandement supérieur au Tonkin. 

Je ne doute pas que, conformément à mon télégramme du q6 mai, 
vous n'ayez prescrit, en mon nom, à l'amiral Meyer de se maintenir à 
tout prix à Hanoï. Comme vous, j'estime, en effet, qu'il est préférable 
d'évacuer Nam-Dinh, s'il est nécessaire, et de concentrer nos forces à 
Hanoi. J'approuve d'ailleurs l'ensemble des mesures que vous avez 
prescrites pour l'envoi au Tonkin des troupes, munitions et vivres 
dont vous pouviez disposer. Vous avez pris, dans ces circonstances 
difficiles, une initiative dont je tiens à vous féliciter. 

Démon côté, j'ai télégraphié au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie d'envoyer au Tonkin par le CAer deux compagnies qui viendront 
apporter à la défense un utile contingent. 

Ainsi que je vous l'ai prescrit, vous avez dû maintenir M. de Kerga- 
radec à Saïgon. Kn l'éfat des choses, il ne pouvait être question, en 
effet, de laisser cet administrateur accomplir auprès du Roi Tu Duc la 
mission dont il était chargé. Sauf ordre contraire, M. de Kergaradec 
devra rester dans celte situation jusqu'à l'arrivée à Saîfgon du Commis- 
saire général civil, sous les ordres duquel il aura à se placer. 

l.e Tonkin, par suite de la nomination du Commissaire général ci- 
vil, forme, au point de vue administratif, un établissement séparé de 
la Cochînchinc, qui devra seulement lui prêter, dans la limite prescrite 
par mes instructions antérieures, le concours qui lui sera nécessaire. 
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N" 209. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. ChallemelLacour, Minisire des Affaires éti^angères. 

[riLionAMME). 

Sanghaî, le 8 juin i883. 

J'ai vu ce matin Li-Hong-Tchang ; il redoute une rupture. Ma 
première impression est favorable; je crois toutefois que nous devons 
prendre toutes nos précautions et nous tenir prêts à toute éventualité. 
Le terrain de la négociation est à Shanghaï, du moment que Li s'y 
trouve. 

Tricou. 



K 210. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Moscou, le 9 juin i883. 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépêche que Votre Excel- 
lence m'a fait l'honneur de m'adresser en date du 19 mai, m'infor- 
uiant qu'en vue de prévenir les commentaires erronés auxquels le 
départ de M. Bourée, le Ministre de France à Pékin, pourrait donner 
lieu. Votre Excellence avait chargé M. Tricou, le Ministre de la Répu- 
blique française àTokio, de se rendre immédiatement à Pékin pour y 
représenter provisoirement le Gouvernement de la France en attendant 
l'arrivée du successeur de M. Bourée. 

Me conformant à la demande de Votre Excellence, contenue dans 
la susdite dépêche, je me suis empressé de faire tenir au Gouverne- 
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ment impérial, par la voie télégraphique, ce renseignement, et main- 
tenant j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que j'ai reçu de mon 
Gouvernement une dépêche m'annonçant qu'étant sincèrement dési- 
reux de conserver ses relations amicales avec la France, il ne man- 
quera pas d'accorder à M, Tricou un accueil qui fera preuve du prix 
qu'il met à l'amitié de France. 

Tseng. 



N' 21t. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris- 

Paris, le lo juin i883. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous en informer par ma communi- 
cation du 1 g mai , M. Tricou avait reçu l'ordre de se rendre immédiate- 
ment en Chine pour y prendre la direction de la Légation française. 

Le nouveau Ministre de France a débarqué le 7 juin à Sanghaï, 
où il a pu se mettre en rapport avec le Vice-Roi du Tcheli. Pour 
prévenir toute cause d'incertitude, je vous serais bien obligé de vouloir 
bien, par voie télégraphique, faire aviser S. A. Li-Hong-Tchang que 
la mission de M. Bourée a pris fin le 1*" de ce mois, et que, 
depuis son arrivée en Chine, M. Tricou est seul autorisé à parler au 
nom du Gouvernement, dont il a les instructions. 

Challemel Lacour. 
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N' 212. 

M. BouREE, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 17 avril i883. (Reçu le 12 juin i883.) 

Depuis mon retour à Pékin, j'ai vu deux fois les membres du Tsong- 
Li-Yamen. Ma première visite a eu précisément pour objet de leur 
faire officiellement connaître le rejet, par le Gouvernement de la 
République, du projet d'arrangement que nous avions combiné dans 
le courant de décembre dernier, à Tien-ïsin, avec le Vice-Roi du 
Tcheli ; j'ai fait ressortir les points sur lesquels avaient plus par- 
ticulièrement porté vos objections, et j'ai insisté sur ce que, tout en 
ayant le plus vif désir de maintenir avec la Chine des relations pacifi- 
ques et amicales, le Gouvernement de la République était décidé à 
faire le nécessaire au Tonkin pour y assurer le maintien de Tordre et 
l'exercice de nos droits conventionnels. Le Yamen, revenant à son 
argumentation passée, ne manqua pas de me dire alors que rAnnam 
était un pays tributaire de la Chine, qui n'avait jamais songé à se 
soustraire aux devoirs de sa vassalité , et que le Gouvernement impérial, 
lui, avait le devoir et le droit de se mêler de ses affaires, surtout quand 
il s'agissait d'une province confinant immédiatement au territoire delà 
Chine. Mes interlocuteurs insistèrent sur ce qu'ils nous avaient donné 
une éclatante preuve de leur modération et de leurs intentions paci- 
fiques en retirant, sur ma demande, les troupes qu'ils avaient envoyées 
au Tonkin; mais que, en présence de l'attitude nouvelle que nous 
avions prise et des menaces qu'impliquait pour l'avenir notre refus de 
nous entendre avec eux pour arriver à un règlement de ces délicates 
affaires, ils étaient obligés de faire rentrer leurs troupes au Tonkin. 

Je demandai si c'était là seulement un projet, ou si la mesure annon- 
cée avait déjà reçu un commencement d'exécution; il me fut répondu 
qu'un peu plus de dix mille hommes du Yunnan avaient déjà repassé 
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la frontière, maïs qu îl en sérail bientôt envoyé d'autres de cette vîce- 
royauté, et que les armées provinciales du Kouang-Si avaient égale- 
ment reçu Tordre de reprendre leurs anciennes positions. Je fis observer 
que la présence des soldats impériaux sur les territoires où allaient 
évoluer nos propres soldats pourrait bien donner lieu à de graves com- 
plications, et qu'il eût été plus sage d'attendre encore, avant de s'ex- 
poser, sans nécessité démontrée, à de telles éventualités. «Mais, réplî- 
qua-t'on , vous avez profité du retrait de nos troupes pour renforcer 
les vôtres; vous avez môme commencé des opérations, si nous en croyons 
les renseignements télégraphiques qui nous parviennent : il est donc 
bien naturel que nous prenions désormais nos précautions; et comme 
il arrive incessamment des renforts au commandant Rivière, nous 
devons nous hâter pour ne pas être pris au dépourvu. » 

Je voulus savoir ce que pouvaient être les troupes du Yunnan; il 
me fut répondu que c'étaient en partie les soldats de l'armée provin- 
ciale et en partie ceux de Li-Hong-Tchang, qui avaient été exercés à 
Tien-Tsin , et que l'on avait jugé prudent de mettre en première ligne. 

Je vous fais grâce. Monsieur le Ministre, de toute la discussion qui 
suivit et dans laquelle je me suis efforcé d'opposer aux droits de suze- 
raineté de la Chine, que je représentais comme plus platoniques que 
réels, plus sentimentaux qu'utiles, la situation que nous ont faite des 
traités relativement récents et que l'Annam avait signés, en faisant bon 
marché par cela même de ses obligations de pure forme envers la Chine. 
Je rappelai qu'à l'époque où notre traité de 1874 avait été signé, la 
Chine n'avait rien fait pour s'y opposer; que ses protestations, depuis 

lors, n'avaient présenté qu'un caractère purement théorique, etc 

Enfin j'ai repris tous mes raisonnements du mois de mai dernier. On 
m'écoula avec jiolîtesse, mais avec la résolution évidente de se main- 
tenir dans les positions où l'on s'était cantonné. Il est clair que nous 
sommes en présence de gens qui ont pris leur parti, et ils n'en chan- 
geront que si on les y contraint par la force. 

Le lendemain de cette première entrevue, j'apprenais que 1 ,4oo ou- 
vriers terrassiers venaient d'être expédiés de Tien-Tsin à Port-Arthur 
pour y construire et armer des batteries , dans lesquelles on dispose 
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des pièces de canon Krupp de gros calibre destinées à protéger le 
littoral nord du golfe de Pe-Tche-Li et à en renforcer le système de 
défense. 

Pendant que ces travaux se poursuivent avec la plus grande activité, 
on attend d* Allemagne les deux puissants cuirassés, dont le premier 
sera rendu à Takou au commencement de juin et le second en août. 

L'arsenal de Takou possède vingt-cinq torpilles Whitehead et doit 
en recevoir bientôt cent autres. La livraison de celles-ci doit avoir 
lieu, me dit-on, dans le courant du mois prochain. 

Mais, symptôme plus grave encore, on m'assure qu'il a été tenu^ 
il y a quelques jours , au Palais, un Conseil de Gouvernement, à la 
suite duquel il aurait été décidé que des ordres seraient envoyés à tous 
les Gouverneurs de province pour qu'ils eussent à tenir prêtes les forces 
militaires dont ils disposent, afin de pouvoir les mettre en mouve- 
ment au premier appel. Il est très difficile de contrôler ici des infor- 
mations de cette nature; pourtant la concordance des avis qui me sont 
ainsi parvenus m'a paru frappante, et d'ailleurs les faits qui m'ont été 

« 

signalés du côté de Tien-Tsin semblent en fournir la confirmation. 

Les contestations que nous pouvons avoir avec les Chinois au sujet 
du Tonkin sont de deux natures différentes : les unes se rapportent à 
des arrangements pratiques que nous aurions à concerter avec le Gou- 
vernement Impérial; les autres dérivent d'un désaccord, ou, pour 
mieux dire, d'une incompatibilité entre les principes dont s'inspirent 
les politiques des deux pays. Dans le premier ordre d'idées, nous trou- 
verons les Chinois conciliants, et nous arriverons à nous accorder avec 
eux, pourvu que nous ne leur proposions rien d'offensant pour leurs 
susceptibilités nationales. Sur les principes, par contre, nous les trou- 
verons toujours intraitables et irréductibles. C'est précisément parce 
que nous heurtons maintenant de front les droits de i^zeraineté qu'ils 
s'attribuent, que nous rencontrons, de leur part, une résistance qui, 
j'en suis convaincu, ne reculera devant aucune extrémité. On s'abu- 
serait donc grandement si l'on concluait de leurs condescendances 
passées, durant nos pourparlers de Tien-Tsin, à des facilités égales, 
quand il s'agit, comme aujourd'hui , de leur faire accepter une sorte 

Documents diplomatiques. — Tonkin. — ii. 18 
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de déchéance vis-à-vis d'un vassal qui réclame leur assistance à grands 
cris et qui se prévaut de sa fidélité même envers la Cour souveraine 
pour demander qu on ne l'abandonne pas. 

BOURÉE. 



r 213. 



M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine , 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères 



[TÉLiOBAMME.) 



Shanghaï, le 12 juin i883 



Une proclamation du Vice-Roi de la province de Canton annonce 
que Li ne visitera pas Canton et que les volontaires du Hounan sont 
invités à rentrer dans leurs foyers. 

Tricod. 



r 214. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à 
Shanghaï. 

{TàLiGEAMMS.) 

• 1 3 juin i883. 

On continue ici les préparatifs pour renforcer, s'il y a lieu, les 
troupes qui viennent d'être expédiées de France, d'Algérie et de la 
Nouvelle-Calédonie. Cependant l'action qui nous est imposée au Tonkin 
n'exclut pas la pensée d'un arrangement compatible avec les intérêts 
et la dignité des deux pays. Mes dépêches précédentes indiquent suffi- 
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samment les conditions* dans lesquelles les négociations pourraient 
être reprises. Si des ouvertures acceptables vous étaient faites , vous les 
accueilleriez ad référendum. 

Challemel Lacour. 



IS^ 215. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 



(téléobàmme,) 



Shanghaï, le iSjaiii i883. 



Li-Hong-chang nous oppose une résistance systématique et affecte 
même une altitude des plus arrogantes. Il m*a dit hier que la Chine ne 
reconnaissait pas et ne pouvait reconnaître notre traité de 1874 avec 
TAnnam; il a ajouté qu'il n avait pas de pouvoirs. Pour nous déconsi- 
dérer, il voudrait envoyer le Représentant du Gouvernement de la Ré- 
publique à Pékin, d'où le Tsong-Lî-Yamen, après Tavoîr amusé de 
paroles évasives, le renverrait à Li, qui, quoi quil en dise, possède 
et peut seul posséder actuellement tous les pouvoirs. 

Lî m'a déclaré, il est vrai, que la Chine ne prendra pas Tinitiative 
d'une rupture; je croîs volontiers à cette affirmation, car il lui convient 
de continuer à nous susciter impunément toutes sortes d'embarras 
au Tonkin. La tactique de la Cour de Pékin est manifeste, elle veut 
nous harceler, nous fatiguer, nous épuiser dans TAnnam , espérant , 
en fin de compte, lasser l'opinion publique en France. Votre Excellence 
appréciera si nous devons plus longtemps user d'une longanimité qui 
ne tourne qu'à notre détriment. Les préparatifs de guerre, un moment 
suspendus, sont repris ostensiblement; je dois dire toutefois qu'ils 
ont été bien exagérés. 

Tous mes efforts restent désormais impuissants, et en y persévérant, 
je me heurterais vainement contre des fins de non-recevoir calculées 

18. 
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qui ne pourraient que porter une grave atteinte à notre prestige dans 
TExtrême Orient. Les demi-mesures me semblent grosses de périls. 
J'eslime que, si nous ne voulons pas compromettre une situation déjà 
sérieusement atteinte, nous devons, au point où en sont venues les 
choses, déclarer immédiatement la guerre à FAnnam et frapper un 
grand coup à Hué. 

Tricou. 



IV^ 216. 

Le Marquis Tseng , Ministre de Chine à Paris, 

à ]yi, Jules Ferry, Président du Conseil, chargé par intérim 



du Ministère des Affaires étrangères. 



Paris, le 19 juin i883. 

Pgr une note en dale du 10 juin dernier, M. Ghaliamel Lacour a 
biep voulu me faire savoir que la mission de M. Bourée a pris fin 
le 1''' de ce mois, et depuis son arrivée en Chine, M. Tricou est seul 
autorisé à parler au nom du Gouvernement français, dont il a reçu les 
instructions. 

M. Challemel f^acour m'a prié en même temps de porter cette 
communication à la connaissance du Vice-Roi Li-Hong-Tchang. 

Je m'empresse d'informer Votre Excellence que les informations 
susdites ont été par moi télégraphiées au Gouvernement Impérial, à 
qui il appartient d'en aviser M. le Gouverneur Général. 

Tseng. 
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N°217. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 



(télégramme.) 



Shanghaï, le 20 juin i883. 



Je vous envoie la traduction d'une lettre que Li-Hong-Tchang vient 
de m*écrire pour me réitérer la déclaration verbale qu il ni*a faite au 
sujet du traité de 1874. 

«A l'égard du traité de 1874 avec l'Annam, je trouve quil a été 
déclaré clairement en 1876, dans une réponse du Tsong-Li-Yamen, 
que TAnnam était un pays vassal de la Chine et que VAnnam étant 
depuis longtemps rangé parmi les royaumes dont les souverains reçoi- 
vent Tinvestiture de la Chine, cette dernière puissance ne pouvait pas 
se désintéresser des affaires de ce pays. Ces paroles sont la preuve évi- 
dente que la Chine n*a pas reconnu ce traite : je ne puis donc, de ma 
part, le reconnaître davantage. » 

Tricou. 



r 218. 

CONVERSATION DU MARQUIS TSENG, MINISTRE DE CHINE À PARIS, AVEC M. JULES 
FERRY, PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE, PAR INTERIM, DES AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES ^^K 

Paris, le 21 juin i883. 

Le Marquis vient demander une explication sur le sens et la portée 
de cette déclaration, faite à Li-Hong-Tchang par M. Tricou, que la 

<^ï Voir la note du n* 189. 
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France considérera comme un casus belli toute assistance ouverte ou 
occulte donnée par la Chine au Roi d^Annam. (En nommant le Vice- 
Roi, le Marquis ajoute, incidemment, «qu'il a les pleins pouvoirs du 
Gouvernement Impérial » pour traiter avec notre Représentant) Le 
Marquis demande ce qu'on entend par assistance occulte. 11 se peut, 
en e£Pet, qu on rencontre parmi les Annamites des Chinois : la Chine 
a de nombreuses colonies au Tonkin; des Chinois de toute prove- 
nance franchissent nécessairement les frontières qui séparent la Chine 
de TAnnam; s'ils s'enrôlent dans les troupes du Roi d'Annam) car 
les Pavillons Noirs, anciens rebelles chinois, sont à la solde de FAn- 
nam), on ne saurait, en vérité, en rendre la Chine responsable. 

Le Ministre a répondu qu'il prenait d'abord acte de la déclaration 
implicitement contenue dans la question posée par le Marquis, à savoir 
que la Chine répudie hautement toute pensée d'assister le Roi d'Annam , 
soit ouvertement, soit par des voies détournées; que lorsqu'un grand 
Gouvernement comme la Chine fait une telle déclaration, on n'a pas 
le droit de douter de sa parole; que nous n'attendions pas mieux des 
sentiments amicaux du Gouvernement Impérial. Nous en tirons cette 
autre conséquence que, si nous trouvons des Chinois parmi les 
Pavillons Noirs, la Chine ne s'étonnera pas que nous les traitions, s'il 
le faut, comme des bandits. 

Le Marquis n'a rien objecté; il a poursuivi en disant que la Chine 
n'a aucune pensée d'agression; qu'elle sait que la France est assez 
forte pour faire ce qu'elle voudra dans le Royaume d'Annam; qu'elle 
laissera faire la France et ne considérera pas ce que nous faisons au 
Tonkin comme un cas de guerre ni de rupture. «Mais, a-t-il ajouté, 
quand on veut maintenir la paix entre deux grands Etats, il faut s'ef- 
forcer de la rendre aussi longue, aussi durable que possible. Ne com- 
prenez-vous donc pas que ce que vous ferez au Tonkin ne durera pas 
si la Chine, qui considère TAnnam comme un vassal, reste étrangère 
à vos arrangements? » 

Le Ministre a répondu que, sans entrer dans la discussion des théo- 
ries, il devait faire remarquer au Marquis Tseng qu'il s'est passé 
bien des choses au Tonkin depuis deux mois, que des événements 
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graves ont dû, même aux. yeux de la Chine, changer Tétat de la 
question; que le Commandant Rivière a été tué dans une embuscade 
avec plusieurs officiers et soldats, et que le principal devoir et la 
volonté arrêtée de la France, à cette heure, cest de les venger. 

Le Marquis reconnaît qu en effet il y a quelque chose de changé 
et me remercie de ledéclarer aussi franchement.* Oui, le Gouvernement 
français a des griefs légitimes. Il est assez puissant pour en tirer ven- 
geance. Mais, pour éviter qu'il y ait encore plus de sang versé, ne 
pourrait-on pas avoir recours à une entente préalable? Pourquoi 
ne pas traiter la mort du Commandant Rivière comme un assassinat, 
dont on demanderait réparation, soit par des amendes, soit par la 
peine du talion ?> 

M. Ferry a répondu que le Marquis Tseng connaît trop bien les 
choses et les idées de l'Occident pour s'étonner que nous ne puissions 
consentir à traiter cette affaire comme un procès; il sait ce que vaut en 
Occident le point d'honneur militaire. D'ailleurs la responsabilité du 
Royaume d'Annam est directement et manifestement engagée , puisque 
chacun sait ce que le Marquis a lui-même reconnu tout à l'heure, que 
le Roi Tu-Duc entretient les Pavillons Noirs; cette affaire ne peut 
donc se régler que militairement. 

Le Marquis répète que la Chine ne peut s'opposer à cela. Il tient 
cependant à expliquer pour quelles raisons le Gouvernement Impérial 
ne peut se désintéresser des affaires de l'Annam. La Chine ne traite 
pas ses vassaux comme font les Gouvernements occidentaux; elle 
leur laisse une grande indépendance, elle ne les dirige pas, elle 
leur permet de traiter avec d'autres États. Mais si elle se désin- 
téressait de l'Annam, qu'arriverait-il? Comme elle a d'autres vas- 
saux analogues, on verrait ici la Corée, là le Thibet se détacher de 
l'Empire, ce qui serait très dangereux. 

M. le Ministre a demandé alors, sans entrer dans le fond des choses^ 
et seulement pour bien s'entendre sur le sens des mots, ce que c'est 
que cette suzeraineté réclamée par la Chine qui ne consiste ni à diriger 
la politique de son vassal ni à prendre fait et cause pour lui , comme 
c'est ici le cas, et en quoi consiste le lien. 
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Le Marquis n a rien répondu sur ce point. Il a repris en exposant 
la tliéorie des tampons. Entre un grand État comme la France et un 
grand État comme la Chine, il faut des tampons. Si la France étend 
sa souveraineté ou son Protectorat sur toute l'étendue de FAnnam, il 
n y aura plus de tampon. Tandis que si la France consentait à laisser 
une partie de TAnnam contiguë à la Chine, en dehors de son Protec- 
torat le tampon existerait. 

M. Ferry a répondu que la nécessité de l'interposition d'un territoire 
neutre entre deux grands États se comprend quand ces deux États 
sont conquérants l'un et l'autre. Mais la France ne poursuit aucune idée 
de conquête sur les territoires convoités par la Chine, elle n'a que des 
desseins pacifiques : elle veut pacifier et ouvrir le fleuve Rouge dans 
l'intérêt de la Chine tout autant que dans l'intérêt du commerce 
européen. 

Les efforts quelle fera, l'argent quelle dépensera pour faire la 
police du Song-Koï, serviront les intérêts chinois plus que tous les 
autres. Sur ce terrain, pourquoi la France et la Chine ne s'enten- 
draient-elles pas? La France sait bien que, le bassin du fleuve Rouge 
une fois purgé, la communication avec le Yunnan ne pourra pas 
s'établir sans le consentement et le concours du Gouvernement Impé- 
rial. Voilà un terrain de négociations et d'entente pratique et fécond. 

Le Marquis a paru réfléchir, puis, après une pause, il a demandé 
comment la France entendait le Protectorat qu'elle veut exercer sur 
r Annam , et en quoi ce protectorat difl^ère de la souveraineté. 

Le Ministre a répondu que le Protectorat n'est pas la souveraineté ; que 
la souveraineté est l'exercice direct et quotidien du pouvoir, de tous les 
détails du pouvoir; que la protection s'exerce pour un but déterminé, 
dans des conditions limitées, et laisse subsister l'autonomie de l'État 
protégé dans les affaires de chaque jour. 

«Mais, a repris le Marquis, votre Protectorat sera-t*il analogue à 
celui que nous avons exercé nous-mêmes auTonkin depuis votre traité, 
quand nous avons envoyé des troupes pour châtier un rebelle qui dé- 
solait les provinces du Nord du Tonkin ? L'exécution faite, nos troupes 
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se sont retirées. Ou bien, voulez-vous établir un Protectorat semblable 
à celui que l'Angleterre établit en Egypte ? » 

Le Ministre a répondu que Ton peut imaginer une troisième variété 
de Protectorat et que nous ne sommes pas obligés de choisir entre 
ces deux types. Par exemple, une fois le Fleuve Rouge nettoyé dans 
toute son étendue (et nous sommes résolus à faire tout ce qu'il 
faudra pour cela), la France n aurait plus besoin d'entretenir au Ton- 
kîn qu'un certain nombre de postes, avec des troupes beaucoup moins 
nombreuses. 

Le Marquis a fait observer qu'il n'est pas étonnant que la Chine se 
préoccupe de toutes ces choses, étant si voisine de l'Annam, y possé- 
dant un s grand nombre de colonies chinoises. 

Le Président du Conseil a répondu qu'ainsi défini, l'intérêt qu'a la 
Cliine à nous interroger est incontestable. Quand nous sommes entrés 
en Tunisie, l'Angleterre et l'Italîe, qui comptent beaucoup de leurs na- 
tionaux dans ce pays, nous ont interrogés sur nos intentions. De même 
nous nous expliquons volontiers avec la Chine, qui a des intérêts si 
importants dans le Tonkin. Nous déclarons que nous n'avons d'autre 
but final au Tonkin que de consolider l'état des choses créé par le 
traité de 1874, que nous ne voulons pas conquérir l'Annam; que nous 
serons disposés, après avoir purgé le bassin du Fleuve Rouge, à traiter 
avec la Chine sur les moyens d'ouvrir au commerce l'Yunnan par le 
Songkoï. Le Ministre a ajouté qu'ainsi que l'avait précédemment dé- 
claré M. Challemel Lacour au Marquis Tseng, nous n'écartions pas 
l'idée d'examiner avec la Chine si quelque modification de frontière 
ne pourrait pas être admise pour garantir sa sécurité. 

Le Marquis a dit qu'il était très heureux de trouver chez nous des 
dispositions aussi conciliantes. Mais toute cette affaire a fait tant de 
bruit, il s'est fait autour de cette question une telle notoriété qu'il est de- 
venu nécessaire de donner quelque consistance aux idées qui viennent 
d'être échangées. Il prie, en conséquence, M. Ferry de télégraphier à 
M. Tricou le résumé de cet entretien. Il y a là, en effet, la possibilité 
d'un accord. Aucun détail, bien entendu, n'est arrêté, mais ce sont 
des lignes générales, un commencement d'entente. 
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Le Ministre a prorais rie télégraphier à M. Tricou, maïs il pense 
que le Marquis devrait aviser, de 5on côté, son Gouvernement, afin 
que Ton ne soit pas exposé à trouver à Paris ou à Shang-Haï des 
dispositions difl'érentes. 

Le Marquis a répondu qu'il avait parlé en vertu d'instructions pré- 
cises de son Gouvernement, lequel est, dès lors, parfaitement au cou- 
rant de tout ce que le Marquis a été autorisé à dire au Président du 
Conseil. 

En terminant, il a désiré appeler l'attention de M. Jules Ferry sur 
une parole prononcée au Sénat par M. Challemel Lacour. Le Minisire 
des Affaires étrangères a dit , en effet, que le Marquis était resté pen- 
dant près d'un an sans entretenir des relations avec le Ministère. Cette 
déclaration a beaucoup étonné et contrarié le Marquis, ainsi accusé 
d'avoir manqué à ses devoirs essentiels comme diplomate. Au con- 
traire, il (lit avoir toujours assidûment fréquenté le Ministère : c'est 
le Ministère qui a laissé ses communications sans réponse. 

Le Président du Conseil a dit que personne n'avait songé à accuser 
le Marquis de délaisser ses devoirs de diplomate. Et puisque le Mar- 
quis entrait dans l'examen des incidents secondaires, je ne pouvais 
m'empêcher de lui manifester quelque surprise d'avoir vu, depuis 
deux jours, paraître dans le Times, des documents diplomatiques 
qu'il n'est pas d'usage de publier sans en avoir avisé le Gouvernement 
avec lequel on les a échangés. 

Le Marquis a répondu qu'il avait été amené à causer avec plusieurs 
journalistes par la nécessité de se justifier du reproche, que les paroles 
de M. Challemel Lacour faisaient peser sur lui, d'être un diplomate 
absent et négligent, et qu'il avait alors cité ces documents de mémoire 
et en substance, au moyen d'un carnet tenu jour par jour qu'il poric 
toujours avec lui. 

En partant, le Marquis a renouvelé avec insistance la prière de télé- 
graphier à M. Tricou. 
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N° 219. 

i 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, chargé, par intérim, du Mi- 
nistère des Affaires étrangères, 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 22 juin i883. 

Par lettre du 19 de ce mois, vous avez bien voulu me faire savoir 
que, conformément à la demande de M. Challemel Lacour, vous aviez 
télégraphié au Gouvernement chinois que la mission de M. Bourée 
ayant pris fin le premier de ce mois, M. Tricou avait seul mission, à 
partir de cette date, pour parler au nom du Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Je vous remercie de l'empressement que vous avez mis à porter cet 
avis à la connaissance du Tsong-Lî-Yamen, qui a dû en informer le 
Vice-Roi Li-Hung-Tchang. 

A la suite de notre entrevue d*hier, et comme nous en étions conve- 
nus, j'ai télégraphié à M. Tricou la substance de notre entretien. 

Ferry. 
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Le marquis Tseng , Ministre de Chine à Paris , 

. à M. Jules Ferry, Président du Conseil, chargé, par intérim, 
du Ministère des Affaires étrangères. 

Paris, le 22 juin i883. 

J'ai eu rhonneur de recevoir la lettre en date de ce jour par laquelle 
Votre Excellence a bien voulu m'informer qu'Elle a télégraphié à 
M. Tricou la substance de l'entretien que j'ai eu hier avec Elle. 

19. 
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Je m'empresse d'en remercier Votre Excellence et je profite de cette 
occasion pour lui renouveler notre désir de voir les négociateurs ani- 
més du même sentiment de conciliation qui pourra rendre l'entente 
plus facile, tout en sauvegardant les droits delà Chine. 

Appelé par des affaires de service à Londres, où je compte me rendre 
dès demain, je laisserai mon premier secrétaire, M. Liou, à Paris, 
comme chargé d'affaires. Maïs je me tiendrai à la disposition de Votre 
Excellence, si Elle avait besoin de m'entretenir; dans ce cas, je lui serai 
très obligé de le faire connaître à la Légation impériale, d'où l'on me 
préviendra par la voie télégraphique, afin que je puisse revenir aussi- 
tôt à Paris. 

Tseng. 



N° 221. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, chargé, par intérim, du Mi - 
nistère des Affaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à 
A Shanghaï. 

[téléghamme,) 

Paris, le 22 juin i883, à gh. 3o soir. 

(Dans ce télégramme M. Jules Ferry fait connaître à M. Tricou la 
substance de son entretien du 2i juin avec M. le marquis Tseng, et 
il ajoute:) 

Le Marquis Tseng a paru considérer ces indications comme olFrant 
une base à un arrangement; il a fait observer qu'il venait de parler en 
vertu d'instructions précises de son Gouvernement, et que, pour pré- 
venir tout malentendu à Shanghaï, il était désirable que vous fussiez 
informé sans retard de cet échange d'idées. — Il a lui-même télégra- 
phié hier soir à Li-Hong-Tchang, qui a , selon la déclaration formelle 
du Marquis, pleins pouvoirs de son Gouvernement pour négocier avec 
vous. 
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Ce langage si différent de celui du Vice-Uoi semble témoigner de 
rimpression produite par votre ferme attitude et par nos résolutions 
connues. Vous devrez donc, sans vous laisser arrêter par les disposi- 
tions apparentes de Li , continuer vos efforts pour le convaincre de 
l'inutilité d'une résistance déguisée et de la possibilité d'une entente 
sur le terrain des faits. On n'ignore pas à Shanghaï que nous avons 
aujourd'hui au Tonkin des forces suffisantes pour tenir les positions 
conquises. Sous peu de jours vont y arriver les renforts nécessaires 
pour établir fortement notre occupation et faire face à toute agression 
du dehors. 

Nous nous tournerons alors vers Hué, s'il y a lieu, pour obtenir les 
garanties indispensables. 

Un bâtiment de guerre va être immédiatement dirigé sur Shanghaï. 

Jules Ferry. 
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M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à Shanghaï, 
à M. ChallemelLacour, Ministre des Affaires étrangères. 



(TÉLiOBAMME.) 



Shanghaï, le i«' juillet i883. 



Votre Excellence se contenterait-elle d'une déclaration écrite du 
Gouvernement chinois portant que la chine ne cherchera à entraver 
en rien notre marche militaire et notre établissement au Tonkin ? 

En retour, le Gouvernement français témoignerait également, par 
écrit qu'il ne nqurrit aucune pensée de conquête à l'égard de l'Annam. 

Tricou. 
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IS" 223. 

M. Challemel Lacour, Ministre des ACFaires étrangères, 

à M. ÏRicou, Envoyé extraordinaiie de France en Ghioe^ à 
Shang-Haï. 



(lÈLÈGRAMME.) 



Paris, le 3 juillet i883. 



Les bases d'arrangement contenaes dans votre télégramme du 
i^*" juillet paraissent acceptables. 

Le Gouvernement français se contentera d'une déclaration écrite 
portant que la Chine ne cherchera à entraver en rien notre marche 
militaire et notre établissement au Tonkin. 

Il devra y être spécifié cpie des ordres seront donnés aux Gouver- 
neurs des provinces du sud et des mesures prescrites par eux pour 
rappeler du Tonkin les troupes chinoises qui pourraient s'y trouver 
encore, et pour arrêter sévèrement les bandes qui tenteraient d'y pé- 
nétrer. 

C'est exactement ce que le prince Kong nous avait déclaré dans sa 
lettre du i5 juin 1876, en réponse à notre notification du traité de 

1874. 

En retour, le Gouvernement français déclarera, également par écrit, 

qu'il ne nourrit aucune pensée de conquête sur l'Annam. Toutefois 

cette déclaration ne devra rien contenir qui puisse être interprété 

comme impliquant l'abandon du traité de 1874, ou allégué pour en 

contester la valeur. 11 sera entendu, en outre, qu'elle ne pourra être en 

aucun cas opposée, soit à l'exécution des mesures militaires nécessitées 

par les événements du mois de mai, soit à lexercice effectif de notre 

Protectorat au Tonkin. 

Si la résistance des bandes à la solde de l'Annam se prolonge, ou si 

le rétablissement de nos affaires au Tonkin ne suffit pas pour amener 

le Roi d'Annam à composition, la France se réservera, sans que la 
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déclaration susdite puisse être invoquée contre celte mesure, la faculté 
d'aller à Hué pour y faire reconnaître. et consacrer ses droits. 

Si ces conditions sont acceptées par Li-Hong-Tchang, et qu'il soit 
muni, comme vous, de pouvoirs suffisants, vous pourrez, sans plus 
attendre, constater Fentente intérieure par un échange de notes ou dé- 
clarations dont la rédaction est abandonnée à votre appréciation. Vous 
ajouterez, si vous le jugez utile, qu'une fois établis au Tonkin, nous 
serons tout disposés à négocier avec la Chine, en vue d'affermir les 
bonnes relations entre les deux pays, des arrangements relatifs aux 
intérêts commerciaux, au régime de la navigation sur le fleuve Rouge, 
à Touverture des provinces chinoises du sud, et même, s'il y a lieu, à 
une rectification de frontières. 

Challemel Lacour. 



r Tin. 

M.Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à Shanghaï, 
à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

{TÉlÉGBAâlME.) 

Shanghaï, le 3 juillet i883. 

Li m'a déclaré à plusieurs reprises que ce n'était pas lui qui avait 
les pleins pouvoirs, mais hien le Marquis Tseng. Il a ajouté qu'il igno- 
rait absolument les déclarations qui avaient pu vous être faites par 
Tseng, et qu'il ne pourrait en garantir l'exactitude. Les dispositions 
paraissent plus conciliantes. J'ai eu samedi et dimanche dernier deux 
longs entretiens avec Li, et j'ai pu l'amener à entrer en pourparlers sur 
le terrain des faits, laissant de côte les mots de suzeraineté et de Pro- 
tectorat. 

Voici les bases que j'ai prises sur moi de suggérer, et sur lesquelles 
nous discutons ad référendum. 
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« Le Gouvernement chinois s'engagera à n'en Ira ver en rien notre 
action niiiitaîre et civile au Tonkin, et à ne porter aucune atteinte à 
notre situation dansTAnnam. 

«Le Gouvernement chinois serait prêt, une fois Tordre rétabli, à 
ouvrir au commerce, par la voie du Song-Koï, les provinces méridio- 
nales de la Chine et notamment celles du Yunnan. 

«D'autre part, le Gouvernement français se déclarerait disposé, le 
moment venu , à conclure avec le Céleste Empire un arrangement de 
nature à régler les rapports commerciaux et à sauvegarder les intérêts 
des résidents chinois au Tonkin. Le Gouvernement français s'oblige- 
rait à respecter et à faire respecter la frontière chinoise, et le Gouver- 
nement chinois prendrait, de son côté, le même engagement au regard 
de la frontière tonkinoise. 

« Le Gouvernement delà République consentirait même à examiner, 
de concert avec la Chine, si quelque rectification de frontière ne pour- 
rait pas être prise pour mieux assurer sa sécurité. » 

Au moment de la signature de l'arrangement, nous remettrions à Li 
une note dans laquelle nous lui témoignerions qu'en présence des 
engagements pris par la Chine, la France ne fait nulle difficulté de 
convenir qu'elle n'a pas en vue la conquête de TAnnam. Le Vice-Roi 
insiste sur ce point et en fait même une condition sine quâ non. 

Li se refuse absolument à soumettre à la Cour de Pékin un projet 
où il serait fait mention du traité de 1874. Le moment est venu de 
prendre un parti si nous voulons arriver à un accommodement. Le 
Vice -Roi m'a dit hier qu'un décret impérial le rappelait à Nankin. 
J'espère pouvoir le retenir ici quelques jours encore. J'attends des 
instructions de Votre Excellence. 

Sous quelle forme devrait être libellé l'arrangement à intervenir? 

Est-ce sous forme de convention ou de déclaration? 

Tricou. 
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N" 225. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine , 

à M. Challembl Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 



[TÉLiGRAMMB). 



Shanghaï, le S juillet i883. 



Li est parti ce matin pour Tien-Tsin. Son départ peut être considéré 
comme la rupture des pourparlers entamés en Chine. Il prétend qu'il 
est débordé par le Tsong-Li-Yamen qui ne saurait admettre notre 
situation privilégiée dans VAnnam et notre futur établissement au 
Tonkin. Il persiste à nier formellement les déclarations importantes 
que vous a faites le Marquis Tseng, il affecte même de les ignorer 
complètement. La vérité est que le Tsong-Li-Yamen, Li-Hong-Tchang 
et le Marquis Tseng s'entendent tous les trois pour nous jouer. 
Quand nous nous adressons à Li, il nous renvoie à Tseng, Tseng à 
son tour nous renvoie à Li , et le Tsong-Li-Yamen à tous les deux. Si 
je suis bien informé, ce dernier revirement, qu'une indisposition de Li 
permettait déjà de pressentir, serait dû à un télégramme du Marquis 
Tseng, laissant entrevoir à Li les bons offices de quelques Puissances 
européennes. 

Quoi qu'il en soit. Votre Excellence appréciera si, pour mettre un 
terme à cette politique de faux-fuyants, il ne conviendrait pas de 
reprendre très haut notre liberté d'action et d'afïirmer itéralivement 
des droits que nous ne saurions laisser contester plus longtemps. 

Votre Excellence appréciera également si, en reprenant notre 
liberté d'action, nous pouvons, sans périls, continuer d'entretenir des 
relations amicales avec un pays qui, pénétré de fidée que nous ne 
prendrions jamais l'initiative d'une rupture, se refuse obstinément à des 
négociations pacifiques, pour être à même de nous faire impunément 
une guerre occulte et incessante au Tonkin. De la rupture, la Cour de 
Pékin ne veut pas, et la guerre, elle se gardera bien de la déclarer, car 
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la paix lui est par trop avantageuse. Elle sait que le jour où éclaterait 
la rupture, elle serait en proie à des difficultés intérieures et exté- 
rieures qui nous laisseraient nos coudées franches au Tonkin. Sans 
entraîner forcément la guerre, la rupture des relations, tout en nous 
ouvrant une sortie des plus honorables, ferait peser sur la Chine une 
salutaire menace. Les forces de la Chine et sur terre et sur mer ont été 
singulièrement surfaites. Si nou^ agissons vigoureusement au Tonkin, 
nous verrons les bandes chinoises reculer devant nous, et si nous nous 
décidons à faire une diversion navale, nous pourrons causer au Céleste 
Empire les plus sérieux dommages. Actuellement 3o,oao hommes, re- 
crutés dans les provinces du Sud, sont échelonnés sur les frontières da 
Ynnnan : mal armés, la plupart indisciplinés, ils ne tiendraient certai- 
nement pas devant six bataillons solides soutenus par une forte artil- 
lerie. 

Lieou (Lnu-Vinh-Phooc) qui cammande les Pavillons-Ncwrs, vient à 
titre d'encouragement , de recevoir du Tsong-Li-Yamen fe grade de 
Grand-Mandarin. L'autorité laisse répandre à profusion, dans les 
provinces du Sud, une gravure représentant le corps dm Commandant 
Rivière mutilé, sur lequel s'acharnent des soldats chinois porteurs àa 
drapeau impérial. 

/attends les instructions de Votre Excellence. Elle comprend que Ja 
situation qui m'est faite ici ne pourrait, si elle se prolongeait, qu'a- 
moindrir le prestige de mon Gouvernement. Comme Envoyé extraor- 
dinaire en mission , je cherche vainement un haut fonctionnaire qui 
ait qualité pour m'entendre. A Pékin, si j'y vais, je me trouvera» en 
présence d'un être impersonnel et de raison, le Tsong-K-Yamen. 

Tricou. 



N° 226. 
M. Thomson, Gouverneur général de la Cochinehine, 

à M. Charles Brun , Ministre de la Marine et àos Colonies. 

Saigon 9 le 27 mai i883. (Reçu Ile 3 juillet iS&3.) 

Pour faire suite à mes deux rapports télégraphiques du a 6 inaû 
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courant, relatifs à la mort du brave commandant Rivière et de 
Téchec que nos troupes ont subi devant Hanoï le 19 de ce mois, j'ai 
rhonneur de vous adresser sous ce pli , en copie : 

1° Le dernier rapport que m'a adressé le commandant Rivière, por- 
tant la date du 16 mai, par lequel il me rendait compte de la sortie 
effectuée dans la journée et de la gravité de notre situation à Hanoï; 

2** Un rapport de M. Forestier, Consul à Haiphong, en date du 
20 mai, me faisant connaître les faits douloureux qui s'étaient passés 
la veille; 

3"* Une lettre du 20 mai, par laquelle le Contre-Amiral Meyer^ com- 
mandant en chef la division navale des mers de Chine et du Japon, 
m'informe des mêmes faits, ainsi que de sa résolution de se rendre à 
Haiphong pour faire expédier à Hanoï tous les renforts dont il pourra 
disposer, et les munitions et approvisionnements nécessaires; 

4** Une traduction d'un placard rempli d'injures et de menaces, 
adressé le 20 mai, par Luu-Vinh-Phuoc, le chef des Pavillons-Noirs, 
au Consul de France à Hanoï. 

Ainsi que le fait remarquer le Consul à Haïphong dans son rapport 
ci-joint, ce défi explique jusqu'à un certain point les événements qui 
se sont produits dans la malheureuse journée du 19. C'est à la suite 
d'un défi pareil jeté par le même Luu-Vinh-Phuoc que Francis 
Garnier sortit d'Hanoï et périt dans une embuscade à l'endroit même 
où est tombé le commandant Rivière. 

Thomson. 



AlCNEXE I \ LA Dl^PiÉCRB DB SaIgOH DU 27 MAI 1 883. 

Le Commandant Rivière, 

à M. Thomson , Gouverneur de la Cochinchine française. 

Hanoi, le 16 mai i883. 

Les compagnies de débarquement de la Victorieuse, du Villars et de Ytlame- 
lin sont arrivées avant hier soir, i4 mai, à six heures. Hier, i5 mai, à cinq 
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heures, une compagnie d'infanterie (capitaine Ueirouvey) el les compagnies 
de débarquement du Pluvier et de la Fanfare ont fouillé et brûlé , de Tautre 
côté du fleuve , les villages les plus proches du bord d'où les pièces apportées 
de nuit par les Annamites tirent sur nous. Le matin, 16 mai, de cinq heures à 
midi, le commandant de Villers, avec deux compagnies d^infanterie de marine, 
les compagnies delaFicfoneu^eetdu Villars, deux pièces de 65 etimHotschkiss 
roulant du L^oparc?, a traversé la route de Bac-Ninh, de l'autre côté du fleuve, 
et tout f espace de 8 à 1 o kilomètres qui s'étend de la rive gauche au canal des 
rapides. L'expédition , appuyée par ces bâtiments, a fouillé, brûlé et emporté les 
villages à droite et à gauche de la route, s'est emparée de quatre pièces de fonte 
et a tué une centaine d'hommes à l'ennemi. Elle n'a pas eu de blessés. 

La rive gauche a tiré sur nous par deux fois, la nuit dernière, une quaran* 
taine de coups chaque fois. Nous n'avons pas répondu. Du côté de Hanoï, une 
bande de plusieurs centaines de Drapeaux-Noirs et d'Annamites a attaqué la 
Mission et brûlé l'église. La Mission s'est défendue avec les chrétiens et cinq 
matelots de Idi Fanfare. Trois de ces chrétiens ont été tués. Les Drapeaux-Noirs 
ont eu une vingtaine de morts et de blessés. Nous sommes pour le moment 
sufiisamment approvisionnés de mimitions. Cependant, si l'Amiral envoie le 
Kersain à Saigon, comme il m'en a manifesté l'intention, je vous demanderai 
cent mille cartouches et trois mille cartouches Hotschkiss. La dépense a été con- 
sidérable ce matin : vingt mille cartouches environ. Le commandant de Villers, 
qui est très fatigué, ne m'a pas donné encore le chiflre exact. J'attribue à cette 
dépense, qui permettait d'enlever les viUages en les couvrant de feux, de n'avoir 
pas eu de blessés parmi nos colonnes. Les deux pièces de 65 n'ont dépensé 
que quinze coups chacune. 

La situation n'est pas sans une certaine gravité. Nous sommes pris entre ces 
bandes nombreuses de Bac-Ninh et de Son-Tay,et la saison plus encore que le 
nombre restreint de nos forces, ne nous permet pas de recommencer fréquem- 
ment des opérations comme celles de ce matin, opérations dont le résultat lui- 
même n'est pas assez important. Il est très probable que, dans les villages déjà 
réoccupés, le feu de la rive gauche recommencera la nuit prochaine. Il y a des 
Européens parmi les Annamites. 

Je crois qu'il y aura lieu de sortir des difficultés où nous sommes par la 
prise de Bac-Ninh et de Son-Tay, ce qui sera possible quand les eaux auront 
monté, mais seulement aussi quand nous aurons des renforts. Ces renforts, 
selon moi, ne doivent pas être moindres d'un millier d'hommes. 

Je vous demanderais, car vous ne pourriez sans doute disposer de davantage 
avant l'arrivée des troupes annoncées de France, d'envoyer au Tonkin deux 
compagnies d'infanterie de marine et deux compagnies de tirailleurs indigènes. 
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Annexe II X la dépêche de Saigon du 27 mai i883. 

M. Forestier, Consul de France à Haïphong, 

à M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine française. 

Le 20 mai i883. 

Un grand malheur vient de frapper le corps expéditionnaire du Tonkin. Le 
Commandant Rivière a été tué hier matin, samedi 19, dans ime sortie quMl 
dirigeait contre les Drapeaux-Noirs de Luu-Vinh-Phuoc , armés de fusils Reming- 
ton et de revolvers et conduits, dit-on, par des Européens dont on ignore la 
nationalité. Le corps du commandant est resté entre les mains de Tennemi, 
ainsi que celui du capitaine Jacquin, du lieutenant Herald de Brisis et de Taspi- 
rant Moulin de la Victorieuse. Le commandant, avec sa bravoure habituelle, 
marchait en tête des troupes; il avait engagé Fartillerie à sa suite, au delà des 
limites normales; assailli de trois côtés, il vit qu'une pièce privée de ses canon- 
niers allait rester en la possession de l'ennemi. Il aida M» Piscère, lieutenant 
de vaisseau, M. Moulin, aspirant, à Tarracher aux Drapeaux-Noirs; c^est en 
effectuant ce travail que le commandant et Faspirant ont été blessés mortelle- 
ment. La pièce a été sauvée, mais il n'a pas été possible de relever le corps du 
commandant; c'eût été exposer nos troupes à une boucherie inutile. 

Le commandant Berthe de Villers est blessé mortellement. 11 a été traversé 
de part en part à la région abdominale; une deuxième balle lui a traversé le 
bras gauche; il est condamné par les médecins. M. de Saintis, lieutenant de 
vaisseau, blessé au côté droit, se tirera probablement d'affaire; la balle est 
extraite. Le Bris, enseigne de vaisse^ du Léopard, a reçu une balle dans la 
cuisse; Clerc, enseigne de vaisseau dû Pluvier, officier d ordonnance, a le bras 
cassé; Garnier, ingénieur hydrographe, a reçu une balle à la cheville gauche; 
Ducorps, commissaire de division, une balle à la cheville gauche, une au 
mollet droit, une à la main gauche; le lieutenant Marchand, officier payeur, 
a ime balle à la main ; le lieutenant de vaisseau Duboc a eu la hanche contu- 
sionnée par une balle. Le chiffre des morts et des blessés, en y comprenant les 
officiers et les sous-officiers, atteint le chiffre maximum de 84^ soit le cinquième 
des troupes engagées dans la sortie dhien 

Les officiers présents à Hanoï se sont réunis en conseil de défense , aussitôt 
après les événements; ils ont pris les mesures nécessaires pour assurer la dé- 
fense de la citadelle et de la concession. 

J'ai rhonneur de vous adresser, ci-joint, copie du procès-verbal des décisions 
prises. 
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L^extréme prudence eût conseillé, peut-être, l'évacualion de la citadelle, 
dont la possession est importante au point de vue moral surtout; mais le capi* 
taine Pinterre aura beaucoup de peine à la défendre avec sa compagnie, si 
elle est sérieusement attaquée. 

J'ai pris sur moi d'écrire au Tong-Doc pour obtenir de lui qu'il intercède 
auprès de Hoang-Ki-Viein,afin d'obtenir que le coqps des officiers tués et que 
les blessés nous soient rendus. lAurai-je réussi? J'en doute. J'ai cru devoir faire 
cette tentative. 

Les troupes françaises ont succombé, ainsi que leur commandant, là où ont 
péii Gamier et Balny, en 1874, aii point Balny. 

Si les troupes eussent éii éclairées, l'artillerie à l'arrière et le commandant 
moins audacieux, l'issue de la journée nous eût sans doute été favorable et 
Hanoï eut été débloqué. 

Le <;ommandant m'avait dit, la veille de l'action, qu'il ne rentrerait pas 
avant le soir : il tenait à utiliser les compagnies de débarquement de la divi- 
sion de Chine dont l'Amiral lui faisait pressentir le rappel prochain, lorsque 
reprendrait sa station. 

Les combattants s'accordent pour dire qu'ils n'ont eu devant eux que des 
Chinois, des Pavillons Noirs. M. Cremieux a dû vous envoyer le dernier défi de 
leur chef qui explique, dans ime certaine mesure, les événements d'aujour- 
d'hui. 

Les officiers présents au combat pensent que l'ennemi a subi des pertes 
sérieuses et s*accordent à louer l'attitude générale de leurs troupes devant le 
feu. M. de Marolles a couvert la retraite, qui s'est effectuée en bon ordre. On 
évalue à 1 5,ooo hommes le nombre des Pavillons-Noirs qui cernent Hanoï; ce 
chiffre est peut-être exagéré, mais il ne faut pas oublier que, selon toute pro- 
babilité, dans ces derniers temps, les Pavillons-Noirs ont fait un grand nombre 
de recrues. 

Le commandant Carreau est mort des suites de ses blessures. 

Forestier. 



Annexe IIT a la dépêchs de Saigon du 37 mai i883. 

Le Contre-Amiral commandant les divisions navales des mers de Chine 
à M. Thomson, Gouverneur de la Cochinchine. 

Victorieuse, baie de Halong, 20 mai i883. 
Les nouvelles désastreuses que je reçois à Tinstant de Hanoï me mettent 
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au» robllg^aiion de tous prier de vcmloir bien eiwoyer le pins vite possible 
au Tonkin le plus grand nombre de renforts dont vous pourrez disposer. 

Après une première sortie effectuée le rô mai, le commandant Rivière 
avait jugé nécessaire de faire une nouvelle recoonaissance hier matin 19 mai» 
11 a rencontré, à une petite distance de Hanoï, un grand rassemblement de 
Pavillons-Noirs et d'Annamites, et la rencontre a été désastreuse. 

Nos troupes, qui se composaient des compagnies d'infanterie de marine et 
d*une partie des compagnies de débarquement de la Victoriease et du Villars, 
ont dû battre en retraite précipitamment en perdant beaucoup de monde et 
laissant aux mains de Tennemi le corps du commandant Rivière. 

Voici la liste des tués et blessés : Rivière, capitaine de vaisseau, tué; de 
Villers, chef de bataillon, mourant; Jacquin, capitaine, tué; de Brisis, lieute^ 
nant, tué; Moulin, aspirant [Victorieuse), tué; Saintis, heutenant de vaisseau 
[ViUars]^ blessé; Le Bris, enseigne de vaisseau (£ieo/)ar(2) , blessé; Clerc, en- 
seigne de vaisseau (P/avier) , blessé ; Ducorps, sous-commissaîre de division, 
bi^sé; Marchand, lieutenant d'infanterie, blessé; Duboc, lieutenant de vaisseau 
{Surprise)^ blessé; envnron vingt-six hommes tués et quarante-quatre blessés* 

Mbtbr. 

Je pars pour Haiphong, afin de donner des ordres pour faire expédier à 
Hanûî tous les renforts dont je pourrai disposer, ainsi que les munitions et 
ai^owisîonnements nécessaires. Je ne doia pas vous cacher que nous pour- 
étee amenés, à évacuer Hanoï. 



Annexe IV À la dépêche de Sakbon dv 37 »ai i883. 



TRADUCTION 

â!an placard de Lau-Vinh-Phuoc , envoyé au Consul de France par le Tong-Doc d'Hanoï, 
qui prétend Favoir trouvé affiché à la porte [sud-est) de la citadelle (10 mai 1883), 

Le guerrier robuste Luu fait la déclaration suivante aux Français : 
Vous n'êtes que des brigands hors la loi; les autres nations ne font pas le 
moindre cas de vous. 

m 

Partout où vous (ching bay) aller, votts dites venir enseigner la vraie reli- 
gion. C'est un mensonge pour chercher à vous attirer les habitants; vous men- 
tez encore lorsque vous prétendez venir faire du commerce, car vous ne venez 
que pour voler des terres. 
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Vous avez le cœur d'un vil animal et votre conduite est celle des bêtes 
féroces. 

Depuis votre arrivée dans le royaume d'Annam , vous ne faites que prendre 
des citadelles et assassiner des mandarins. 

Vos crimes sont aussi nombreux que les cheveux de vos tètes. 

Vous vous emparez des douanes et faites main basse sur leurs produits. 
Ce forfait mérite la mort. 

Vous êtes la cause de la misère du peuple , et le pays est à la veille de sa 
ruine. 

Toute la population est irritée et le ciel crie vengeance. 

Aujourd'hui, moi (Tao), j'ai des ordres pour faire la guerre. J'ai conduit 
mes troupes à Phu-Hoai-Duc ; mes drapeaux et mes lances obscureissent le 
ciel; mes fusils et mes sabres sont aussi nombreux que les arbres d'une forêt; 
tout cela dans le but d'aller vous tuer, vous (chung bay), et saper votre infer- 
nal repaire (la concession). 

Mais l'intérêt public est à considérer avant tout. Je ne veux pas nie per- 
mettre de prendre pour lieu de combat le territoire de la ville d'Hanoï» par 
crainte de causer du préjudice aux habitants. 

C'est pourquoi je vous fais savoir que» si vous êtes assez forts, vous n'avez 
qu'à conduire vos troupes de bandits à Phu-Hoaï pour qu'elles se mesurent 
avec moi (Tao). Si vous avez peur, si vous n'avez pas assez de courage pour 
y venir, eh bien! coupez et prenez les têtes du consul, du commandant en 
chef, du chef de bataillon et des capitaines et envoyez-les moi à ma (Tao) rési- 
dence. Rendez ensuite les citadelles, retournez en Europe, et j'aurai alors 
assez de pitié pour ne pas vous poursuivre et vous massacrer. 

Si vous tardez trop à venir ou si vous ne venez pas, je ferai descendre mon 
armée et viendrai vous tuer tous jusqu'au dernier. 

En conséquence , réfléchissez bien! 

Le quatre du quatrième mois de la trente-sixième année de Tu-Duc ( i o mai 
i883). 

(Cachet de Luu-Vinh-Phuoc.) 
Pour copie conforme de la traduction : 

Le Gérant da Consulat, 
6. Crémieux. 
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M. Bourée, Ministre de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 16 mai i883. (Reçu le 11 juillet.) 

Par suite d'un retard accidentel de quelques jours dans Tarrivée de 
la malle française à Shanghaï, ce n est que le 6 de ce mois que j'ai 
reçu la communication de Votre Excellence, en date du i4 mars der- 
nier, à laquelle sont annexées les lettres de rappel que j'aurai à remettre 
au Gouvernement chinois. Conformément à votre recommandation, 
j'attendrai, pour m'en dessaisir, les instructions complémentaires dont 
vous m'annoncez l'envoi. 

Les nombreux rapports que j'ai adressés au Ministère depuis le 
16 mars me dispensent de vous soumettre aujourd'hui à nouveau les 
réflexions qui se sont naturellement présentées à mon esprit, à la lecture 
de la dépêche par laquelle Votre Excellence m'indique, en me les 
motivant, les déterminations qu'elle a cru devoir prendre touchant le 
projet de convention que j'avais combiné avec le Vice-Roi Li-Hong- 
Tchang, à Tien-Tsin, et le terme mis à ma mission en Chine. Qu'il 
me soit seulement permis de revenir sur un point qui me paraît résu- 
mer tout l'intérêt des questions actuellement pendantes entre le Céleste 
Empire et nous. 

Votre Excellence juge qu'en entrant, comme je le proposais, en 
arrangement avec le Gouvernement chinois, nous abandonnerions la 
politique qui a jusqu'ici été suivie par nous depuis neuf ans, et à la- 
quelle il convient, au contraire, de demeurer d'autant plus fidèles que 
ce qui nous importe le plus en ce moment, c'est d'en développer les 
conséquences et les applications, afin de consolider notre Protectorat, 
de le mieux préciser et de rendre définitive notre occupation du Tonkin. 
Je m'explique d'autant mieux le point de vue auquel on se place ainsi 
à Paris que nul na contribué plus que moi à le faire naguère adopter, et, 

Documents diplomatiques. — Tonidu. — 11. 21 
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depuis mon arrivée à Pékin, je n'ai eu garde de laisser échapper les 
occasions qui se sont offertes à nous pour engager le Gouvernement à 
agir avec vigueur et décision dans le sens de ces idées; aussi, pour 
que j'en sois revenu, il a fallu que des raisons bien décisives, 
des faits bien démonstratifs m'eussent convaincu des avantages qu'il 
y aurait pour nous à modifier, sinon notre objectif, du moins la route 
par laquelle nous pensions ï atteindre. Jusqu'à ce jour, en effet, il avait 
été admis que nous pourrions régler nos affaires avec la Cour de Hue 
et au Tonkin, sans avoîr à compter avec une opposition sérieuse de la 
part de la Chine. C'est que cette opposition ne se serait pas produite en 
d'autre temps, si, choisissant notre heure, comme je l'avais souhaité, 
nous avions mis à profit les embarras de la Cour de Pékin avec la 
Russie d'abord et avec le Japon ensuite. Mais ces heureuses opportu- 
nités, nous les avons laissé échapper et il semble que le moment le plus 
défavorable entre tous ail, en vérité, été choisi pour engager, comme on 
Ta fait, iiotre action , au mois de mai de l'année dernière. Est-il possible 

aujourd'hui de faire abstraction de tout ce qui s'en est suivi? Si 

la Chine était, comme on la présente, un empire militairement im- 
puissant et dont l'opposition dût se réduire à des protestations théo- 
riques, et par conséquent négligeables, je serais le premier à penser 
qu'il serait inutile de s'arrêter à ses objections. Autant dire que ces 
objections ne doivent peser, à nos yeux, en définitive, que ce que 
vaut la force matérielle par laquelle elle peut les appuyer. Mais si la 
Chine, depuis vingt ans et surtout depuis les trois dernières années, a 
su transformer son état militaire et si elle est en situation de nous 
disputer très sérieusement par les armes des territoires que nous con- 
voitons dans son voisinage immédiat, il est bien permis, ce me semble, 
de se préoccuper des suites d'un pareif conflit et de se demander s'il 
n'est pas prudent de chercher à l'éviter. Pourquoi les principes de 
notre politique à l'égard du Céleste Empire, en tant que les affaires 
de l'Annam y sont intéressées, seraient-ils transformés en dogmes, 
après tout Pet quelle utilité trouverions-nous à appliquer des vues im- 
muables à un état de choses qui se transforme de jour en jour, au risque 
de nous heurter à des difficultés redoutables, dont on ne tiendrait pas 
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plus de compte qu« sî elles n'avaient jamais dû être prévuesi^ Et Je 
persiste à croire qu'un déplacement dans Taxe cle notre politique au 
Tonkin présenterait bien moins d'inconvénients et de dangers que la 
persévérance inflexible dans une direction devenue dangereuse à 
suivre, car elle nous conduit À des obstacles formidables qui n'exis- 
taient pas autrefois et contre lesquels nous pourrions bien nous 
briser. Ces obstacles, comme je l'ai expliqué déjà, il est cepen- 
dant bien facile de les tourner; et avec du manège, du savoir-faire, 
alliés à de la fermeté et de la prudence, je continue de croire que 
nous obtiendrions ici, par les voies pacifiques, bien plus que ne nous 
donneront jamais les plus coûteuses expéditions et les plus déci- 
sives victoires. 

BOURÉE. 



ÎS^ 228. 

M. BouRÉn;, Ministre.de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

PékÎD, le 29 mai i883. (Reçu en juillet i883.) 

Dès que j'ai reçu le télégramme que Votre Excellence m'a fait l'hon- 
neur de m'adresser, je me suis mis en mesure de me conformer aux 
nouvelles instructions qu'il me traçait. Je ne me suis pas, à la vérité, 
trouvé dans la possibilité de remettre mes leltres de rappel, car il 
m'eût fallu, pour cela, soulever la question la plus épineuse qui puisse 
se traiter ici : celle de Y Audience impériale, dans un moment ok l'Em- 
pereur est encore mineur, et où il a été admis, entix3 la Cour de Pékin 
et les diflFérents Gouvernements, que les usages et les mœurs mêmes 
de la Chine s'opposaient absolument à ce que les Représentants étran- 
gers fussent introduits auprès de l'Impératrice Piégentc. 

Depuis que l'Empereur Kouang-Siu est sur le trône, le nouveau 
cérémonial adopté en 1878 pour les audiences impériales s'est, par 
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suite, trouvé suspendu et il ne sera repris qu'à la majorité du Prince^ 
c est-à-dire dans une année environ. J'ai donc été obligé de procéder, 
pour mon départ comme je l'ai fait pour mon arrivée, c'est-à-dire que 
je me suis borné à remettre au Prince Kong la copie figurée que Votre 
Excellence avait bien voulu me communiquer des lettres adressées à 
l'Empereur par M. le Président Grévy. Je l'ai fait par une dépêche offi- 
cielle dont Votre Excellence trouvera le texte ci-inclus et dans laquelle 
je me suis efforcé de répondre fidèlement aux pensées dont le Gouver- 
nement de la République s'est inspiré, en adoptant les dispositions 
qu'il m'a chargé de faire connaître à la Cour de Pékin. 

J'adresse également ci-inclus à Votre Excellence une traduction de 
la réponse que m'a aussitôt fait tenir le Prince Kong. Elle est conçue 
en termes trop honorables pour moi pour que je n'éprouve pas une 
réelle satisfaction à en placer la traduction sous vos yeux. 

BOURÉE. 



AISNEXE I \ LA DEPECHE POLITIQUE DU SQ MAI l883. 

M. BouRÉE, Ministre de France en Chine, 

à Son Altesse Impériale Monseigneur le Prince Kong, Président 
du Tsong-Li-Yamen. 

Pékin, le 26 mai i883. 

J'ai déjà informé Votre Altesse Impériale de la détermination par suite 
de laquelle le Président de la République française avait jugé devoir mettre 
fin à ma mission en Chine. Les circonstances d'ordre général qui nVont 
empêché, lors de mon arrivée à Pékin, de remettre entre les mains 
de Sa Majesté Impériale les lettres qui m'accréditaient auprès d'Elle en 
qualité d'Envoyé extraordinaire et de Ministre plénipotentiaire, s'opposeraient 
encore à ce que je me rendisse en personne au Palais, selon le cérémonial 
convenu, pour y porter à leur auguste destination les lettres de rappel qui 
viennent de me parvenir. 

Mais, à défaut du document original, je puis du moins communiquer à 
Votre Altesse la copie figurée qui m'en a été transmise. C'est, je crois, la 
meilleure façon pour moi de répondre à la pensée dont M. le Président Grévy 
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s'est inspiré lui-même quand, supposant apparemment que les obstacles aux- 
quels je faisais allusion plus haut se trouvaient aujourd'hui écartés d'eux- 
mêmes, il a pris soin d'écrire directement à Sa Majesté Impériale. Je me 
xlécide d'autant plus volontiers à en agir ainsi , que Voire Altesse sera , je n'en 
doute pas, sensible Elle-même à l'expression de la constante et sincère amitié 
dont M. le Président de la République Françaîsie se montre animé à l'égard 
du Gouvernement Impérial et dont il a tenu à renouveler le témoignage, au 
moment où mon départ aurait pu donner lieu à des commentaires inexacts ou 
des interprétations erronées. 

C'est en se plaçant dans un même ordre d'idées, que M. Challemel Lacour 
a décidé, comme j'ai eu l'honneur de le dire à Votre Altesse, que M. Tricou 
serait provisoirement détaché de notre service du Japon, pour remplir ici les 
fonctions d'Envoyé extraordinaire, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à la désigna- 
tion d'un Ministre définitif. 

Mon Collègue de Tokio a été invité par le télégraphe à se rendre immédia- 
tement à Pékin. Dans l'intervalle qui s'écoulera entre mon propre départ, fixé 
au 2 juin prochain, et l'arrivée de M. Tricou, c'est M. de Semallé qui sera 
Chargé d'affaires temporaire, de telle sorte que les relations entre le Gouver- 
nement de Sa Majesté et la Légation de la République ne seront pas matériel- 
lement interrompues un seul instant. 

Je ne veux pas clore cette dépêche, Monseigneur, sans vous redire quel 
précieux souvenir je conserverai toujours de la bienveillance que Votre Altesse 
m'a, en toute occasion, prodiguée pendant mon séjour en Chine et au cours 
des affaires délicates que nous avons eu maintes fois à traiter ensemble. C'est 
à cette bienveillance que j'ai du, en grande partie, de maintenir, pendant trois 
années, les relations de mon pays et du vôtre sur le pied de la plus franche 
cordialité. 

Je fais des vœux sincères pour que cet heureux état de choses se continue 
après moi, et s'il devait m'être donné de m'y employer en France, à un titre 
quelconque, je tiens à ce que Votre Altesse sache combien je serais heureux 
de fournir mon concours personnel le plus dévoué à toute action qui aurait 
pour objet de créer de nouveaux liens d'amitié entre la Chine et la France, 
et d'accroître, par une bonne politique commerciale, le développement de 
leur commune prospérité. 

BOURÉE. 
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AN?iE\E II \ LA DLPECHE POLITIQUE DU 29 MA! l883. 

Le Prince Kong 

à M. BouRÉE, Ministre de France en Chine. 

COMMIMCATION OFFICIELLE. 

Le ?.8 mai i883. 

J'ai reçu la dépêche de Votre Excellence, en date du 2G de ce mois, dans 
laquelle vous m'informes^ que votre Gouvernement vient devons rappeler en 
France. Vous ine donnez, en même temps, copie de vos lettres de rappel et 
me diles que le Ministre des Afl'aires étrangères a désigné M. Tricou, Ministre 
de France au Japon, pour se rendre en Chine el y remplir temporairement 
les fonctions de Ministre plénipotenliaire près le Gouvernement Chinois. La 
date de votre départ pour la France scî trouvant fixée au 2 juin de celte 
année, M. de Scmallé, secrétaire de votre Légation, sera provisoirement 
Chargé d'aflaires, jusqu'à l'arrivée de M. Tricou à Pékin. 

J'ai pris une exacte connaissance de tout ce qui précède, et je ne puis 
m'empêcher de songer au soin constant avec lequel Votre Excellence a su, 
pendant ses trois années de séjour en Chine, dans toutes les questions que 
nous avons eu à traiter cnscmhle, s'inspirer toujours des idées de paix et de 
bonne amitié; aussi ai-je été vivement attristé en apprenant Tordre qui vous 
rappelle. 

S'il vous était donné de revenir plus tard à Pékin, les rapports entre nos 
deux Pays ne pourraient, certes, qu'en devenir encore meilleurs. 

Le Tsong-Li-Yamen communique, par un rapport au Trône, le contenu de 
voire Dépêche à lueurs Majestés. 

En même temps, je prie Votre Excellence de prendre connaissance de celle 
réponse et d'agréer, etc. 

Kong. 
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^"^ 229. 

M.. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ïuicou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à 
Shanghaï. 

{télégramme.) 

Paris, le 11 juiilet i883. 

Hier, à la Chambre des Députés, a eu lieu la discussion des inter- 
pellations sur le Tonkin, qui s'est terminée par Tordre du jour sui- 
vant, adopté à la majorité de 362 voix contre 78 : 

«La Chambre, après avoir entendu les explications du Gouverne- 
ment, confiante dans sa politique ferme et prudente, passe à l'ordre 
du jour. » 

Le débat m'a fourni l'occasion de préciser la portée de l'action que 
nous voulons exercer au Tonkin, et le caractère des négociations que 
nous sommes disposés à suivre avec la Chine. 

Sur le premier point, il m'a suffi de lire quelques passages essen- 
tiels des instructions adressées à M. Harmand, et dont le texte vous a 
été envoyé le 8 juin. 

En ce qui touche nos rapports avec la Chine, j'ai rappelé qu'en 
1875 nous lui avions communiqué le traité de 1874, non pour provo- 
quer une ratification qui n'avait pas de raison dêtre, mais pour obtenir 
le rappel des troupes chinoises : ce qu'elle a fait sans objection. 

Le texte même du mémorandum Bourée a été lu à la Chambre : cet 
. arrangement consacrait le partage du Protectorat, partage inadmissible 
pour bien des motifs, et notamment à cause des conflits qu'il amène- 
rait certainement entre les Protecteurs. J'ai fait connaître le sens des 
déclarations conciliantes faites par le marquis de Tseng, le 2 1 juin, et 
dont la nature ne saurait être modifiée par des rectifications posté- 
rieures. Les bases sur lesquelles une entente pourra intervenir ont été 
indiquées d'après les termes mêmes des propositions formulées dans 
votre télégramme du 3 juillet, et'sur lesquelles vos pourparlers avec 
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Li portaient en dernier lieu. Quant à la suprématie que la Chine re- 
vendique sur TAnnam, nous n'avons pas à nous en préoccuper ni 
même à la contester, pourvu qu'elle n'en veuille pas tirer un droit 
d'ingérence pour entraver notre action ou porter atteinte à notre si- 
tuation. 

Dans ces conditions, et quelles que soient les hésitations de la Chine, 
nous pouvons attendre sans impatience qu'elle reconnaisse la possibi- 
lité d'un arrangement équitable. 

Que si, contrairement à ses assurances positives, elle cédait à de 
funestes conseils, la France n'hésiterait pas à défendre avec énergie 
ses intérêts. 



Challemel Lacour. 



W 230. 

M. Hârmand, Commissaire général au Tonkin, 

à M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies. 



[TÉLÉGnAMME.) 



Saigon, le i5 juillet i883. 



L'Amiral Courbet est favorable en principe à une opération contre 
Thuan-an : il ajourne toutefois sa réponse définitive au moment où il 
aura visité les côtes du Tonkin et vu le général Bouët. Il serait néces- 
saire d'opérer immédiatement à cause de l'approche du mauvais temps. 
J'irais, à bord du vaisseau amiral, présenter un ultimatum à la Cour 
de Hué. 

Harmand. 



/ 
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r 231. 

M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Harmànd, Commissaire générai au Tonkin. 



(liLiOBAMME,) 



Paris, le 19 juillet i883. 



J*autorise une action sur Thuan-An sous le commandement de l'Ami- 
ral Courbet, à la condition que ce dernier juge que cette opération 
doit réussir. 

Ch. Brun. 



K 232. 

M. Challëmel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre.de Chine à Paris. 

Paris, le 21 juillet i883. 

Le 28 avril dernier, vous m*avez fait l'honneur de m'entretenir 
d'une réclamation adressée au Tsong-li-Yamen au sujet de la saisie 
parles autorités françaises, à Haï-Phong, d'un chargement de riz des- 
tiné à un hateau de la compagnie chinoise a Tchas-chen-tsu ». 

Mon collègue le Ministre de la Marine et des Colonies, à qui j'en 
avais immédiatement référé, s'était empressé de demander des ren- 
seignements au Gouverneur de la Cochinchiue. Les rapports du com- 
mandant Rivière n'ayant pas fourni d'éclaircissements suffisants sur 
les mesures prises à Haï-Phong, de nouvelles instructions ont été en- 
voyées en vue d'obtenir des informations précises sur les actes qui 
avaient motivé la plainte de vos nationaux. Je ne manquerai pas de 
vous en faire part dès qu'elles me seront parvenues; je me plais d'ail- 
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leurs à espérer, et la réserve observée par le directeur de la compagnie 
« Tchao-chen-tsu » , lors de son séjour à Paris, me confirme dans la 
pensée que cette affaire aura pu être réglée sur les lieux d'une ma- 
nière satisfaisante. 

Depuis lors, vous avez bien voulu me faire passer quatre nouvelles 
notes, sous les dates des 9 mai, 19, 22 juin et 4 juillet. Parmi ces 
communications, les unes étaient de .simples avis ou des acciisés de 
réception qui ne comportaient pas de réponse. La dernière se réfère 
à l'entretien que vous avez eu au mois de juin avec le Président du 
Conseil, et dont la substance a été télégraphiée à M- Tricou : des 
questions diverses y sont abordées, et les déclarations qu'elle ren- 
ferme nécessiteraient de notre part certaines réserves qu il suffira de 
noter aujourd'hui, mais dont le développement viendra plus utilement 
dans des pourparlers ultérieurs. 

Challemel Lagoub. 



r 233. 

ENTRETIEN DE M. CHALLEMEL LACOUR, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, 
AVEC LE MtUIQUIS TS£N<Ï, MINISTRE DE CHINE À PARIS, LE 1^ AOÛT l883 ^^K 

Le Marquis Tseng commence par remercier le Ministre des Affaires 
étrangères de la communication qu'il a reçue le matin même et qui 
répond aux différentes notes qu il avait cru devoir adresser au Gou- 
vernement de la République. Son Excellence s*enquiert ensuite des 
nouvelles récemment arrivées du Tonkin et elle explique sa démarche 
en ajoutant que la Chine se considère, au Tonkin, comme la maî- 
tresse d'une maison dont les Français ne sont que les hôtes. 

M. Challemel Lacour réplique aussitôt que, si le Marquis Tseng se 
place sur un pareil terrain, il lui sera impossible deTy suivre, et quîl 
deviendra dès lors inutile de continuer l'entretien. 

î^^ Voir la note du n*" iSg. 
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Le Ministre de Chine demande qn*ii lui soit permis, du moins, de 
poser à son interlocuteur les questions suivantes : 

La France veut-elle conquérir et s'annexer TAnnam ? Entend-elle 
s'en tenir au traité qu die a conclu avec le Roi Tu Duc ou a-t-eHe ïin- 
tention de chercher à le modifier? 

La réponse de M. Ghallemel Lacour à ces questions est catégorique 
et de tous points conforme aux déclarations qu'il a déjà faites à ce sujet 
à la tribune. La France, dit-il ^ n'a pas Tintention de s'annexer i'Ànnam, 
elle s'en serait tenue volontiers au traité existant; mais ce traité a été 
violé sans cesse ^ ce qui tient en partie à ce qu'il n'est pas assez clair; 
de là^ la nécessité d'j apporter des modifications. 

Mais, répond l*Elnvoyé chinois, dans le cas où le Gouvernemcait de 
la République aurait à traiter avec le Royaume d'Ànnam, la Chine 
serait-elle appelée à coopérer à ce traité P 

Le Ministre des A£Paires étrangères ayant exprimé le désir de savoir,, 
avant de répondre, si la Chine demandait fonndflement à être appelée 
à coopérer an traité^ le Marquis Tseng sempresse d'ajouter qu'il ne 
s'agit pour son Gouvernement ni de collaborer au traité, ni de le rati- 
fier, mais qu'il offre seulement ses bons offices. Il déclare, d'ailleurs, 
qu'il ne fait là aucune proposition fonnelLe « mais il émet cette idée avec 
la convidion qu'elle répond aux vues du Souverain qu'il re^Nrésente et 
dont il possède toute la confiance. 

M. Cbalienael Laeour fait observer qki'en. ce moment le Gouverne- 
ment de la République a une tâche militaire k accomplir, qu'il doit 
chercher avant tout à réduire les PaviOons Noirs à l'impuissance et à 
s'assurer au Tonkini une situation conforme aux. droits que lui donne 
le traité de iS^jk ; kts boua offices de la Chine ne .lui seraient donc, 
quant à présent , d'aucune utilité. 

Le Marquis Tseng croît devoir cependant rappeler au Ministre des 
Affaifts étrangères ce qu'il lui a d^ dît dans un précédent entretien 
au sujet des Pavillons Noirs qui, bien que composés d'anciens rebelles 
chinois^ forment aujourd'hui l'armée i^pulièredeTuDuc; Son Excel- 
lemcea ajouté que» toiftt en poursuivant l'action militaire engagée,, il 
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serait de bonne politique de chercher à se débarrasser de ces troupes 
par la voie des négociations. 

Sans nier ce qu'il peut y avoir de fondé dans celte remarque, le 

V 

Ministre des Affaires étrangères prend acte de Taffirmation réitérée du 
Représentant chinois concernant le caractère des Pavillons Noirs; il 
fait remarquer que si ces bandes constituent aujourd'hui l'armée an- 
namite, une résistance prolongée de leur part pourrait nous donner le 
droit et peut-être même nous mettre dans l'obligation de transporter 
la guerre sur un autre point de l'Annam. 

Le Gouvernement français, poursuit M. Challemel Lacour, est prêt 
à négocier, à s'entendre, s'il y a lieu, avec la Chine pour hâter le réta- 
blissement de la paix et de l'ordre. Mais la condition de toute négocia- 
tion utile est que la Chine passe aujourd'hui une déclaration semblable 
à celle que le Prince Kong fit en 1876 quand le traité lui fut notifié; 
c'est-à-dire qu'elle fasse connaître sa volonté d'empêcher toute entrée 
de troupes impériales au Tonkin. Nous sommes avec la Chine sur un 
pied amical, nous déclarons n'en point vouloir à ses frontières dont 
nous évitons même d'approcher; elle n a donc aucune raison d'envoyer 
ou d'entretenir des troupes au Tonkin; le retrait de ces troupes, s'il y 
en a, et nous avons lieu de croire qu'il y en a, est, pour nous, la con- 
dition de toute négociation. Si le Gouvernement impérial ne les retire 
pas, ce serait une cause non seulement de difficultés interminables, 
mais aussi de graves et réels dangers. 

Le Marquis Tseng représente alors à M. Challemel Lacour que, 
lorsque M. Bourée a demandé à la Chine de rappeler ses troupes du 
Tonkin, elle a consenti à le faire, mais qu'au même moment où les 
troupes impériales se retiraient, la France renforçait les siennes, ce 
qui n'avait pas laissé de causer un certain froissement à la Cour de 
Pékin. 

La Chine, dont la frontière est mal délimitée du côté du Tonkin, ne 
ferait, d'après lui, en réunissant des troupes sur ce point, que prendre 
des mesures défensives. Au surplus, dit-il, si la France juge nécessaire 
de demander au Gouvernement chinois une pareille déclaration, 
qu'elle lui adresse à ce sujet une communication écrite; il y répondra, 
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mais il ne saurait prendre dans cette question une initiative qui n'au- 
rait pas de raison d*être. 

Cette ouverture reste sans réponse : M. Challemel Lacour prévoit, 
en effet, que les déclarations de la Chine pourraient n être pas satis- 
faisantes, ce qui amènerait le Gouvernement français à exiger ce qu'il 
demandait d'abord, et entraînerait peut-être de graves conséquences. 

Le Marquis Tseng, reprenant l'entretien, insiste alors sur ce point 
qu'il n'y a pas de Chinois au Tonkin; s'il y en a, cela tient à ce que 
les frontières sont fort mal connues, et qu'il existe entre les deux pays 
une vaste région qu'on ne sait auquel attribuer. Il pourrait arriver, 
ajoute-t-il, que, dans une poursuite, les troupes françaises rencon- 
trassent des soldats chinois, et il serait bon que le Gouvernement de 
la République donnât des ordres ou prît des mesures pour prévenir le 
danger d'une semblable rencontre. 

Le Ministre des Affaires étrangères fait remarquer à son interlocu- 
teur que la Chine n'étant nullement menacée de ce côté, c'est à elle 
qu'il appartient de prévenir un conflit, aussi insiste-il sur la nécessité 
des mesures qu'il a demandé au Gouvernement impérial de prendre 
à cet égard. En fait, continue-t-il, il n'existe nulle cause appréciable 
de dissentiment entre la France et la Chine. Pourquoi cette dernière 
aiderait-elle l'Annam ou prolongerait-elle sa résistance en lui laissant 
croire qu'il peut attendre d'elle un secours ? Que la guerre cesse, que 
la paix soit rétablie ; si la Chine croit avoir des garanties à demander, 
des droits honorifiques à faire valoir, nous les examinerons dans un 
esprit conciliant et nous arriverons sûrement à un arrangement, pourvu 
que la Chine n'en tire pas un prétexte pour une immixtion qui serait 
incompatible avec nos droits. 

Le Marquis Tseng répond que trois choses expliquent les inquié- 
tudes de la Chine : 

1*^ La Cour de Pékin n'a pas, il est vrai, formulé d'objection contre 
le traité de 1874 quand il lui a été présenté, parce qu'elle voulait alors 
vivre en bonne amitié avec le Gouvernement de la République, mais 
l'envoi des troupes françaises au Tonkin a modifié la situation. 

2"" La déclaration faite par M. de Freycinet et d'après laquelle la 
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Chine D*aurait rien à voir dans les affaires du Tonkin est la négation 
de droits auxquels le Gouvernement impérial tient à juste titre. 

S"* Le rejet de l'arrangement proposé par M. Bourée a fait croire 
en Chine que la France avait des exigences plus grandes et encore 
ignorées. La Cour de Pékin ne peut admettre que la France s'annexe 
TAnnam; le Ministre chinois se montra d'ailleurs satisfait de la décla- 
ration que M. Challemel Lacour lui a faite à cet égard et il répète que 
la Chine n'a pas l'intention d'encourager les Pavillons Noirs. 

Laissant de côté les divers incidents rappelés par le Marquis Tseng, 
M. Challemel Lacour résume l'entretien qu'il vient d'avoir avec lui en 
quelques mots : il résulte des affirmations du Ministre de Chine ton- 
chant les Pavillons Noirs qu'en fait nous sommes en guerre avec 
l'Annam malgré nous. Un tel état de choses peut nous obliger, dans le 
cas où la résistance se prolongerait au Tonkin , à transporter la guerre sur 
d'autres points. 11 y a donc un grand intérêt à faire cesser au plus tôt les 
hostilités commencées, et c'est au Gouvernement impérial qu'il appar- 
tient d'obtenir ce résultat en prenant ouvertement une attitude loyale 
qui découragera le Roi d'Annam , coupera court à une lutte inégale et 
hâtera le moment des négociations. 

L'obligation où se trouve le Ministre des Affaires étrangères de rece- 
voir les Ambassadeurs des autres Puissances met lin à l'entrevue. 



EltTBETIEN DE M. CHALLEMEL LACOmi, MTNISTRE DES AFFAIRES éTRAlfOéRES 
AVEC LE MARQUIS TSENG^, MINISTRE DK CHINE, LE 9* AOéJ l8d3. 

Dans un secooD^ entretien, ie a août, le Marquis Tseng, après 
s'être félicité des déclarations qui ont été échangées kr veille entre le 
Ministre et lui, lesquelles marquent un rapprochement sensible, fait 
part d'une idée qu'il s'abstient de convertir pour le moment en une 
proposition formelle : ee serait de consentir à un armistice,, ou, si l'on 
veut, à une simple suspension des opérations militaires, qui aurait 
pour but^ dans la pensée dia Ministre chinois, de permettre à \m Chhie 
do preadare d'autres moyens que l'emploi de la force pour- dissiper les 
Pavilkos Noita 
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Le Ministre voitâ Facceptation et à la mise en pratique de oelte idée 
deux objections décisives : ia première est que les Pavillons Noirs se- 
raient, d après les affirmations du Marquis lui-même, Tarmée de Tu 
Duc, auquel cas, Tu Duc a, s'il le veut, un moyea bien simple de la 
disperser; la seconde , c est que les opérations militaires étant commen* * 
cées et ayant pour but de venger notre honneur momentanément com- 
promis par un échec et de rétablir notre situation conventionnelle au 
Tonkin , ne peuvent être suspendues ni arrêtées avant que ce double 
but soit atteint. 11 appartient d'ailleurs au Roi d'Annam de&iredes Pa- 
villons Noirs ce qu'il voudra , puisqu'il les paye et que ces troupes sont 
à liii. Et, quant au danger d'une rencontre des troupes françaises et 
des troupes chinoises, la suspension des opérations n'est nullement né- 
cessaire, puisque, d'après le Marquis, il n'y a pas de troupes chinoises 
au Tonkin; que, s'il y en a, elles n'y sont pas comme auxiliaires des 
Annamites, et qu'enfin la Chine, pour couper court à tout conflit, n'a 
qu'à les rappeler. C'est ce que le Ministrea demandé hier; il renouvelle 
cette demande en vue d'avancer le momentd'un arrangement pacifique. 

Le Marquis revient alors surla nécessité qu'il y aurait d'adresser une 
demande directe au Gouvernement de Pékin, comme il a été fait en 
1876. Il ajoute que, si Ja Chine faisait spontanément une déclaration 
de ce genre, elle aurait l'air d'aider la France au lieu d'aider, comme 
elle le doit, son vassal l'Annam. 

Il ne paraît pas possible au Ministre de faire cette demande directe, 
avant d'être assuré qu'elle sera convenablement accueillie. Le Gouver- 
nement pourrait y faire telle réponse qui, n'étant pas conforme aux 
faits à nous connus et de nature à nous satisfaire, pourrait nous obliger 
à insister, et même à exiger. En faisant cette déclaration, la Chine n'ai- 
derait ni la France ni l'Annam, mais elle aiderait efficacement au ré- 
tablissement de la paix. 

Le Marquis dit qu'il a transmis cette xiemande, ce matin, par le té- 
légraphe et qu'il attend la réponse sous peu de jours. Il lui paraîtrait 
désirable et nécessaire que l'ordre fût donné aux commandants des 
troupes françaises de ne pas se lancer à la poursuite des Pavillons 
Noirs, au risque de rencontrer les troupes chinoises; à cela le Ministrea 
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répondu que, si ses troupes se trouvent près de la frontière comme on 
Taffirme, les troupes françaises ne risquent pas de les rencontrer, car 
elles ne veulent pas approcher de la frontière. Il en serait autrement si 
elles étaient plus rapprochées des forteresses qui sont notre objectif. 
' Elles seraient nécessairement traitées en auxiliaires des Annamites. 
Le Marquis affirme que les troupes chinoises ne peuvent être là ; il y 
a, selon lui, impossibilité matérielle, à cause de la distance et de la 
grandeur des obstacles. Il reconnaît, du reste, que vassal ou voisin de 
la Chine, le Roi d'Annam a toute Fautorité nécessaire pour obtenir, 
s'il le veut, la retraite ou la dispersion des Pavillons Noirs. 



IN" 234. 

M. ChallbmelLagour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à 
Shanghaï. 



(TÈLÈGnAMME.) 



Paris, le 3 août i883. 



[Résumé des entretiens précédents.) 



X 235. 



M. ÏRicou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, à Shanghaï, 
à M. Challëmel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 



(télégramme!. 



Shanghaï, le 3 août i883, lo heures soir. 



6o caisses de munitions viennent d'être expédiées de Tien- 
Tsin dans le Sud. i3,ooo fusils Mauser, quelques mitrailleuses. 
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6o,oooobus et 34o caisses de munitions étaient sur le point d'être em- 
barqués pour la même destination. Toutes ces munitions devaient être 
acheminées au fur et à mesure sur TAnnam et le Tonkin. 
. La division navale est à Hong-Kong. J'estime utile la présence de 
deux bâtiments de guerre devant Canton, tels que le Kersaint et le 
Volta par exemple. 

Trtcou. 
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M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M- Challemel Lacour, Ministre des AflFaires étrangères. 

Shang-hai, le 22 juin i883. — (Rei^u le 5 août i883.) 

Jai reçu, en leur temps, les instructions que Votre Excellence m'a 
fait l'honneur de m'adresser par le télégraphe. Les messages que j'ai 
Jû lui expédier par la même voie l'auront déjà mise au courant du 
véritable état de choses. 

Je suis arrivé à Shanghaï le 6 de ce mois, et je me suis mis immé- 
diatement en rapport avec Li-Hong-Tchang. Au début, les pourparlers 
semblaient prendre une tournure relativement favorable. Sur ma de- 
mande, Li consentait à faire publier une proclamation dans la pro- 
vince de Canton, invitant les volontaires de Hou-han à rentrer dans 
leurs foyers, et annonçant aux populations qu il ne se rendrait pas 
dans le Sud. 11 me laissait entendre que la Chine ne s'immiscerait 
plus dans les affaires de l'Annam, et ne chercherait à contrarier en 
rien l'établissement de notre Protectorat. Sur la question de suzerai- 
neté, le Vice-Roi se bornait à formuler des réserves purement plato- 
niques, mais on pouvait espérer que, les négociations aidant, on 
arriverait à triompher de ses premières répugnances. 

De regrettables manœuvres sont venues traverser mon action, et au 
bout de deux jours un revirement complet s'opérait dans les dispo- 
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sitions de Lî. Une sorte de manifeste officieusement comnaunîqué afux 
journaux tant étrangers que chinois articulait les griefs de la Chine et 
précisait, pour la première fois, ses prétentions. En même temps, oo 
répandait avec affectation, à Tien-Tsin et ailleurs, la nouvelle de Téchec 
éprouvé par le Commandant Rivière, ie représentant comme une véri- 
table déroute. D'autre part, les armements, un instant suspendus, 
étaient repris ostensiblement. On disait bien haut que la Chine répu- 
diait le traité de 1874 et l'on affichait, vis-à-vis du Représentant de la 
France, une attitude desplus arrogantes: Ma-Kien-Tchong^ le confident 
et le familier du Vice-Roi, se permettait même, en présence de Li et 
devant un de nos interprètes, de traiter le Gouvernement de la Répu- 
blique du ton le plus cavalier. 

Jai senti que le terrain se dérobait sous mes pas et j'ai demandé à 
Li un nouvel entretien. Dès l'abord, il m*a déclaré, à mon grand éton- 
nement, qu'il n'avait pas de pouvoirs, alors que, dans nos premières 
entrevues, il m'avait très nettement affirmé qu*il était muni de toutes 
les instructions nécessaires. 11 m'a témoigné ensuite que la Chine ne 
reconnaissait pas et ne pouvait reconnaître l'instrument de 1 874 ; pour 
mieux accentuer son dire, il m'adressait même, le 19, une note ver- 
bale confirmant cette double déclaration. Je crois devoir en joindre ici 
la traduction. 

Tel est, en quelques traits, l'exposé de la situation actuelle- Si j'en 
crois des personnes bien informées, il est à craindre que Li ne persé- 
vère dans la voie de la résistance. Tous l'y poussent, du reste, réac- 
tionnaires et soi-disant progressistes, comptant bien quil y perdra sa 
position et peut-être la vie. Il voit le péril, mais il comprend qu'il est 
allé trop loin pour pouvoir réagir. C'est lui qui , sous de fâcheuses 
influences, a mis en avant ces prétentions de suzeraineté qu'on le 
somme aujourd'hui de faire prévaloir. La Chine n en avait cure, en 
1874» au regard del'Annam, pas plus queo 1876 en ce qui touche b 
Corée. 

Il me parait que nous nous trouvons dans une véritable impasse, et 
j estime que nous devons en sortir au plus tôt , dans l'intérêt de ootre 
dignité. La Cour de Hué et la Cour de Pékin nous font, depuis plus 
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d'une année, la guerre sous le manteau de la paix, et elles ont tout 
intérêt à perpétuer cet état de choses. Aussi Li n'aura garde de pro- 
voquer une rupture, puisque nous voulons bien lui laisser à la fois les 
bénéfices d'une guerre occulte et d'un commerce amical. Une lutte 
ouverte, il le comprend, serait le signal d'une rébellion intérieure et 
pourrait lui susciter de graves embarras du côté de la Russie et du Ja- 
pon. Il convient donc à la Cour de Pékin de nous répondre par un 
n non possumus n invariable qui ne TEmpêchepas de nous combattre in- 
directement au Tonkin. Pendant que nous demandons vainement à la 
Chine de reconnaître notre Protectorat |tel qu'il a été défini par les 
convonlions, elle s'entend secrètement avec l'Empereur Tu Duc, en 
enjoignant de ne rien signer avec le Gouvernement de la République. 
Nous perdons ainsi dans l'Annam et en Chine, et nous voyons notre 
position s'aggraver chaque jour. Permettez-moi de revenir, en ter- 
minant, sur une suggestion que j'ai déjà eu l'occasion de vous sou- 
mettre. Un grand coup frappé à Hué et une puissante diversion ma- 
ritime faite sur les côtes du Céleste Empire suffiraient, à mon sens, 
pour rabaisser une audace qui se fortifie, tous les jours, de nos tempo- 
risations prises pour des défaillances. Si nous devons employer la force, 
sachons au moins l'employer à temps. 

Tbicou. 



ANNKXE i À I.A DKPKCHE DU ft'}. Jll'N l883. 



M. Tricou 
^ an Vice-Roi Li-Ho»g-ïchang. 

Sanghaï, le 19 juin i883. 

le 8 de ce mois, Li-Hong-Tchang a affirmé au soussigné qu'il était muni 
des pouvoirs néce saires pour conférer des affaires de TAnnam, ajoutant que 
k situation de M. Tricou vis-à-vi» du Tsong-Li-Yamen serait la même que sa 
situation vis-à-vis du Vice-Roi. Aussi quel n'a pas été fétonnement de M. Tri- 
con, en entendant, le 17, Li-Hong-Tchang lui déclarer absolument le con- 
tranre. 

33. 
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. D'un autre côté, dans cette même entrevue du 17, le Vice-Roi a dédaré 
que la Chine ne reconnaissait pas et ne pouvait pas reconnaître notre traité 
de 1874 avec l'Annam. 

Les points dont il s'agit offrant la plus haute gravité, M. Tricou prie Li- 
Hong-Tchang de vouloir bien lui confirmer, par écrit, les deux déclarations^ 
ci-dessus mentionnées. 

Tricou, 



ANVEXE II À LA DEPECHE DU 22 JUIN l883. 

Li-HoNG-TcHANG, Vice-Roi du Tcheli, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine. 

19 juin i883. 

Je viens de recevoir votre Note de ce jour ainsi conçue (suit la reproduc- 
tion presque intégrale de la Note). 

Lorsque, dans l'entrevue que nous avons eue le 4 de ce mois (8 juin), 
Votre Excellence m'a demandé si j'avais les pouvoirs nécessaires pour déli- 
bérer au sujet des affaires, je répondis ceci : « Encore que je naie pas reçu 
(du Gouvernement) le titre de Plénipotentiaire, je puis cependant, en ce qui 
concerne la question de l'Annam, écouter, ad référendum, ce que Votre Excel- 
lence peut avoir à me dire et le transmettre (à Pékin )^ > Je n'ai nullement dit, 
ce jour-là, que j'étais muni de pleins pouvoirs pour traiter la question de 
l'Annam; je n'ai pas dit davantage qu'en négociant avec moi, votre situation 
serait absolument la même que celle que vous auriez (à Pékin) vis-à-vis du 
Tsong-Li-Yamen. 

Dans notre entrevue du 1 3 (17 juin), j'ai maintenu mon premier dire et je 
ne me suis aucunement contredit. D après votre Note, il me semble qu'il y 
ait eu là un malentendu : je ne saurais m' expliquer l'étonnement que vous 
manifestez. 

A l'égard du traité conclu la treizième année du règne de Tsongtche ( 1 87^) 
entre la France et l'Annam, je trouve que, durant le cinquième mois de la 
première année du règne de Kouang-Si (juin 1876), il a été déclaré claire- 
ment, dans une réponse du Tsong-Li-Yamen (adressée au Ministre de France)^ 
que «l'Annam était un pays vassal de la Chine > et que « l'Annam étant depuis 
longtemps rangé parmi les royaumes dont les souverains reçoivent l'investiture 
de la Chine, cette dernière Puissance ne pouvait passe désintéresser des 
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affaires de ce pays ». Ces paroles sont la preuve évidente que la Chine n a pas 
reconnu ce traité : je ne puis donc, pour ma part, le reconnaître davantage. 

Ll-HONG-TCHANG. 
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ENTRETIEN DE M. CHALLEMEL LAGOUR AVEC LE MARQUIS TSENG 



(1). 



Paris, le 8 août i883. 

Le Marquis Tseng annonce au Ministre des Affaires étrangères 
qu'il vient de recevoir du Tsong-Li-Yamen une réponse à ses der- 
nières communications et il ajoute que, bien que les altérations subies 
par ce télégramme, arrivé avec plusieurs jours de retard, l'aient rendu 
difficilement compréhensible, il a tenu cependant à faire part aussitôt 
de son contenu au Gouvernement français. 

D'après l'Envoyé chinois, il semble ressortir de ce document que le 
Gouvernement impérial juge Inécessaire d'ouvrir une enquête sur la 
prétendue présence de ses troupes au Tonkin, enquête qui exigerait 
peut-être uu temps assez long. 

M. Challemel Lacour ayant fait observer que toute enquête est inu- 
tile sur le fait même dont il s'agit, puisque la présence des troupes 
chinoises sur le territoire tonkinois est établie par des témoignages 
certains, le Marquis Tseng réplique que dans le vaste territoire situé 
au nord du Fleuve Rouge, ont existé de tout temps plusieurs bandes de 
pillards, et il en cite trois notamment dont il nomme les chefs. Deux 
de ces bandes, dit-il, ont été détruites déjà par les Pavillons Noirs, et 
si les troupes impériales sont entrées au Tonkin, ce ne peut être que 
pour disperser la troisième ou pour la tenir éloignée. 

Quel que soit le prétexte de l'envoi de troupes chinoises au Tonkin^ 
répond le Ministre des Affaires étrangères, leur présence n'en constitue 
pas moins un encouragement et une aide pour ceux que nous combat- 

<^î Voir la note du n» 189. 
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tons, et elle crée en même temps un danger de guerre entre la France 
et la Chine; nous demandons donc formellement que ces troupes 
soient rappelées. 

Le Marquis Tseng lait observer alors que les troupes françaises opé- 
rant sur la rive gauche du Song-koï ne sont pas en mesure de disperser 
ces bandes, qui, si on ne les poursuit pas, grossiront et deviendront 
dangereuses. Il prétend qu'on ne saurait dénier à la Cour de Pékin le 
droit de faire rrnquê te dont il est question, et il ajoute que selon le 
résultat de son enquête, elle pourra soit retirer ses troupes du pays 
quelles occupent, soit les y maintenir, dans le cas où leur rappel lui 
paraîtrait préjudiciable à ses intérêts. 

M. Challemel Lacour prend acte de cette déclaration qui implique 
Taveu de la présence des troupes chinoises au Tonkin. Nous le 
savions, poursuit-il, et c'est volontairemerit que nous fermions les 
yeux ; on aurait grand tort de nous forcer à les ouvrir et à recon- 
naître, malgré nous, que nous sommes en guerre avec la Chine; nous 
avons le désir, je le répèle, d'éviter tout conflit avec le Gouvernement 
impérial, mais on se tromperait beaucoup en pensant que les événe- 
ments accomplis depuis dix ans puissent nous empêcher de défendre 
nos droits contre lui , s'il nous y oblige ; c*est la conclusion contraire 
^qu*if faudrait plutôt tirer des événements pdssés. 

En somme, dit le Ministre des Affaires étrangères en terminant, 
nous voulons la paix; nous sommes prêts à examiner fontes les pro- 
positions, maïs nous no pourrions supporter indéfiniment qn*on 
nous fît la guerre an Tonkin, sans même le cacher, pendant qnon 
nous occuperait à Paris ou à Pékin par une apparence de négocia- 
tion. Or, c'est ce qui a ïieu en ce moment; votre Gouvernement fait 
passer des hommes au Tonkin, il y envoie des munitions et des 
firmes, il encourage les Annamites, et, en même temps, il nous entre- 
tient de projets d'arrangement qui n'aboutissent à rîen. C'est unesilaa- 
tion dangereuse parce qu*elle esl intolérable , parce qu elïe peut à chaque 
instant et qu elle doit même à la longue nous forcer à prendre des 
mesures décisives. 

Le Ministrede Chine demande à M. Challemel Lacour s'il doit trans- 
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mettre ces paroles à son Gouvernement. Il lui est répondu qu'il le 
peut et même qu'on l'en prie. 
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M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tricou» Envoyé extraordinaire de Franoe en Chine, 



à Shanghaï* 



( TÉLÉGBAMME, ] 



Paris, le 9 août i883. 

De plusieurs points de la Chine on signale le départ de navires 
chargés d'armes et de munitions à destination de l'Annam. Vu les 
circonstances, la France a décidé de s'opposer à ce trafic, qui est 
d'ailleurs interdit par l'article 2 du traité àe commerce conclu avec 
l'Ânnam en iSyA- Les ports du Tonkin et de l'Annam sont mis en 
état de blocus. Une surveillance rigoureuse sera exercée sur les côtes. 
Les navires suspects seront visités dans ces parages, et ceux qui, après 
notification individuelle, tenteraient de débarquer ou de franchir les 
lignes du blocus, seront saisis. Veuillez en aviser le Gouvernement 
chinois, pour qu'il prévienne sa marine de commerce et empêche 
toute expédition de ce genre. 



W 239. 

M. Challemel Lacour , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine,, 
à Shanghaï. 

(télégrammb.) 

Paris, le g août i883. 

f Résumé de rEntretîen du 8 août.) 
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N' 240, 

CIBCULAIBE AU\ REPHésENTANTS DE LA HÉPCBLIQDI FRANÇAISE PRÉS LES PUISSANCES 
HABITlHEft. 

Monsieur, les rapports qui nous parviennent de l'extrême Orient 
signalent, sur plusieurs points, le départ de navires chargés d'armes 
et de munitions à destination de l'Annam. Ayant été amenés à inter- 
venir dans les affaires du Tonkin, à occuper cette province pour y 
rétablir l'ordre, nous ne pouvons laisser s'effectuer librement un trafic 
qui aurait pour effet d'accroître les forces des rebelles contre lesquels 
nous sommes en lutte. En conséquence, les commandants de nos 
forces navales ont été invités à exercer une stricte surveillance dans le 
golfe du Tonkin et à visiter tous les navires suspects qui se dirige- 
raient sur les ports annamites: ceux qui, après notification indivi- 
duelle de l'interdiction mise au commerce des armes, tenteraient 
néanmoins de débarquer leur cargaison ou de franchir les lignes des 
blocus établis s'exposeraient k la saisie; au surplus, le traité conclu le 
3i août 1874 entre la France et l'Annam, qui a eu pour effet d'ouvrir 
certains ports au commerce étranger, sans distinction de nationalité, 
porte en termes formels que, par exception, • les armes et les muni- 
tions de guerre ne pourront être ni importés ni exportés par le 
commerce •. 

Notre commissaire au Tonkin ainsi que le chef de notre escadre 
ont reçu l'ordre de prendre toutes les mesures nécessaires pour imposer 
la stricte observation de cette clause. 

Je vous serai obligé de vouloir bien porter ces dispositions à la 
connaissance du Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité , afin 
qu'il puisse prévenir les capitaines des bâtiments de commerce portant 
son pavillon. 

Challemel Lacoor. 
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]N' 241. 
M. Challemël Lacour, Ministre des AflFaires étrangères, 
Au Marquis Tseng, Minisire de Chine à Paris. 

Paris, le lo août i883. 

Les rapports qui nous sont parvenus dans ces derniers temps si- 
gnalent, de plusieurs points, et notamment de divers ports de la 
Chine, le départ de navires chargés d'armes et de munitions, à desti- 
nation de TAnnam. Les circonstances nous ayant obligés à intervenir 
au Tonkin pour y assurer Tordre et établir notre situation conven- 
tionnelle, nous ne pouvons laisser s'efiectuer librement un trafic qui 
aurait pour efiFet d'accroître les forces des adversaires contre lesquels 
nous luttons. En conséquence , le Commandant de nos forces navales a 
été invité à mettre en état de blocus les ports du Tonkin et de l'An- 
nam. Une surveillance rigoureuse est exercée sur les côtes. Les navires 
suspects seront visités dans ces parages, et ceux qui, après notifica- 
tion individuelle, tenteraient de débarquer leur cargaison ou de fran- 
chir les lignes des blocus établis , s'exposeraient à être capturés. 

Au surplus, le traité de commerce conclu le 3i août 1874 entre la 
France et TAnnam porte en termes formels que, par exception, tles 
armes et les munitions de guerre ne pourront être ni importés ni 
exportés par le commerce». Notre Commissaire au Tonkin ainsi que 
le chef de notre escadre ont reçu Tordre de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour imposer la stricte observation de cette clause. 

M. Tricou a été déjà chargé de porter ces dispositions à la connais- 
sance des autorités impériales. Je crois devoir néanmoins vous en faire 
part, en vous priant de vouloir bien, de votre côté, en aviser leTsong- 
li-Yamen, afin qu'il soit en mesure de prévenir la marine chinoise et 
d'empêcher toute expédition pour i'Annam d'armes et de munitions de 
guerre. Une notification semblable a , d'ailleurs, été adressée à toutes 
les autres Puissances maritimes. 

ClIALLEMEL LaCOUR. 



1)0<:U\IE5TS DIPLOMATIQUES. ÏOllkÛl. II. Jt'i 
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r 1242. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Challemel Lagour , Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 août i883. 

Pur «ne commumoatioa «a date du 10 de ce noîs, Votre Eaicei- 
iencb a bien voulu m informer qu4 k suite des rapports {parvenus au 
<jOU¥erttemcnt français signalant le départ, de plusieurs pointe, et 
notamment de divers ports de la Chine , de navires chargés d*armes 
et de munitions à destination de TAnnam , le commandant des forces 
navales de France a été invité à mettre en état de blocas les ports du 
Tonkin et de TÂnnam. 

Laissant de Dôté, pour le moment^ certaines observations cpïil pour- 
rait être nécessaire d adresser à Votre Excellence, au sujet de cette 
mesure, je me borne à la prier de vouloir bien me faire savoir sons 
quelle dénomination un blocus limité aux armes et muDitions de 
guerre doit ^re désigné. 

Si Je me suis permis de faire cette demande, cesti cause de la dif- 
ficulté que j'éprouve pour concilier les deux raisons alléguées par 
Votre Excellence pour motiver la mesure dont il s'agit. Car, tout en 
m'înformant que le blocus est motivé par le désir dempécher vos 
adversaires de se procurer des munitions , Votre Excellence 1 appuie en 
même temps par le traité de 1874 : selon la premiépe des raisons 
alléguées, le blocus me semble dirigé contre vos adversaires et ce serait 
donc un acte de guerre; tandis que, suivant la seconde délies , ce serait 
simplement une mesure douanière. 

Je serais donc très reconnaissant à Votre Excellence si elle voulait 
bien me préciser à quelle de ces deux espèces appartient le Jblocus dont 
il était question dans sa lettre, parce qu'il me parait quelles ne sau- 
raient exister en même temps. . 

Tseng. 
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r 243. 

M. Charles Brun , Ministre de la Marine , 

à M. Thomson , Gouverneur de la Gochinchine française. 



(TBLiûBAMMB.) 



P^ris.ic^li août i9^. 



PourTamiral Courbet. — Occupez Thuan-an, ainsi qu'il est convenu. 



Charles Brun. 
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a 

M. Challemel Lagour, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le i8 août i883. 

Par votre communication du 17 de ce mois, vous voulez bien me 
demander certjiins éclaircissements qu'il vous semble nécessaire d'ob- 
tenir pour être en mesure d'apprécier exactement le caractère des blo- 
cus établis devant les ports du Tonkin et de l'A^nnam, 

Je m'empresse de vous confirmer qu'il s'agit, dans le cas actuel, de 
blocus e£Pectués dans les conditions prescrites par la déclaration dres- 
sée le 16 avril i856 par le Congrès de Paris, c'est-à-dire maintenus 
par une force suffisante pour interdire effectivement l'accès du littoral. 
Le motif de celte mesure est surtout d'empêcher nos adversaires de re- 
cevoir du dehors des armes et des munitions: c'est pourquoi j'ai rap- 
pelé dans ma notification du 10 août que le trafic desdits objets se 
trouvait interdit déjà par une clause du traité de 187 4, le blocus pou- 
vant être considéré, au point de vue du commerce des autres Puis^ 

24. 
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sances, comme une sanction particulière de cette interdiction préexis 

tante. 

Challemel Lacour. 



N° 245. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M- Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 18 août i883. 

Dans les entrevues que j'ai eu l'honneur d'avoir avec Votre Excel- 
lence, Elle a bien voulu m'exprimer le désir du Gouvernement français 
de connaître les vues de la Cour de Pékin relativement À la question du 
Tonkin. Je me suis empressé d'en informer le Cabinet impérial, qui 
vient de m'ordonner de porter à la connaissance du Cabinet français 
les bases sur lesquelles il est prêt à s'entendre avec le Gouvernement 
de la République. Ces bases peuvent se résumer dans les points sui- 
vants : 

i"* Que la France ne porte point atteinte à la position politique du 
Royaume de l'Annam et ne s'annexe aucun territoire de ce pays en 
dehors des six provinces du Sud qu'elle avait annexées ou occupées en 
1862 et 1867; 

2^ Que les liens de vassalité qui unissent l'Annam à la Chine res- 
tent comme par le passé; 

3** Que le territoire et les villes actuellement occupées par les forces 
françaises au Tonkin soient évacués et que certaines villes, moyen- 
nant une entente, soient ouvertes au commerce étranger, où des con- 
sulats pourront être établis aux conditions semblables à celles qui ré- 
gissent le commerce étranger dans les ports de la Chine; 

4"* Que le Fleuve Rouge soit ouvert à la navigation des navires étran- 
gers jusqu'à « Thoun-HÔ-Kouan » , situé sur la rive gauche du Fleuve 
Rouge et en face de la ville de Soutray et qui doit être considéré pro- 
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visoiremont comme point extrême de là navigation étrangère et comme 
lieu d'échange des produits de la provenance du Yunnam et des lo- 
calités riveraines en aval; 

S** Que la Chine s'engage à user de l'influence que lui confère sa po- 
sition pour faciliter le commerce sur le Fleuve Rouge et éviterl'emploi 
de la force contre les Pavillons-Noirs; 

6** Que toute convention nouvelle entre la France et l'Ânnam soit 
l'ohjet d'une entente avec la Chine. 

Sincèrement désireux d'arriver à une entente au sujet du Tonkin, 
le Gouvernement impérial m'a prescrit de recommander ces proposi- 
tfons à la plus sérieuse attention du Cabinet français et de lui expri- 
mer IVspoir qu'elles seront l'objet d'une appréciation bienveillante et 
qu'elles pourront servir à provoquer à temps un échange de vues sur 
cette question, que le Gouvernement impérial tient profondément à 
cœur de régler d'une façon amicale et satisfaisante. 

Tseng. 



K" 246. 

L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 

à M. Challemel Lacour , Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 1 8 août i883. 

Le Gouverneur de la Cochinchine m'a transmis et j'ai l'honneur 
de vous communiquer la traduction de deux dépêches, en date des 
i6 mai et 6 juin i883, qui lui ont été adressées par le Ministre des 
Affaires étrangères à Hué. Vous reconnaîtrez sans doute avec moi que 
les dispositions manifestées dans cette correspondance par le chef de 
la politique extérieure de l'Annam justifient pleinement le blocus des 
côtes de cet Empire qui vient d'être ordonné par le Gouvernement 
français. 

Je vous serai obligé de me renvoyer, dès qu'ils auront cessé de vous 



\ 



— 1% — 

être utiks, les documents dont ii s'agit, ainsi qu*une lettre de 
M. Thomson qui en accompagnait Tenvoi et qui est également ei- 
jointe. 



ANNEXE I \ LA LETTRE DU DEPAATEIfElfT DE LA ITABUfB DQ |8 AOâl 1&93. 

M. Thomson, Gouverneur de la Gochinchine française, 

à M. Ghablbs Brun , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Saigon, le i*' juillet i883. 

J'ai rhonneur de vous transmettre, sous ce pli, la copie de la traduction des 
deux dernières dépèches, en date des 26 mai et 6 juin i883, cpii m^ont 
été adressées par le Ministre des Affaires étrangères à Hué. 

Ces pièces offrent un véritable intérêt, par ce qu^ellesont trait à notre échec 
d'Hanoï du 1 9 mai demi» et à la mort du regrellé commandant Rivière, qui 
y est qualifiée de « vengeance du ciel ». 

Je ne m'attacherai pas à faire ressortir ici les contradictions contenues dans 
ces deux dépèches, et particulièrement la fausseté de l'attitude personnelle 
que le Tuong-Bac se plaît à me prêter. Vous reconnaîtrez sans doute. Monsieur 
le Ministre, que la meilleure réponse que je pouvais lui faire était le renvoi 
de la colonie, que j'ai décidé le 3!i juin dernier, des deux représentants 
officiels de la Cour de Hué à Saigon. 

Mais je crois devoir appeler votre attention sur ces deux faits : 

1^ Que le Ministre des Affaires étrangères, sans dire un seul mot des Pavil^ 
lions-Noirs, reconnaît très nettement que ce sont les troupes de TAnnam qui 
se trouvaient en face des nôtres dans la journée du 19 mai; 

2^ Que le Gouvernement annamite semble fort peu rassuré sur les suites 
de l'aventure dans laquelle il s'est inccmsidérément lancé. 

J'ai toujours pensé, vous le savei, qu'il convenait d'employer à l'égard de 
la Cour de Hué les mesures les plus directes et les plus énergiques. Mais , 
puisque le Gouvernement de la République a résolu de ne pas marcher sur Ja 
capitale de l'Annam pour imposer au Roi ses volontés el un nouveau traité , 
ou du moins de différer l'exécution de cette entreprise , j'estime qu'il impor- 
terait aujourd'hui de sortir de l'équivoque , de déclarer la guerre à Sa Majesté 
Tu Duc, et d'établir sur tout l'Annam un blocus étroit en interdisant réelle- 

m 

ment, au moyen de nos bâtiments, l'accès de son littoral. 

Thomson. 
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ANIŒU IL 

tfi MmistiiB Dss JifnmiBKs inAmAanh, k nui, dxj nom ^^NàiiQUE rgotbii, l l*hoii- 

^mK D'kmmSSÊK Là PRéStntS UrtVBB RBSPEGTOMSB à m. THOHSOII , «ODVBaiCBUR 
DE LA COGHINGHINE FRANÇAISE. 

Un traité parâtitemeat tn régie a été conda entre les deu: ualioûs. 

Jusqu'à ce jeor, inoa GouvemeHMnt n*a ea cTautre désir cgae celui de se 
oonfenner «ti traité , afin d'éfiler toute espèce de complications^ et j^affinne 
hautement qu'il n a eu d'autres préoccupations. 

Mais voilà que tout à coup M. le Clotn mandant Rivière apparaît avec des 
Uoupes et des navires. Bien que le traité permette à mon «Goavenaemeot de 
s'opposer à un semUabte procédé, il n*en a point été ainsi; au contraire, il a 
été Tobjet du meiUenr accueil de la pari des mandarins, aucune insulte de 
nature à blesser sa susceptibilité ne kU a été adressée. 

Malgré ces bonnes dispositions, M. le Commandant Rivière nen a pas moins 
attaqué et pris Ipusieurs de nos citadelles, s^emparant de tout ce qu'il y avait 
dans les magasins consistant en cuivre , plomb , etc. , ainsi que du riz d'appro- 
visionnement, qu'il a fait vendre aux enchères. 

Il s'est, en outre, approprié le service de la douane et des mines de charbon. 

Les obstadtes ^u'il créait avaient pris «tue telle extension que la situation 
était devenue intolérable aussi bien pour l'armée que pour les lettrés. 

Cet état de choses ne cessait pas de m'inquiéter beaucoup, n'ignorant pas 
qu'il était dangereux de provoquer ainsi toute une population. T^e sachant que 
faire en pareille circonstance, je n'hésitai pas, dans ma dernière lettre, à vous 
signtli^ Virement les fa^, tels qu'ils étaient, afin devrons mettre au courant 
de la situation. 

Le Comnaiidant en chef de Soni-Tay vient de ni'écrire pour m'annoncer 
que, le i3 de ce mois (19 mai i883), M. le ComeasEndant Rivière , à la tête 
de plns-de 600 hommes, s'était dirigé directement à Phu-Hoaî-Duc, où sont 
actuellement oampées nos troupes, qu'il avait fait tirer à obus sur elles et , 
que, ne poiivaiit plus tenir, en présence des dégâts occasionnés parmi elles, 
attendu qu'il n'était point admissible qu'elles restassent assises là à contempler 
ce qui se passsât, elles s'étaient alors décidées à riposter. 

Or il y a eu kMe ; des •coaps de feu ont éaé échangés, on s'est battu au 
eabre et il y a «u de nomfarettses victimes. 

M. le Comnmndaiiit Bmère doit être seiad responsable de t^es actes. C'est lui 
qui , sans aucune répugnance , ni repentir, a toujours été le provocateur ; c'est 
lui, dis-je, qui a obligé nos mandarins à lui riposter de la sorte; néanmoins, je 
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viens vous exprimer, Monsieur le Gouverneur, que les sentiments de mon 
Gouvernement à Tégard de la France n'ont point changé en quoi que ce soit. 

La preuve, c'est que nous avons fait accompagoer M. le Chargé d'affaires 
lors de son dépaii: de la capitale, et que dès que nous avons reçu votre dé* 
pêche annonçant le prochain débarquement de son successeur, nous ayons 
décidé d'envoyer des mandarins, des soldats et des harques pour aller au- 
devant de lui et le recevoir à son arrivée. 

Dans une des lettres que vous m'avez adressées , vous m'exprimez votre 
désir pour le maintien de la paix telle qu'elle existait autrefois; or, si vous ne 
prenez pas une prompte détermination pour le rappel des troupes et des na- 
vires qui sont au Tonkin, de nouvelles et nombreuses rencontres sont inévi- 
tables, et il est à craindre que ce triste état de choses ne dure indéfiDimeni , 
et cela sans intérêt aucun pour les deux Pays. 

C'est pour ces divers motifs que j'ai l'honneur de vous adresser la présente 
dépêche, vous priant de vouloir bien ^examiner et prendre une détermination 
sans phis tarder, afin d'éviter d'autres complications et rendre la paix et le 
bonheur aux habitants des deux Gouvernements. 



ANNEXE III. 

Le Ministre des Affaires étrangères, à Hué, du nom générique de 
Nguyen , 

à M. Thomson, Gouverneur delà Cochinchine française. 

Je viens de recevoir à l'instant une lettre de notre Consul à Saigon par 
laquelle il m'informe de l'entrevue qu'il a eue avec vous : il me dit que vous 
lui avez parlé du combat qui a eu lieu entre M. le Commandant Rivière et les 
troupes de mon Gouvernement, dans lequel il y a eu beaucoup d'ofiBciers et 
de soldats tués; qu'une vengeance était nécessaire, que si cependant mon 
Gouvernement donnait des ordres immédiats aux Pavillons^Noirs d'avoir à se 
tenir tranquilles et de les chasser, cetjte mesure pourrait faciliter les négocia- 
tions, etc., etc. 

Cette lettre ne fait que confirmer mon opinion au sujet des sentiments 
pacifiques dont vous êtes animés à Tégard de mon Gouvernement; vous-vou* 
lez oublier la colère pour la remplacer par la conciliation et faire en sorte de 
faciliter les négociations; vous ne regrettez rien pour arriver à un heureux 
résultat. 

Je vous en témoigne mes sincères remerciements. 
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Il est à remarquer, que depuis le deuxième mois de Tannée dernière que 
M. le Commandant Rivière est arrivé à Hanoï, il s*est complu à ne poiiit 
exécuter vos ordres, s'appuyant sur les forces dont il disposait pour tellement 
nous opprimer, qu'il était devenu impossible de supporter plus longtemps 
ses actes. 

Lorsqu'on nous fit des observations au sujet des troupes chargées de la 
défense des provinces, mon Gouvernement n'a pas hésité à donner Tordre de 
1 Qs retirer. A peine venaient-elles d'être rappelées, que M. le Commandant 
s'emparait de Nam-Dinh. 

Conformément à votre désir, mon Gouvernement a donné des ordres de 
tous côtés afm d'éviter toute complication en attendant que les deux Gou- 
vernements s'entendent ensemble. 

Mais voilà que tout à coup M. le Commandant Rivière se rend avec ses 
troupes à Phu-Hoaî-Duc, où. il attaque nos soldats retranchés en ce lieu; ce 
n'est qu'à la dernière extrémité que ceux-ci se sont défendus, c'est lorsqu'ils 
se sont trouvés dans Timpossibilité de faire autrement. 

Tout ce qui est survenu depuis le commencement des affaires du Ton- 
kin jusqu'à la fin, c'est au Commandant Rivière qu'il faut Tattribuer; c'est à 
lui qu'il faut imputer la mort et les blessures des officiers et soldats. Toute- 
fois il est bon de constater que ces perles éprouvées sont peut-être un bien- 
fait pour les deux Gouvernements, attendu que votre principal désir est de 
voir renaître la paix 

Tel est aussi le mien. 

Sans tenir compte des bonnes relations qui existaient et tout en contreve- 
nant à vos ordres, c'est le Commandant Rivière qui a créé tous les obstacles; 
c'est lui, dis-je, qui est cause de la grande souffrance des populations; sa 
mort, qui est une vengeance du ciel, suffit pour expliquer qu'elle est survenue 
pour supprimer les obstacles et arriver plus facilement à la conclusion de la 
paix. 

Depuis que le Commandant a commencé les hostilités, il nous a fait 
éprouver de grandes pertes, notamment lors de la prise de Hanoï et Nam- 
Dinh; maintenant qu'il vient d'être victime lui-même, sa mort sera presque 
ime compensation avec celle du Tong-doc Huynh , du Dé-doc Dé, du An-sal 
ho et du Quan-dac Duong, tués par lui. 

La France et vous jugerez selon l'équité; vous saurez examiner si mon 
Gouvernement est dans son tort. Que votre colère ne retombe point sur nos 
troupes : car, s'il y a eu résistance de la part de ces dernières, c'est qu'elles 
n'ont pu faire autrement; elles avaient déjà essuyé bien des surprises, et il 
n'était point admissible, après une attaque aussi inopinée dans leur campe- 
ment qu'elles ne se défendissent pas. 

En admettant dans cette circonstance que mon Gouvernement ait donné le 
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signal de ia retraite, il est fort probable que M. le Commandant, au lieu de 
faire cesser les hostilités, aurait, au contraire, profité de cette occasion pour 
continuer le combat; et après d'aussi grands désastres déjà éprouvés, naon 
Gouyemement pouvait-il raisonnablement en supporter d'autres ? 

Pour arriver à la conciliation, j'estime qu'il faudra rappeler toutes les 
troupes et les navires qui sont au Tonkin; nous rendre Hanoi* et Nam-dinh, 
à YeSet d'inspirer de la contiance à la population; quant à mon Gouvernement, 
il renverra ses troupes dans leurs provinces respectives en attendant la con- 
clusion de la paix. 

Cette combinaison aura pom- effet de témoigner à toutes les nations votre 
ferme désir de faire la paix. Que, si des choses regrettables se sont produites, 
c'est au Commandant Rivière qu'il faut en attribuer la responsabilité et non à 
mon Gouvernement, qui n'oserait se permettre de porter atteinte au Traité. 

Que chacun de son côté oublie le passé et s'occupe à rechercher les moyens 
de faire renaître la paix dans Tinté rèt des deux pays , car en laissant les choses 
en l'état, il ne faut point s'attendre à voir disparaître les soupçons; au con- 
traire, il est à craindre qu'on en vienne encore aux prises. 

Si la France et vous, ne pouvez contenir votre colère pour si peu de chose 
et que vous augmentiez le nombre des troupes, c'est que réellement vous 
n'aviez point les intentions de paix que vous nous avez toujours témoignées, 
et que vous tenez, au contraire, à approuver les fautes du Commandant. Dès 
lors, quelles bonnes raisons pouvez-vous donner aux autres nations pour ex- 
pliquer cette conduite? 

Je ne parlerai point des chances, de succès qui sont incertaines, mais je vous 
ferai remarquer que, si on continue dans cette triste voie, les pertes pour les 
deux Gouvernements ne feront qu'augmenter, tout en rendant la situation de 
plus en plus difficile. 

C'est avec la plus parfaite franchise que je vous expose la situation, vous 
priant de l'examiner et ordonner le prompt retrait des troupes pour traiter de 
la paix. En procédant ainsi, votre renommée sera manifeste dans le monde, 
et les populations des deux Gouvernements vous sauront gré de leur avoir 
rendu la tranquillité. 

Tel est mon désir sincère. 

Je vous prie de vouloir bien m'honorer d'une prompte réponse. 

Trente-sixième année de Tu Duc, cinquième mois, deuxième jour, corres- 
pondant au 6 juin 1 883. 
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M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Minisire des Affaires étrangères. 



[ TÉLÉGRAMME. ) 



Shanghaï, le 18 août i883. 



Les canonnières chinoises qui se trouvent actuellement à Hong- 
Kong, au nombre de quatorze, et qui de tout temps ont stationné dans 
la rivière de Canton, se rendent, suivant l'usage , au-devant du nou- 
veau Vice-Roi des deux Kouang, qui vient de quitter Shanghaï pour 
prendre possession de son poste, 

Tricou. 
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L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris ^ le 24 août i883. 

J'ai rhonneur de vous adresser ci-joint le texte d'un télégramme 
que vient de me faire parvenir M. le Général Bouët. 

Peyron. 



35. 
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ANMFAK K LA DhPBGHK DU 2^ AOÔT l883. 

Le Général Bouët 

à TAmiral Peyhon, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Hong-Kong, 23 août i883, 9 h. 5 m. matio. 

Le i5, je me suis porté avec toutes les forces disponibles — 
1,800 hommes, i4 pièces — vers l'ennemi. 

La gauche, Colonel Révillon, attaque des retranchements bien dé- 
fendus par 4 ou 5,000 Chinois et rentre le soir après avoir combattu 
toute la journée. 

Le centre, Commandant Coronat, occupe les fortifications de Phu* 
Hoai, s'établit en face, se bat toute la journée, couche sur celte posi- 
tion, et rentre le 16 au soir. 

La droite. Colonel Bichot, appuyée par toutes les canuonnières, 
longe le Fleuve Rouge, enlève pagode fortifiée en bombardant avec la 
flotte batteries ennemies, et, devant rupture des digues • le Colonel 
embarque moitié de ses hommes sur les canonnières. 

Je conserve la pagode, qui sera fortifiée, et des canonnières mouil- 
leront auprès d'elle. 

A la suite de cette affaire importante, l'ennemi évacue ses positions, 
remonte vers Son-Tay. Ce n'est pas une victoire complète, c'est une recon- 
jiaissance offensive coûtant à l'ennemi 3oo morts, 1,000 blessés ; nos 
pertes sont s^^neuses, a officiers, 10 hommes tués; 2 officiers, 
47 hommes blessés. 

L'inondation s'oppose à la continuation des opérations. Le courant 
est trop violent pour que les canonnières remontent. 

Le nombre croissant des ennemis, leur armement, leur valeur in- 
contestable, leurs positions défendues ayant plusieurs kilomètres de 
front m'amènent, ainsi que tous les officiers, à croire qu'il faudra pour 
la campagne d'octobre une division complète sur le pied de «^uerrc, 
avec les services et le matériel; il faut qu'elle soit ici vers milieu 
d'octobre prochain. 
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Envoyez de l'artillerie de siège et déplace. Le Commissaire général 
civil parti le 1 4 pour la rivière de Hué. 

Général Bouët. 
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M, Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

PrMis, le 27 août i883. 

Vous avez bieu voulu, par votre office du 18 de ce mois, m'infor- 
mer des conditions dans lesquelles le Gouvernement chinois désire- 
rait mettre fin aux difficultés existantes au Tonkin. Permellez-moi de 
me féUciter que, répondant aux instances que nous avons plusieurs 
fois renouvelées, soit à Paris, soit en Chine, le Gouvernement impérial 
ait jugé le moment venu de nous communiquer ses vues. Je m'en fé- 
liciterais davantage si le caractère de quelques-unes des propositions 
que vous avez été chargé de me soumettre n'excluait la possibilité de 
les prendre, dans leur ensemble, pour base d'une discussion utile. 

Les déclarations que le Gouvernement français a faites publique- 
ment aux Chambres, aussi bien que les entretiens que j'ai eu l'hon- 
neur d'avoir avec vous dans ces derniers temps, vous ont fait connaître 
Tordre d'idées dans lequel nous entendons nous maintenir. Vous ne 
serez donc pas surpris qu'il ne nous paraisse pas opportun d'entrer 
dans l'examen détaillé des propositions que vous m'avez transmises. En 
dehors de certaines hypothèses qu'il ne nous convient pas même d'en- 
visager, la série de ces propositions soulève une objection générale en 
ce qu elle procède d'une manière de voir à laquelle nous ne saurions 
nous associer. Il semblerait en résulter, en effet, que nous avons ac- 
tuellement à traiter avec la Chine de notre situation dans le Royaume 
d'Annam et des droits que nous revendiquons au •Tonkin. Or, quels 
que puissent être les titres invoqués par la Chine, c'est là une manière 
de procéder que nous ne saurions accepter. 



\ 



\ 
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Le Gouvernement annamite nous a concédé, il y a neuf ans, à la 
suite cVévènements qu'il n est pas nécessaire de rappeler, des privi- 
lèges particuliers dans la vallée du Song-Koï. Lorsque le Gouvernement 
de Pékin, en 1875, n été mis au fait de cette situation et informé des 
conséquences qui en dérivaient,. il ne Ta pas jugée incompatible avec 
les droits ni avec les intérêts de la Chine. Tout en rappelant les liens 
d'ancienne date qui l'unissaient à l'Annam et les motifs qui ne lui per- 
mettaient pas de se désintéresser des affaires du Tonkin, il ne fit pas 
difficulté d'accéder à la demande que notre Agent à Pékin était chargé 
de formuler auprès de lui. Il n'eut pas la pensée de contester la vali- 
dité de notre traité avec l'Annam et s'empressa de rappeler les troupes 
impériales du Tonkin, reconnaissant ainsi qu'il nous appartenait dé- 
sormais de maintenir l'ordre dans ce pays. 

Si l'Etat de choses établi à cette époque , et qui ne pouvait qu'être 
profitable à l'Annam, n'a pas été maintenu, la faute en est à la négli- 
gence et à la mauvaise foi des mandarins annamites. C'est donc avec la 
Cour de Hué, responsable des difficultés actuelles, que nous devons • 
aujourd'hui, comme nous l'avons fait il y a neuf ans, régler les af- 
faires du Tonkin. Nous lui demanderons de remplacer les conventions 
qu'elle n'a pas su faire exécuter par des arrangements qui, sans porter 
atteinte à l'intégrité de son territoire, y garantissent la sécurité des 
personnes et des transactions en nous donnant les facilités néces- 
saires pour rétablir et pour assurer l'ordre dans le bassin du Fleuve 
Rouge. 

Je ne dois retenir de votre démarche que l'intention manifestée 
par le Cabinet impérial d'en faire, selon les termes mêmes de votre 
communication, le point de départ d'un échange de vues sur une qaes- 
tion que nous avons à cœur, comme lui, de régler* d'une façon ami- 
cale. Nous n'entendons pas méconnaître les motifs qu'a le Gouver- 
nement chinois de s'intéresser à ce qui se passe au Tonkin. Le Gou- 
vernement de la République est prêt à tenir grand compte de ses 
préoccupations, e4 n'aura pas d'objection à examiner, de concert avec 
le Cabinet impérial, les garanties qui lui paraîtraient nécessaires tou- 
chant la sécurité de la frontière de la Chine, la répression du brigan- 
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dage et la protection de l'important trafic auquel se livrent les négo- 
ciants chinois dans le bassin du Fleuve Rouge. 

Le moment n'est pas éloigné, sans doute, où nous aurons lieu d'exa- 
miner cette question en détail. La Chine sait déjà, et nous nous plai- 
sons à le répéter ici, qu'elle nous trouvera disposés à respecter les tra- 
ditions qu'elle croirait de sa dignité de maintenir et les liens qui ne 
seraient pas incompatibles avec la situation que nous avons prise en 
Annamet que nous voulons y conserver. 

Challemel Lacour. 



N^ 250. 



M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M, Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

[TéLÉGBAMME.) 

Shanghaï, le 29 août i883. 

Le Gouvernement chinois continue d expédier secrètement à Canton 
une grande quantité d'armes et de munitions destinées aux bandes 
chinoises et aux Pavillons-Noirs. Il s'accumule ainsi dans le nord du 
Delta des moyens d'attaque et de défense qui peuvent, à un moment 
donné, nous causer les plus graves embarras. 

Tricou. 



r 251. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Minisire des Afïiûres étrangères. 

(TÉLiGRéMME.) 

Shanghaï, )e 3o août i883. 

La réponse du Gouvememont chinois à la notification du blocus 
peut se résumer ainsi : 
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« Lorsque M. de Rochechouart nous a communiqué officiellement le 
traité de 1874, nous lui avons répondu que l'Annam, étant un pays 
vassal de la Chine, toutes les questions relatives aux rapports entre nos 
provinces limitrophes*et celles des pays vassaux seraient soumises par 
nous à une enquête, à la suite de laquelle serait déterminé le mode de 
procéder. 

«Nous ne pouvons, aujourd'hui, vous faire qu'une réponse ana- 
logue. Nous allons nous enquérir s'il y a dans les provinces de notre 
littoral des navires de commerce transportant actuellement des armes 
et des munitions dans les ports de l'Annam, et, après examen, nous 
aviserons à la manière de procéder. » 

En somme, le Tsong-Li-Yamen saisit cette occasion pour affirnaer à 
nouveau les droits de suzeraineté de la Chine sur l'Annam. Mais, 
n'osant protester ouvertement contre le blocus, il se borne, suivant 
son habitude, à parler d'enquête, pour ne point paraître s'humilier. 

Tricou. 
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M. Challemel Lacour, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Cbioe. 

V 

[télégramme.) 

Paris, le 3l août i883. 

Le 18 de ce mois, le Marquis Tseng a fait part au Gouvernement 
de la République des conditions dans lesquelles son Gouvernement 
voudrait mettre fin aux difficultés existantes dans la vallée du Fleuve 
Rouge. Ces propositions, en raison du caractère de quelques-unes 
d'entre elles, n'ont pas paru pouvoir être acceptées ni même discutées. 
J'ai pris acte, toutefois, dans ma réponse au Ministre de Chine, du 
désir manifesté par lui de faire de sa démarche le point de départ de 
pourparlers entre les deux pays et j'ai ajouté que le moment n'était 
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«ans doute pas éloigné où ces pourparlers pourraient être utilement 
ouverts. J'aurai soin de vous informer des contre-propositions que j*ai 
Fintention de soumettre prochainement au Marquis Tseng. Mon pre- 
mier télégramme de ce jour vous a déjà fait connaître les points spé- 
ciaux sur lesquels elles devront porter et l'esprit conciliant que nous 
voulons montrer dans les négociations. 

Challemel Lagour. 
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M. Harmand, Commissaire général de la République au Tonkin, 

à MM. les Ministres de la Marine et des Affaires étrangères, 
à Paris. 

(TÉLÉGaAMMS.) 

Tuan-An, 25 août. (Reçu le 3o aoât.) 

• Une Convention a été signée aujourd'hui à Hué même. En voici le 
résumé : 

« Reconnaissance pleine et entière du protectorat. Annexion défi- 
nitive du Binh-Thuan aux possessions françaises de Cochinchine. 
Occupation militaire permanente de la ligne Viung-Khina, des forts 
de Tuan-An et Tentrée de la rivière de Hué. Résidents assistés de forces 
suffisantes aux chefs-lieux de toutes les provinces du Tonkin, y com- 
pris Thanh-Hoa et Nghe-An. Ports de Xuanday et de Tourane ouverts. 
Douanes de tout le royaume entièrement aux mains de ]a France. 
Ligne télégraphique aérienne Saïgon-Hanoï. Résidentà Hué. Audiences 
personnelles du Roi. Postes militaires le long du fleuve Rouge et 
fortifications partout où elles sont jugées nécessaires. Dettes de T Anna m 
considérées comme acquittées en échange' du Binh-Thuan. Somme 
annuelle de deux millions au moins payée au Roi sur le produit des 
douanes et de Timpôt au Tonkin. Piastre et monnaies de la Cochinchine 
ont cours dans tout le royaume. Conférences ultérieures à Hué régle- 
ront régime commercial, douanes, points de détail de la convention. » 

DoCUIOUm DIPLOMATIQUES. — Tonkin. — II. 36 
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« Les Plénipotentiaires annamites ont demandé la réouverture de la 
légation aussitôt que possible. M. de Gham peaux me parait indiqué» 
Prière nomination par le télégraphe. 

« Je demande instamment la ratification rapide de la convention et 
nominations de plénipotentiaires pour discuter certains points de dé* 
tailque j'ai éludés intentionnellement, tels que le régime commercial » 
les douanes, les impôts, la quotité proportionnelle à attribuer à l'An- 
nam, etc. Ces discussions seront probablement assez longues; je ne 
puis y assister. Je demande de ne pas en être chargé. Il serait utile de 
désigner un plénipotentiaire qui fût un homme d'affaires et un finan- 
cier. 

« 11 est urgent d'envoyer des décorations et des présents au nouveau 
Roi Hiep-Hoa et aux deux plénipotentiaires annamites, Tran-Dinh- 
Tuc, grand censeur, et Nguyen-Trong-Hicp, Ministre de l'Intérieur et 
des Affaires étrangères ; je demande la croix de chevalier pour l'évêque 
Caspar, qui m'a rendu de grands services. 

« Je retourne demain au Tonkin. » 



IS" 254. 

M- Harmànd, Commissaire général de la République au Toakin, 
à M. Charles Brun , Ministre de la Marine et des Colonies. 

Haïphoiig, le a5 juillet i883. (Reçu en septembre i883.) 

J'avais l'intention de m'embarquer avec ie personnel pris à la direc- 
tion de l'intérieur de Cochinchine sur le transport le Drac; mais ce 
bâtiment , en réparations ^ se trouvait dans l'impossiHIité de prendre la 
mer avant un séjour assez prolongé en rivière de Saigon, et ie départ 
régulier du paquebot Saigon des Messageries maritimes se trouvait^ 
encore trop éloigné pour qu'il fût avantageux de s'en servir. Je tenais 
beaucoup, en effet, à ne pas retarder l'Amiral à qui j'avais donné 
rendez- vous, et l'obliger à immobiliser sa division en m'attendant dans 
la baie d'Âlong. 
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Pour ces diverses raisons , j'ai dû prier M. le Gouverneur de la Co- 
chinchine de vouloir bien réquisitionner tllissus, des M^sageries ma- 
ritimes. Ce paquebot se trouvait, au reste, à peine assez grand pour 
embarquer le personnel européen et indigène désigné pour le Tonkin 
et le matériel varié destiné à son installation. 

J'ai à me féliciter d'un retard d*une heure causé en rivière 
de Saïgon par un léger accident de machine et qui m'a permis de 
recevoir au cap Saint-Jacques communication de votre dépêche télé- 
graphique en date du 1 9 juillet. 

L' Hissas s'est arrêté seulement à Touranne, d'où j'ai envoyé à terre 
notification de mes pleins pouvoirs, avec une lettre au Ministre des 
Relations extérieures. 

Nous avons mouillé à la pointe de Doson le 28 , à 2 heures du matin, 
cl nous n'avons pu franchir la barre et entrer en rivière que le soir du 
môme jour, après une station de quinze heures. 

Il deviendra prochainement nécessaire d'augmenter le nombre des 
pilotes et de faire subir un remaniement à l'organisation du pilotage. 
J'aurai l'honneur de vous soumettre bientôt diverses mesures que je 
compte prendre à ce sujet important. 

J'ai trouvé Haïphong en bon état de défense, mais dans une situation 
quelque peu confuse. 11 m'a paru que les diverses autorités ne se ren- 
daient pas un compte bien net de leurs attributions réciproques, et les 
conflits n'ont été évités que grâce à un esprit de mutuelle conciliation 
auquel je me plais à rendre hommage. 

Descendu au consulat, j'y attends la visite de l'Amiral Courbet, qui 
m'est annoncée pour aujourd'hui même. L'Amiral espérait que le 
Général Bouët prévenu aurait pu descendre d'Hanoï à Haïphong. Mal- 
heureusement rien ne me fait prévoir que le Général Bouët ait quitté 
Hanoi en ce moment. 

Je ferai mon possible pour décider l'Amiral à monter jusqu'à )a 
capitale. Il serait nécessaire, en effet, que nous pussions délibérer 
tous les trois en vue des mesures à prendre pour assurer l'exécution 
des opérations autorisées par votre télégramme du 19 juillet. 

D'après les renseignements que j'ai recueillis de sources diverses, 

!l6. 
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la situation à Hanoï ne s'améliore que lentement. Le Général Bouét 
commence à faire quelques reconnaissances autour de la place; elles sont 
entravées par une chaleur extrêmement pénible qui nous a fait perdre 
un certain nombre d'hommes et un sous-lieutenant, M. Lemercier 
de Jauville, mort le i3 juillet par suite d'insolation. Néanmoins, en 
dépit des conditions climatériques, l'état sanitaire général des troupes 
est très satisfaisant. 

Les canonnières qui vont explorer le pays vers Son-Tay sont 
accueillies chaque fois par des coups de canon et de la mousqueterie. 
Dans la dernière expédition de ce genre, qui a eu lieu le 2 3 juillet, 
un homme de la Carabine a été gravement blessé à l'épaule par un 
biscaïen et doit être mort à l'heure présente; un autre marin a été 
blessé légèrement. 

On se plaint de l'insuffisance numérique des canonnières et des 
chaloupes à vapeur. 

A Nam-Dinh, le Colonel Badens a fait le 19 une sortie très heureuse, 
qui s'est terminée parune sévère et sanglante leçon infligée aux troupes 
annamites, composées en majeure partie de soldats de Hué. Il y aurait 
eu, en réduisant à la réalité les exagérations du premier jour, 200 
tués et 4oo blessés; mais (et je liens à attirer sur ce fait important 
l'attention du Gouvernement) les positions conquises, abandonnées 
naturellement par nos troupes, ont été réoccupées immédiatement par 
l'ennemi. Cette ténacité, dont l'affaire du 19 n'est pas le premier 
exemple, donne à réfléchir, et prouve que, grâce à nos retards et à 
l'indécision de notre politique extérieure sous les précédents cabinets, 
les Annamites sont, cette fois, bien décidés à se défendre sérieusement 

Il faut savoir regarder la vérité en face et abandonner des illusions 
qui ne sont plus de saison aujourd'hui; il nous faudra des eflbrts bien 
plus considérables et des sacrifices bien plus grands qu'on ne paraît 
s'imaginer, avant d'arriver a être réellement maîtres du pays, dont la 
vie sociale (pour me servir des termes mêmes de mes instructions) ne 
sera rétablie qu'après avoir été profondément réorganisée. 

Il importe de préparer l'opinion publique à l'idée que l'occupation 
du Tonkin est chose sérieuse aujourd'hui et que les cinq millions 
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trois cent mille francs déjà votés sont loin de représenter le chiffre 
des sommes qui seront dépensées jusqu'à la fin de Tannée. 

Harmand. 



N° 255. 

M. Harmand, Commissaire général de la République au Tonkin, 
à M. Charles Brun, Ministre de la Marine et des Colonies, 

Haïphong, le 3i juillet i883. (Reçu en septembre i883.) 

Le lendemain de mon arrivée à Haïphong le 26 juillet, je recevais 
la visite courtoise de M. l'Amiral Courbet venu de la baie d'Along sur 
le Perceval. Je m'empressais de communiquer au chef de la Division 
navale la série des derniers télégrammes échangés avec le Département, 
en lui demandant d'agir rapidement sur Thuan-an. 

Toutefois la présence de M. le Général Bouët était indispensable en 
vue d'une action concertée, de la détermination des dates, et de la ques- 
tion de savoir si les troupes sous ses ordres étaient en état de détacher 
quelques renforts et quelques pièces d'artillerie destinés à coopérer 
à l'opération projetée sur la côte; en conséquence j'ai invité le Général 
àdes cendre à Haïphong dans le plus bref délai. 

Le commandantde la flottille, M. Iç Capitaine de frégate Morel-Beau- 
lieu avait envoyé la Hache à la disposition du Général, que je priais 
de me prévenir à l'avance, s'il le pouvait, de la date de son arrivée; je 
devais alors charger, pour perdre le moins de temps possible, le com- 
mandant de la flottille d'aller avec le Pluvier chercher M. l'Amiral 
Courbet à la baie d'Along. 

Toutes ces allées et venues nous ont fait perdre cinq jours, en un 
moment où les heures sont cependant si précieuses. 

J'avoue que j'ai été extrêmement désappointé du délai considérable 
que M. le Commandant supérieur des troupes déclare indispensable 
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pour s emparer de Pbu-Hoaï. Je comptais sur une action beaucoup plus 
rapide , d'autaat plus que le Général , dans ses correspondances anté^ 
rieures, se déclarait prêt à agir vers le 2 3 ou le 2 4 juillet. Il invoque 
aujourd'hui, pour expliquer ces retards, la longueur prolongée de la 
traversée des deux transports Annamite et Mythio; maïs il me semble 
pourtant que l'arrivée de ces bâtiments et le débarquement des renforts 
complets n'étaient pas indispensables pour la simple préparation 
d'une action décisive sur les retranchements de Phu-Hoaï, et quel'état- 
major devait prendre à l'avance toutes ses dispositions, en attendant la 
présence à Hanoï des effectifs annoncés. 

J'ai le devoir de constater que cette préparation est encore incom- 
plète, et que les positions de l'ennemi, cependant si rapprochées de 
Hanoï, ne sont encore que très imparfaitement reconnues. 

En ce qui concerne les craintes qu« font naître l'élévation de la 
température et les dangers qui em résultent pour nos trop jeunes sol- 
dats, il convient, dans les circonstances actuelles, de les considérer 
comme résultant des conditions imposées par la guerre, et de ne pas 
les invoquer comme prétexte absolu pour demeurer dans l'inaction. 

J'ai très nettement exposé sur ce point mon opinion personnelle 
aux deux honorables ofiBciers généraux, en leur faisant observer que 
notre attitude indécise^ que motre immobilité prolongée derrière des 
palissades et des fossés, portaient le plus grand préjudice à notre pres- 
tige, si fortement ébranlé déjà par la malheureuse affaire du 19 mai, 
que tout retard à nous porter en avant serait regardé par nos ennemis 
comme un signe évident de iaiblesse, de nature à encourager leur 
audace, EK)n seulement dans l'Jndo-Ghine et dans l'Extrême-Orient, 
m^ais même en Europe; enfin, qu'un manque de vigueur serait «ne 
grave déception pour le Gouvernement et l'opiinion publique, facteur 
diOût le Commissaire général doit tenir compile. Tajouftai encore que la 
nouvelle récente de la mort de Tu-Duc, qui paraît ceirtaiae, est une 
raison capitale à invoquer pour précipiter une énergique résokition, et 
qu'il fallait absolument jproifiter du désarroi momentanié que oet événe- 
ment n'allait pas manquer de produire dans tout l'Annam. 

Mappuiy^ant sur tous ces motifs et bien d'autres qoM je n'ai pas le 
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temps de développer, je suppliai le Général d'activer au moins la prise 
des forts de Phu-Hoaï. 

Le Général n'a pas cru devoir me promettre d'agir avant quinze 

jours. 

Dans ces conditions, je mje suis décidé à partir immédiatement 

pour Hanoï. 

Je resterai à Hanoï un temps très court, de façon à pouvoir me 
rendre à bord du Boyard le lo août, et partir pour la baie de Ton- 
ranne avec la division navale. 

À^ussitôt les forts de Thuan-An emportés, j'agirai suivant les cir- 
constances, l'état des esprits, les^ renseignements qui me seront par- 
venus sur le degré de désarroi produit par la mort de Tu-Duc. J'ai be- 
soin d'une grande liberté d'action, et je me déclare prêt, du reste, si 
le Gouvernement veut bien m'accorder sa confiance, à accepter toutes 
les responsabilités. 

Je saisis cette nouvelle occasion pour supplier instamment le Dé- 
partement et le Conseil des Ministres, si l'on repousse encore 
la prise et l'occupation de Hué, que je persiste, quant à moi, à 
regarder comme une solution obligée, qui sera peut-être relardée, 
mais à laquelle les événements forceront bien à avoir recours, de me 
donner l'autorisation de demander à M. TAmiral Courbet d'occuper la 
ligne de Vioung-Khîoua. 

Le temps me manque pour exposer mes raisons avec les dévelop- 
pements qui seraient nécessaires; mais la reconnaissance faîte sur ce 
point parles ordres du Chef de la Division navale, sur les indications 
précises que je lui avais données à Saïgon, ne fait que confirmer mon 
opinion de la façon la pins concluante sur la valeur militaire et poli- 
tique de cette ancienne frontière du Tonkin. 

Je termine en prévenant le Gouvernement que leâ opérations mili* 
taires ont été engagées de telle sorte, et conduites d après un plan tel, 
qne je n'ai pas du reste à apprécier, mais à la prudence duquel je me 
[dais à rendre hommage, qu'il faut préparer dès à présent au moins 
trois bataillons et deux batteries de montagne de 80 millimètres. Je ne 
sais si le Département de la marine s^:a en mesure de fournir ces ren- 
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forts, et il ne m'appartient pas d'apprécier s'il préférera nous envoyer 
des fusiliers marins organisés en compagnies ou en bataillons, ou faire 
appel au concours du Ministère de la guerre. 

Dans le cas où cette dernière solution s'imposerait, je demanderais 
(c'est une opinion personnelle que j'exprime) qu'il fût envoyé des 
bataillons d'infanterie légère d'Afrique, formés d^hom mes robustes et 
habitués aux fatigues, ou, à leur défaut, la légion étrangère; ces 
forces constitueraient, je pense, une troupe solide, capable de rendre 
d'utiles services au cours des opérations militaires dont le Tonkin 
peut devenir le théâtre. 

J'ajouterai même cette considération, qui n'est pas sans importance, 
que la constitution de la légion étrangère nous permettrait de trouver 
sur place même des éléments capables d'augmenter l'effectif ou tout 
au moins de combler les vides qui s'y produiraient. 

Habmand. 



N° 256. 

M. Tricou, envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemël Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

' ■ # ■ 

Shanghaï, le 20 juillet i883. (Reçu le d septembre i883.) 

Mes télégrammes vous ont fait connaître les incidents qui ont mar- 
qué mes dernières entrevues avec Li-Hong*Tchang, son départ pré- 
cipité pour Tien-Tsin et la suspension des pourparlers entamés à 
Shanghaï. Son attitude des derniers jours ne faisait guère pressentir 
un pareil résultat. Grâce à la fermeté de Votre Excellence, j'avais insen- 
siblement ramené le Vice-Roi aux dispositions conciliantes qu'il m'avait 
témoignées dès le début. Bien qu'il feignit d'ignorer les déclarations 
importantes que vous avait faites le Marquis Tseng, il admettait la 
possibilité d'une entente sur le terrain des faits; il semblait même la 
désirer. Je lui avais indiqué les bases d'un arrangement honorable 
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pour les deux pays, et, sur sa demande, j'avais rédigé les proposi- 
tions formulées dans mon télégramme du 3 juillet. La question de 
suzeraineté était passée sous silence: il nous convenait d'ignorer 
des prétentions que nous ne reconnaissions pas. La Chine s'engageait 
à n'entraver en rien notre action militaire et civile au Tonkin et à ne 
porter aucune atteinte à notre situation dans l'Ânnam. Elle se décla- 
rait prête, une fois l'ordre établi, à ouvrir au commerce, par la voie 
du Song-Koï, les provinces méridionales de l'Empire, et Notamment 
celle du Yunnan. Les rapports commerciaux et les questions de fron- 
tière devaient être réglées ultérieurement. En présence des engage- 
ments pris parla Chine, la France ne faisait nulle difficulté de recon- 
naître, par écrit, qu'elle n'avait point en vue la conquête de l'Annam. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les suggestions que j'avais sou- 
mises à Li, et que nous avons discutées, ad référendum, le 3o juin et 
le i**" juillet. Personnellement, elles paraissaient lui agréer; il se bor- 
nait à faire des réserves au nom du Tsong li-Yamen. 

Trois jours après, il se dérobait brusquement et partait pour Tien- 
Tsin, me faisant dire par Ma, son confident, que la Cour de Pékin le 
rappelait en hâte. En même temps, il faisait publier, par les journaux 
à sa dévotion, qu'un télégramme du marquis Tseng lui faisait espérer 
les bons offices de l'xAngleterre. 

Quels que soient les motifs qui aient déterminé le Vice-Roi, il ne 
me paraît pas que nous devions nous préoccuper de son départ. 
L'esprit de conciliation dont nous avons fait preuve nous permet désor- 
mais d'attendre les ouvertures du Céleste Empire. Par son mauvais 
vouloir, la question se trouve replacée sur son véritable terrain. Nous 
n'avons rien à demander à la Chine; c'est à elle à venir à nous, et elle 
y viendra le jour où nous aurons affirmé nos droits par un coup 
frappé à Hué et par une action vigoureuse au Tonkin. Quant à la 
guerre, la Cour de Pékin ne nous la déclarera pas; elle n'en a ni la 
volonté ni le pouvoir. Elle se bornera à nous susciter secrètement des 
embarras dont il nous sera aisé de venir à bout, si nous agissons promp* 
tement. D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, il y aurait 
actuellement, dans les provinces du Sud, trente mille hommes cnvi- 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. — Toukill. — II. 'J'J 
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roû, ou plutôt trente mille pillards, qui, s'ils franchissaient la fron- 
tière, devraient être traités comme tels. Ce sont là les armées formi- 
dables dont ona&it tant de bruit, et qui devaient inonder leTonkin, 
TAnnam et même la Basse^Cochinchine. 

Permettez-moi de vous répéter, en terminant, Monsieur le Ministre, 
que la seule présence d'une division navale dans les mers de la Chine 
produirait, au point de vue politique, la plus salutaire impression. 

Tricod. 
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N* 257. 

M. Cballemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine. 

( TÉLXGSAMME. ] 

Paris, le 7 septembre i883. 

Je VOUS ai fait connaître que j'espérais être prochainement en me- 
sure de satisfaire à vos demandes antérieures en mettant fin à votre 
mission extraordinaire. Je viens de soumettre au Président de la Ré- 
publique un décret nommant M. Patenôtre, Ministre en Chine, en 
remplacement de M. Bourée. 

Il m'a paru que le moment était venu de rétablir dans des condi- 
tions normales notre représentation diplomatique près la Cour de 
Pékin, et d'aftirmer ainsi notre volonté de maintenir un état de choses 
qui peut faciliter la suite des pourparlers. 

Vous ne vous méprendrez pas sur les motifs de celte détermination, 
qui ne met nullement en cause le dévouement dont vous avez fait 
preuve en vous chargeant d'une tâche délicate dans des circonstances 
difficiles. J'ai repris cette semaine les pourparlers avec le marquis 
Tseng, et certains indices font espérer qu'une base d'arrangement ne 
tardera pas à s'en dégager. 
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Vous recevrez, sous peu de jours, le texte des propositions sur les- 
quelles Tentente pourrait s'établir. Vous apprécierez s'il n'y a pas utilité 
à ce que] vous restiez à Shanghaï jusqu'à l'arrivée de M. Patenôlre, 
l'occasion pouvant vous être donnée de contribuer à Theureuâe issue 

des négociations. 

Challemel Lacour. 



r 258. 

M* Tricou„ Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. CHALLfiMEL Lacovr, Ministre des Affaire» étrangères. 

[TiLÉÛRàMME.] 

Shanghaï, le 1 1 septembre i883. 

Le Consul de France à Canton m*annonce qu une émeute a éclaté 
sur la concession étrangère. 

La concession est incendiée, les Européens se sont réfugiés sur un 
des navires. On n a pas de nouvelles des missionnaires. 

Tricou. 



N" 2&9. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Shanghaï, le 12 septembre i883. 

Ma présence est indispensable à Pékin par suite des graves événe-, 

ments de Canton. Je pars sur le Voila. Je prieTamiral Meyer d'envoyer 

le Villars à Shanghaï. 

Tricou. 
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M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 
ail Ministre des Affaires étrangères. 

(télégbamme.) 

Shanghaï, le 12 septembre i883. 

L'émeute qui vient d'éclater à Canton paraît avoir eu pour cause 
lointaine une rixe survenue, il y a un mois environ, entre un Anglais, 
un Russe et un Norvégien, d'une part, et des Chinois, de Tautre. 

J'attendrai à Tien-Tsin le texte des propositions dont Votre Excel- 
lence veut bien m'annoncer l'envoi, et qui sont destinées à servir de 
base à de nouveaux pourparlers. Dans les circonstances actuelles, nos 
résidents en Chine s'expliqueraient difficilement mon séjour prolongé 
à Shanghaï. 

Tricou. 
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MEMORANDUM 



REMIS À L\ LEGATION D£ CHINE PAR ORDRE DU MINISTRE DES AFFAIRES BTRA^GÈRES 

LE 1 7 SEPTEMBRE 1 883. 

Paris, le i5 septembre ife83. 

Vers la fin du mois* de novembre 1882, la situation troublée du 
Tonkin vX les eflbris du Gouvernement français pour y rétablir la sé- 
curité avaient amené des pourparlers entre le Ministre de France à 
Pékin et le Vice-Roi de Petchéli. Ces pourparlers aboutirent à un pro- 
jet d'arrangement dont les hases furent soumises, sous la forme d'une 
sorte de Mémorandum, a Fexamen du Gouvernement français. La com- 
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binaison proposée aurait eu, entre autres inconvénients, celui d'éla- 
blir entre les pouvoirs respectifs, sur une ligne étendue dans des con- 
ditions mal définies, un voisinage immédiat et permanent; elle aurait 
ainsi constitué un danger sérieux, en raison des conflits de toute na- 
ture que la diversité des mœurs et la différence des intérêts pouvaient 
faire naître à chaque instant. Le Gouvernement français n'a pas cru 
pouvoir l'adopter. 

La paix n'étant pas encore rétablie au Tonkin et de graves incidents 
ayant obligé le Gouvernement français à prendre des mesures pour 
défendre ses intérêts dans cette province, le Gouvernement de Pékin 
a manifesté certaines préoccupations au sujet de sa frontière méridio- 
nale- Les déclarations publiques du Gouvernement français ne pa- 
raissent pas avoir suffi jusqu'à présent pour les dissiper. Soit par son 
attachement naturel au système qui ferme la Chine au commerce 
étranger, sauf dans certaines localités déterminées, et dos traditions 
qu'il craint de voir compromises par notre voisinage, soit par la crainte 
des difficultés auxquelles le nouvel étal de choses au Tonkin pourrait 
donner lieu, le Gouvernement chinois a semblé considérer comme 
nécessaire un arrangement qui lui offrît, à ces différents points de vue, 
de solides garanties. 

Diverses tentativesont été faites, depuis plusieurs mois, pour trouver 
une combinaison satisfaisante , mais elles n'ont pas eu de résultat. Dans 
l'intervalle, la situation s'est aggravée au Tonkin, au point de causer 
certaines inquiétudes aux nations commerçantes qui trafiquent dans 
l'extrême Orient, et d'éveiller la sollicitude de tous les amis de la 
paix. 

Le Gouvernement français, préoccupé, ajuste titre, de prévenir de 
dangereuses complications, non moins que de constituer au Tonkin 
un ordre de choses régulier, voulant, d'ailleurs, donner à la Chineune 
nouvelle preuve de ses bonnes dispositions et de son respccl pour les 
antiques traditions de l'Empire, a prisa tâche de rechercher, selon le 
désir qui lui en a été exprimé par M. le Ministre de Chine, les bases 
d'un arrangemc :.l qui répondît également à la dignité et aux inlérots 
des deux pays. A cet effet, le Ministre des Affaires élraugères de la 
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République française a formulé, dans ies deux airlicles suivants, les pro- 
positions auxquelles il suffirait, dans son opinion, que les deux Hautes 
Parties donnassent leur acquiescenient pour amener le résultat qu elles 
ont en vue. 

L 

Le Gouvernement français s'engagerait à n occuper aucun point et 
à n exercer aucune action dans la région délimitée au nord par La fron- 
tière de la Chine et au sud par une ligne ^ à déterminer, partant d'uik 
point sur la côte entre le a i"" et le aii^ degré de latitude, pour aboutir 
au fleuve Rouge en amont de Lao*Kaï. Le Gouvernement chinois s*en« 
gagerait, de son cèté, à n occuper aucun point et à n exercer aucune 
action dans la même région. 

Ladministralion continuerait d être exercée dans cette zone par ies 
fonctionnaires annamites. U ne pourrait pas y être élevé de fortifica- 
tions. 

Si des bandes armées y venaient chercher un refuge ou s'il s* y pro- 
duisait des désordres incompatibles avec la sécurité des territoires 
voisins, ies Gouvernements français et chinois pourraient soii en- 
semble, soit séparément, y faire pénétrer des forces militaires, après 
s'être mis d'accord sur l'objet et sur l'étendue de l'opérafeLon. Ces- forces 
devraient être retirées dès qu'elles auraient atteint le but pour lequel 
elles auraient été envoyées. 

IL 

La ville de Man-Hao sur le fleuve Rouge, dans la province du Yunnan , 
serait ouverte au commerce étranger, dans les mêmes conditions que les 
autres villes ou ports de TEmpire chinois où ce commerce est déjà 
permis. 
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N^ 262. 

ENTRETIEN 

de M» JvLBS Ferry, Président du Conseil, chargé par intérim du Ministère des Affaires étran- 
gères, avec le Marquis Tseng, Minisire de Chine à Paris, leiS septembre 1883 ^^K 

Le i8 septembre i883, le Ministre de Chine est venu voir, au 
quai d'Orsay, M. le Président du Conseil , chargé par intérim du 
Département des Afiaires étrangères. La veille seulement, il a reçu le 
MémoranduiTi français, et il na pas eu le temps de Texaminer suffisam- 
ment; toutefois, il se demande si les deux points qui y sont déterminés 
— la constitution d'une zone neutre et l'ouverture au commerce d'une 
nouvelle ville frontière — offriront une base suffisante d'arrangement. 

M, le Président du Conseil fait observer qu'en se ralliant à l'idée 
d'une zone neutre, le Gouvernement français s'est proposé précisément 
d'entrer dans les vues de la Chine et de répondre aux préoccupations 
qu'elle avait manifestées à plusieurs reprises au sujet de la sécurité de 
ses frontières. Dans un entretien qu'a eu ici même le Président du 
Conseil avec le Marquis Tseng, il y a bientôt trois mois, le ministre 
de Chine s'était longuement appesanti sur ce qu'il appelait la nécessité 
d'un tampon entre les Puissances européennes et l'Empire du Milieu. 
La zone neutre est propre à remplir cet office de tampon. Quant à l'ou- 
verture d'une ville du Yunnan au commerce étranger, il a semblé que 
c'était le moyen le pliis convenable de régler les relations commer- 
ciales qui s'établiront entre les deux pays, une fois l'ordre assure. 

M. le Marquis Tseng dit qu'il comprend toute l'importance de réta- 
blissement d'une zone neutre. Cependant, il se demande si cette com- 
binaison est de nature à écarter toutes les préoccupations de son Gou- 
vernement. Les deux Puissances sont d'accord en ce moment pour 
écarter du débat les difficultés qui proviennent soit de la suzeraineté 
revendiquée par la Chine sur l'Annam, soit des droits conventionnels 
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acquis par la France. Ce qu'on recherche à l'heure présente, d'un 
commun accord, c'est un modas vivendi. Sur le sud de l'Annam, la 
Chine pourrait, à la rigueur, se contenter d'une suzeraineté honorifique; 
mais si la France exerce également son autorité sur le Tonkln, il est 
difficile d'admettre que la zone neutre constitue une garantie suffisante. 

Quant à la ville de Mang-Hao, indiquée dans le Mémorandum fran- 
çais, elle est située sur un point du fleuve où la navigation est, pour 
ainsi dire, impossible, à cause des rapides et d'autres obstacles qui se 
trouvent en aval. Il avait lui-même indiqué un autre point, à la hau- 
teur de Son-Tay, et qui lui paraîtrait plus convenable. Si ce point n'était 
pas considéré comme acceptable, on pourrait s'entendre pour en dé- 
terminer un autre dans la partie supérieure du fleuve. Au-delà de ce 
point, les marchandises étrangères seraient soumises au régime inté- 
rieur de la Chine. 

Précisant sa pensée sur la demande qui lui est faite, le Marquis 
Tseng explique que la navigation étrangère devrait s'arrêter au point 
choisi, que les marchandises apportées y acquitteraient un droit de 
douane, et, moyennant une espèce d'acquit à caution, elles seraient 
ensuite admises à circuler librement dans tout l'Empire comme les 
marchandises chinoises elles-mêmes. Dans ces conditions, il importe 
peu que le point d'arrêt des marchandises soit au delà ou en deçà de 
la frontière chinoise, puisqu'on leur accordera le même traitement 
que si elles étaient entrées eu Chine. Mais, au point de vue de Topi- 
nion publique en Chine, le procédé que propose le Marquis Tseng 
aurait favantage de soulever à Pékin moins de diflicultés. Il existe, en 
effet, deux partis en Chine : fun, le vieux parti chinois, qui ne se résout 
qu'avec la plus grande difficulté à ouvrir la Chine au\ étrangers et à 
engager avec eux des relations commerciales; Tautre, auquel appar- 
tiennent les principaux membres du Gouvernement actuel, le Vice-Roi 
de Petcheli et le Marquis Tseng lui-même, est, au contraire, pénétré 
des grands avantages qu'apporteraient à la Chine des relations plus 
faciles avec les étrangers. En raison même de ces divergences, et si le 
Gouvernement français ne voulait pas qu une ville en territoire anna- 
mite lût substituée à la ville chinoise de Mang-Hao, il serait plus profi- 



— 217 — 
table de se borner, dans l'arrangement à intervenir, à poser le prin- 
cipe de l'ouverture du territoire chinois au commerce par le Fleuve 
Rouge et d'en renvoyer l'application, d'un commun accord, à un temps 
plus favorable. Ce serait, dit le Marquis, une rédaction à trouver. 

M. Jules Ferry connaît trop bien l'esprit éclairé de son interlocuteur 
pour avoir jamais douté de son sentiment sur la question; il croit aussi 
que le parti qui dirige les affaires à Pékin est assez fort et résolu pour 
faire accepter une stipulation favorable aux progrès de la civilisation 
et aux rapports amicaux des deux pays. Cependant, si le Gouvernement 
chinois a des motifs graves pour ajourner le règlement pratique de la 
question, le Gouvernement français se rallierait probablement à l'une 
des combinaisons qui viennent d'être proposées. 

Un autre sujet de préoccupations pour le Marquis Tseng, c'est le 
sort des bandes désignées sous le nom de Pavillons Noirs. Bien que ces 
troupes aient été composées, à l'origine, d'anciens rebelles, elles ont, 
depuis, passé sous l'autorité des rois de l'Annam, et, en raison des liens 
de vassalité qui l'unissent à TAnnam, la Chine ne peut se désintéresser 
de leur sort. D'un autre côté, il est à craindre que, pressées entre les 
troupes françaises d'un côté, et la frontière chinoise de l'autre, ces 
bandes ne s'exaspèrent et ne se portent aux plus grands excès, comme 
des bêtes fauves acculées. 

11 vaudrait donc mieux qu'au lieu de poursuivre la guerre contre les 
Pavillons Noirs, la France laissât à la Chine le soin d'assurer leur dis- 
persion par des moyens pacifiques. Le Marquis convient que ces moyens 
pacifiques sont encore à trouver, mais le Gouvernement chinois ne 
désespérerait pas de les découvrir. 

M. le Président du Conseil ne s*explique pas à quels moyens paci-^ 
fiques la Chine pourrait avoir recours. Il est bien entendu que les Pa- 
villons Noirs ne sauraient être considérés comme des troupes chinoises, 
et qu'ils n'obéissent pas aux ordres de la Chine. Dans le premier entre- 
tien que le Président du Conseil et le Ministre de Chine ont eu ensemble 
au mois de juin, M. le Marquis Tseng en a donné l'assurance à M. Jules 

# 

Ferry; il s'est même appliqué à prévenir tout malentendu pour l'ave- 
nir, en faisant observer que les Chinois sont nombreux au Tonkin, que 
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des déserteurs chinois peuvent se joindre aux Pavillons Noii's, mais 
qu'en tous cas la présence d'un certain nombre de Chinois dans les 
rangs des Pavillons Noirs ne peut pas être considérée comme la preuve 
d'une assistance occulte donnée par la Chine a la rébellion. M. Jules 
Ferry a pris acte de ces déclarations si formelles, et il na pas fait à la 
Chine l'injure de concevoir jamais un doute à ce sujet. Daos cet état 
de choses, il ne faut voir dans les Pavillons Noirs que des avenloriers 
et des pillards vivant de vols et d'exactions, et qui ne reconnaissent ni 
l'autorité de l'Annam ni celle de la Chine- Le seul moyen de les ré- 
duire est l'emploi de la force, la Chine elle-même a intérêt à ce que les 
troupes françaises procèdent le plus tôt possible à leur dispersion* 

Le Marquis répond qu'en effet, il n'y a pas de réguliers chinois 
parmi les Pavillons Noirs, mais qu'en fait, on peut évaluer à une di- 
zaine de mille le nombre d'individus originaires de Chine qui figurent 
dans leurs rangs. La Chine ne penche ni d'un côté ni de l'autre^ elle 
ne veut ni favoriser le succès des troupes françaises, ni seconder la ré- 
sistance des Pavillons Noirs ; mais , à raison même du nombre des Chi- 
nois qui sont mêlés à ces derniers, elle préférerait à la guerre d'ex- 
termination que farinée française poursuit, des moyens nioins rigou- 
reuK d'assurer leur soumission. Elle croit qu'elle serait en mesure de 
trouver ces moyens, et, au besoin, de ménager aux Pavillons JVoirs les 
conditions d'existence et d'un établissement nouveau. 

Le Président du Conseil insiste sur la nécessité qui s'impose à la 
France de jxiursuivre par la force le rétablissement de Tordre; les 
moyens pacifiques qu'entrevoit le Gouvernement chinois n'ont aucune 
chance de succès, s'ils ne sont pas précédés de la défaite des Pavillons 
Noirs; les deux méthodes ne sont pas incompatibles. 

Le Marquis Tseng confirme les dispositions conciliantes de son 
Gouvernemerit et demande par où il convient que les négociations 
soient commencées. A une question qui lui est posée par M« Jules 
Ferry, il répond qu'il a reçu des pleins pouvoirs pour traiter. 

Le Président du Conseil estime que le mode de procéder le plus 
simple est que ie Ministre de Chine veuille bien faire connaître dans 
une réponse écrite le résultat de l'examen auquel il aura soumis le 



— 219 — 
Mémorandum français, en indiquant les points jugés acceptables et 
les modifications qui paraîtraient nécessaires. Aussi, le Mémorandum 
ne fait que poser le principe d'une zone neutre; il resterait à en déter- 
miner retendue et les liniites. 11 faudrait surtout que Ton sût avec 
précision si les doutes que M. le Minisire de la Chine manifestait 
tout à fheure au sujet de la zone neutre portent sur le principe même 
ou sur l'étendue de cette zone. 

Le Marquis doute que rétablissement de celle zone neutre puisse 
être agréé à Pékin. De graves objections se présentent; quelle que soit 
l'étendue de cette zone, une bonne frontière serait préférable pour la 
garantie des intérêts que la Chine a en vue. La France prétend assumer 
le protectorat du Tonkin et du reste de l'Annam au sud; alors, quel 
sera le régime de la zone proposée? 

M. Ferry fait observer que le Mémoranduu> répond à cette question , 
en stipulant que la zone restera sous l'administration annamite. 

Le Marquis Tseng réplique que f autorité annamite ne sera que nomi^ 
na^e, et qu'en fait faction française sera prédominante, puisque la 
France exercera son protectorat sur le Gouvernement annamite, qui 
dirigera f administration de la zone. 11 est à présumer d'ailleurs que 
cette zone ne tai^dera pas à devenir un i^fuge pour tous ceux qui vou- 
dront se soustraire à fautorité de la France ou de la Chine, que des 
désordres y éclateront, que f Administration annamite sera impuissante 
à les réprimer. 

M. Jules Ferry fait observer que le Mémorandum français a prévu 
encore celte hypothèse, et que, s'il se produisait, dans la zone rései'vée , 
des désordres incompatibles avec la sécurité des territoires voisins, les 
Gouvernements français et chinois s'entendraient pour aviser aux 
moyens de rétablir la paix, soit ensemble, soit séparément. 

Le Ministre de la Chine répète que la zone n'en restera pas moins 
sous l'action indirecte de la France, qui assume le protectorat de 
f Anna m chargé de pourvoir à f administration de ladite zone. Aussi 
semblerait-il préférable, au point de vue où se place la Chine, de pro- 
céder à f établissement d'une bonne frontière* 

M. le Président du Conseil explique qu'une zone étendue et neutra* 

28. 
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Usée conslilue la plus sûre des frontières. Il ajoute que, si la Chine 
croit avoir des raisons d'insister pour une rectification de frontières, 
le Gouvernement français n'y fera aucune objection; une Commission 
pourra être nommée pour déterminer, sur les lieux et d'après la confi- 
guration du sol, les limites les plus convenables. La France est toute 
disposée à se prêter, suc ce point , à toutes les concessions qui pourront 
le justifier légitimement. 

Pour la troisième fois, le Marquis Tseng revient sur cette idée que 
la France ayant le protectorat de tout TAnnam, une zone administrée 
par des autorités annamites, n'offrirait pas à la Chine tous les avantages 
qu'elle désire. Dans le cas même où le principe d'une telle zone serait 
admis à Pékin, le Gouvernent ent chinois insisterait probablement 
encore pour procéder seul à une rectification de ses frontières. 

Le travail de délimitation n'ayant jamais été faitd'une manière pré- 
cise, par celte raison que l'Annam était anciennement une province 
chinoise comme toutes les autres, il en est résulté qu'un certain nombre 
de villes ont successivement passé, à des intervalles rapprochés, sous 
l'autorité de la Chine pour revenir ensuite sous celle de TAnnam et ré- 
ciproquement. Une délimitation exacte mettrait fin à cette incertitude, 
et la Chine aurait à y procéder seule ou de concert avec TAnnam. 

Le Président du Conseil répète que la France se prêtera volontiers 
aux rectifications de frontières que la Chine peut désirer pour la pro- 
tection de ses intérêts légitimes. Toutefois, de ce fait même que l'An- 
nam s'est placé sous le protectorat de la France, il résulte que la 
France devra représenter TAnnam dans le travail de délimitation. 

Le Marquis n'insiste pas. Il annonce qu'il va télégraphier à Pékin et 
prendre les ordres de son Gouvernement ; bien que muni de pleins pou- 
voirs, la question de la zone est trop importante pour qu'il la puisse 
résoudre sans ep référer. 11 croit que son Gouvernement préférera à la 
zone neutre une bonne frontière avec une zone de protectorat. 

Le Président du Conseil a une trop haute estime pour le caractère 
et l'esprit éclairé du Marquis Tseng, pour douter qu'il ne fasse les plus 
sérieux efforts en vue d'un arrangement. Mais il le prie d'appeler l'at- 
tention de la Cour de Pékin sur cette considération, que le moment 
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de traiter ne se représentera jamais plus favorable et que de nouvelles 
temporisations ne seraient pas sans danger. Les événements qui vont 
survenir, un succès décisif remporté parles troupes françaises peuvent 
amener un mouvement d'opinion qui empêche le Cabinet de se mon- 
trer aussi accommodant. 

Le Marquis Tseng proteste qu'il n'entre pas dans ses intentions de 

temporiser. Il ajoute, en riant, que dans son opinion personnelle, un 
succès décisif des troupes françaises serait désirable, parce qu'alors 

les négociations iraient toutes seules. Il va télégraphier à Pékin, et il 

ne tardera pas à faire parvenir au Ministère sa réponse au Mémorandum 

du 1 5 septembre. 



r 263. 

M. Ghallemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Tiucou, Envoyé extraordinaire de France en Chine. 



(télégramme.) 



Paris, ie ig septembre i883. 



Je vous envoie, ci-après, le texte des propositions remises le 1 5 au 
Marquis Tseng sous forme de Mémorandum (voirie document n** 26 1). 

Le Marquis Tseng en a conféré avec moi hier. Il estime que, pour 
ménager les préjugés du vieux parti chinois, il y aurait avantage à se 
borner à énoncer le principe de l'ouverture du Yunnam et à en remettre 
l'application à un moment plus favorable. Quant à la zone neutre, il y 
objecte seulement qu'en fait elle serait sous noire autorité, puisque 
nous assumons le protectorat de tout l'Ânnam. Il pencherait plu- 
tôt, ce semble, pour une rectification de frontières qui augmenterait 
le territoire chinois. La discussion peut être acceptée sur ces deux points. 
Il a fait mention, à plusieurs reprises et sans protester, de notre pro- 
tectorat sur l'Annam, et il n'est revenu ni sur ses propositions du 
18 août ni sur la question de suzeraineté. Il a, d'ailleurs, promis de 
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télégraphier à son Gouvernement et de répondre procbaineaiieot au 
Mémorandum. 

Veuillez maintenant vous assurer discrètement des véritables dispo- 
sitions du Gouvernement chinois et pousser à Fentente sur les bases 
susmentionnées, en vous conformant rigoureusement à vos instructions. 

Challemel Lacour. 



r 264. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme,) 

Tien-Tsin, le 26 septembre i883. 

Je viens d'avoir avec Li un entretien intime. Son langage diffère sen- 
siblement de celui du Marquis Tseng. Ce que la Cour de Pékin entend 
par rectification de frontières, c'est le partage du Tonkîn en deux zones, 
celle du nord qui lui appartiendrait, et celle du sud qui serait nôtre. 
Sur cette zone nord, dontfétendue serait aussi grande que possible, 
la Chine établirait son protectorat, pour bien affirmer qu'elle ne re- 
nonce pas à ses droits de suzeraineté, puisqu'elle resterait protectrice 
comme nous. Ce serait le projet de novembre aggravé et la répudiation 
du traité que nous venons de conclure avec TAnnam. D'accord avec 
le suzerain ou soi-disant suzerain, nous nous partagerions le territoire 
vassal que nous avons pris rengagement de protéger. J'ai dit amicale- 
ment au Vice-Roi que je ne pouvais le suivre sur ce terrain. 

Je pars demain matin pour Pékin; Votre Excellence peut être assurée 
que je ne me départirai pas de la réserve qui m'est commandée. Le 
doute n'est plus permis. La Cour de Pékin n'ajourne que pour gagner 
du temps, arrêter le départ de nos renforts et nous amener jusqu'à la 
fin d'octobre, époque à laquelle elle compte bien, la saison aidant, 
nous accabler au Tonkin sous le nombre de bandes qu'elle grossit secrè- 
tement et avec une activité des plus inquiétantes. Elle se flatterait alcnrs 
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de uous dicter des conditioDs. Il me semble que le Gouvernement de 
la République assumerait une grave responsabilité en ne prenant pas 
des mesures d'urgence. Encore une fois, la Chine ne nous déclarera pas 
la guerre, mais ^ convaincue que nous ne la lui déclarerons pas, elle con- 
tinuera de nous faire impunément tout le mal qui sera en son pouvoir. 

Tricou. 



r 265. 



ENTRETIEN DE M. JULES FERRY, CHARGE PAR liNTERlM 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, AVEC LE MARQUIS TSENG <' . 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, demande au marquis Tseng 
s'il a reçu la réponse du Gouvernement chinois au Mémorandum remis 
le 1 5 septembre; il développe les raisons qui s'opposeraient à ce que le 
Fleuve Rouge fût accepté comme limite entre la Chine et nous au 
Tonkin. 

Le Marquis Tseng attend encore la réponse du Tsong-Li-Yamen; 
sans pouvoir préjuger ce qu'elle sera, il doute cependant qu'il y soit 
question de choisir le Fleuve Rouge comme limite, car les instructions 
qu'il a reçues de Pékin portent que cette limite devra se tracer dans 
la province cochinchînoise de Quang-Bînh, c est-à-dire encore bien 
plus au sud que le Song-Koï. 

L'Annam serait ainsi divisé en deux régions dont la plus méridio- 
nale resterait à la France. Par delta du fleuve Rouge, le marquis Tseng 
ne désigne que le territoire compris entre le Day et le Fleuve Rouge, 
il considère le Thai-Binh, le Fleuve Rouge et le Day comme autant de 
voies d'alimentation fluviales nécessaires à son pays. 

CEnvoyé chinois constate avec regret que les raisons qui s'opposent 
à ce que le Fleuve Rouge nous serve de limite s'opposent a fortiori, 
à ce que la proposition qu'il vient de formuler, conformément à ses 

(1) Voir la note du n^* 1&9. 
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iastructions, ait chance d'être prise en sérieuse considération par le 
Gouvernement français. 

M. le Président du Conseil regrette, à son tour, d'avoir à constater 
que les négociations semblent aujourd'hui moins avancées qu'elles ne 
Tétaient au mois de juin , époque à laquelle il ne s'agissait, pour la 
Chine, que d'avoir «une bonne frontière entre elle et nous, tandis 
qu'aujourd'hui elle nous demande en réalité, non seulement de dispa- 
raître tout à fait du Tonkin , mais encore de changer la suzeraineté 
peu effective que la Cour de Pékin prétend exercer sur tout l'Annam 
en une véritable prise de possession de la moite de son territoire. Les 
intentions de la cour de Pékin ou les idées de son Représentant se se- 
raient-elles donc modifiées à ce point?» 

M. le Marquis Tseng réplique que ni ses idées ni les intentions de 
son Gouvernement ne se sont modifiées, que l'expression de «bonne 
frontière » qu'il avait employée au mois de juin, n'indiquant rien de 
précis, pouvait, par conséquent, s'appliquera la ligne de Quang-Binh 
que lui recommandent ses instructions; il ajoute qu'en parlant comme 
il le fait aujourd'hui, il reste en parfait accord avec la teneur de six 
articles présentés dernièrement par la Légation de Chine. 

M. le Président du Conseil fait remarquer à l'Envoyé chinois que 
la Cour de Pékin semble ne tendre à rien moins qu'à nous demander 
d'évacuer des territoires occupés par des forces françaises en vertu 
d'un traité régulier, que ce serait là des propositions auxquelles une 
grande Puissance, jalouse de son honneur militaire, ne souscrit que si 
elle y est obligée. Le Gouvernement chinois lui-même écouterait-il de 
telles propositions, s'il se trouvait à notre place? Cela n'est pas vrai- 
semblable. 

M. le Président du Conseil démontre ensuite au Marquis l^seng 
l'impossibilité, pour un Parlement et pour un Cabinet français quel- 
conque, de souscrire à de pareilles concessions, qui seraient sévère- 
ment condamnées par* l'opinion publique et par ses organes, même 
les plus hostiles au Cabinet actuel. 

La Chine, fait observer le Marquis Tseng, ne veut pas faire dis- 
paraître les Français de là où ils sont déjà établis au Tonkin; ils y res- 
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teraient avec des forces réduites à ce qu il faut pour la protection de 
leurs commerçants, de façon à rendre leur situation analogue à celle 
qui leur est faite sur la concession française de Shanghaï. 

M. le Président du Conseil réplique qu'à Tencontre de ce qui est au 
Tonkin, Sanghaï est territoire chinois, que la Chine avait donc tous 
les titres nécessaires pour pouvoir en disposer à sa guise et distraire de 
ce territoire une parcelle qui, bien qu'affermée aux négociants français 
et bien que jouissant, dans une certaine mesure, de la fiction d'exter- 
ritorialité, reste néanmoins chinoise; que les relations traditionnelles 
du Céleste Empire avec la Cour de Hué ne sauraient conférer à la 
Cour de Pékin de pareils droits sur les territoires annamites que la 
Chine ne pourrait même occuper régulièrement et qu'elle nous prie 
de lui donner, alors que nous n'avons rien à lui demander de sem- 
blable. 

«Vous êtes plus qu'un simple agent diplomatique, continue M. le 
Président du Conseil : votre tâche ne peut se borner à transmettre de 
Tun à l'autre les paroles de deux Gouvernements; les pleins pouvoirs 
que vous a donnés, m'avez-vous dit, la Chine, votre haute situation 
personnelle, la confiance que place en vous le Gouvernement chinois 
et que justifie votre connaissance de l'Europe et de la nation française 
vous mettent à même de vous faire écouter de vos hommes d'Etat; 
persuadez-leur de ne pas s'enfermer dans des prétentions qu'ils juge- 
raient inacceptables, s'ils étaient à notre place. Démontrez-leur, en 
puisant vos arguments dans ce que je vous ai dit et dans la profonde 
expérience que vous avez acquise des choses de notre pays, la néces- 
sité de s'entendre pacifiquement avec nous, afin de tirer d'un bon 
voisinage en Annam des résultats qui seront aussi profitables à la Chine 
qu'à nous-mêmes. » 

M. le Marquis Tseng répond qu'il va transmettre ponctuellement à 
son Gouvernement les paroles de M. le Président du Conseil, mais il 
craint que son influence ne soit plus la même aujourd'hui qu'il y a 
quelques mois. Les esprits sont maintenant surexcités à tel point, en 
Chine, qu'il risque, assure-t-il, de ne pas être écouté, A l'occasion des 
affaires du Tonkin, Li-Hong-Tchang a été accusé de manquer 
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d'énergie, et le Vice-Roi de Canton, oticle de l'envoyé de Chine, est 
tombé en disgrâce. Ce sont là, ajoutp le Marquis Tseng, autant d'in-^ 
dices du peu de chances qu'ont mes conseils pacifiques d'êlre pris en 
considération. Tout ce que j'ai dit aujourd'hui à Votre Excellence est 
conforme à mes instructions antérieures. Je connais peut-être TEurope, 
mais comme Chinois, je connais certainement mieux la Chine, et je 
doute que mes instructions puissent, dans les circonstances actuelles, 
se modifier. Nous ne saurons, du reste, à quoi nous en tenir »ur ce 
point que quand j'aurai reçu du Tsong-Li-Yàmcn une réponse à rolfe 
Mémorandum. S'il a tardé à me l'expédier, c'est qu'il a tenu peul-êtr^ 
à causer préalablement avec M. Tricon qui, aux dernières nouvelle», 
se trouvait à Tien-Tsin. Si le Yameiî tardait davantage à me la faire 
parvenir, ce serait sans doute parce qu'il éprouverait un certain em-^ 
barras à formuler des contre-propositions qu'il saurait d'avance oe pas 
devoir être acceptées. 



IN° 266. 

M. Challemel Lacour, Minisire des Affaires étrangères, 

à M. le Comte d'Aunay, Chargé d'affaires de France à Loadres. 

Paris, le 2g septembre i883. 

Ëù réponse à la notification des mesures que nous avons prises 
pour interdire l'importation au Tonkin des armes et des munitions de 
guerre, Lord Gfanville vous a exprimé le désir d'avoir des éclaircis- 
sements sur la nature de cette prohibition et des dispositions destinées 
à en assurer l'effet^ 

La France^ ayant à lutter au Tonkin pour le rétablissement de 
l'ordre, s'est préoccupée d'empêcher qu'on ne procurât aux rebelles 
des moyens de prolonger la résistance, en leur apportant par mer des 
armes et des munitions. L'occupatian effective que nous exerçous 
sur cette région nous conférait cet tainement le droit d*en ferm^ 
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laccès aux importations de pareille nature, mais aousa'avonseu àédic* 
ter à cet .effet aucune prohîbitiop nouvelle, le commerce des armes et 
des munitions ^tan^t interdit déjà par le Gouvernement annamite, ainsi 
qu'en témoigne notre traité de 1874. Les mesures <\ue nous avons 
prises peuvent, dès 1cm>s, nélre considérées quecoBStiQ^ >une âanotion 
particulière de cette interdiction préexistante. Aucun Wocus ne sera, 
d'ailleurs, établi en dehors des conditioi>s posées par la Déclaration 
de 18 56, cestrà-dire sans être maintenu ipadr une force suffisante pow* 
interdire réellement l'accès du port bloqué. 

En communiquant ces observations à Lord Granville, vous rappel- 
lerez que c'est dans l'intérêt du commerce étranger et pour prévenir 
toute surprise, que nous nous sommes efforcés de donner une large 
publicité aux , dispositions prises; la démanche que l'Ambassade avait 
été chargée de faire auprès du Gouveriuement de Sa Majesté Britan- 
nique n'avait pas d'autre but. 

Challem EL Lagour. 



r 267. 

Le Contre-Amiral Courbet, Commandant en Chef de la Division 
navale au Tonkin , 

i !M. Chari.es Bwjn , Ministre , de la Marine et des Colonies. 

Ha-Long, 2 août i883. (Reçu le 3o septembre.) 

J'^i Thonneur de \vous faire savoir qu une .cQpféreuQe a été tenue 
à jHaï-îPliong .entre M. le Commissaire gépéral civil, M. le Çé- 
.néral Bouët et imoi, le 3o du mois dernier. Je vous adresse par le 
Mytho, qui opère son retour en France, le procès-xerbal de cette con- 
férence aussi complet que possible. 

Comme suite à celte Conférence, on a rédigé un programme des 
préparatifs de la seule opération dont la poursuite ait été convenu: 
l'occupation de Thuan-An. 

29* 
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On assure que TEmpereur Tu-Duc est mort. Si ce bruit est fondé, 
la situation politique dans laquelle 4oît se trouver TAnnam semble 
commander une action prompte qui peut devenir décisive. D'ailleurs, 
rapproche de la saison des mauvais temps et l'état des défenses que les 
Annamites augmentent tous les jours viennent ajouter à la nécessité 
d'agir sans relard. 

Le procès-verbal de la Conférence fait ressortir que nos moyens 
d'action au Tonkin ne sont pas assez importants pour qu'il ait été pos- 
sible au corps expéditionnaire de fournir un seul homme d'infanterie. 
Tout au plusM. le Général Bouët a-t-il consenti à se démunirde quatre 
pièces de canon avec leurs servants pour l'occupation de Thuan-An. 
Ce procès-verbal et le programme rédigé à la suite de la Conférence 
relatent que l'opération n'a été considérée comme praticable que si le 
concours de la Cochinchine lui est acquis pour l'envoi de 600 hommes 
d'infanterie de marine, d'une batterie d'artillerie armée et approvi- 
sionnée, et d'une certaine quantité de matériel. 

L'exécution, d'ailleurs, est absolument subordonnée à l'état de la 
mer sur cette plage sans abri. Il peut en résulter de sérieuses difficultés 
de débarquement; on doit aussi prévoir le cas où, le débarquement 
une fois opéré, le mauvais temps forcerait les navires d'appareiller, 
laissant le petit corps d'occupation réduit à ses propres ressources. 

Une dépêche pour le Gouverneur de la Cochinchine, rédigée par 
M. le Commissaire Général civil au Tonkin, a été portée à Hong-Kong 
par la Triomphante. Cette dépêche réclame, en précisant les détails, le 
concours de M. le Gouverneur de la Cochinchine. 

Je compte envoyer V Annamite à Saigon le 6 de ce mois, pour y 
embarquer le contingent et le matériel demandés par dépêche à la 
Cochinchine. Si le concours réclamé à la colonie peut être fourni, 
les éléments de l'expédition seront probablement réunis sur la rade de 
Tourane, vers le i5 août. 

Courbet. 
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ANNEXE X U DRPicHB DU 3 AO^T l883. 

« 

La Conférence tenue à Haï-Phongle 3o juillet i883, entre : 

MM. le Docteur Harmand, Commissaire général civil au Tonkin; 

le Contre-Amiral Courbet, Commandant en chef la Division du 
Tonkin ; 

le Général BouÉT, Commandant le corps expéditionnaire du Tonkin; 

A nâciDJé : 

Après délibération et discussion, que la première opération de guerre 
combinée à eflfectuer sur les cotes de TAnnam et du Tonkin est celle de 
Thuan-An. 

Pour cette opération, on doit tirer de la Cochinchine un bataillon d'infan- 
terie, le matériel et une partie du personnel d'une batterie de 4 de 
montagne; du Tonkin, quatre pièces de même calibre avec leurs approvision- 
nements et leur personnel complet. Toutes les pièces seront approvisionnées à 
5o coups par pièce. 

On devra tirer également de la Cochinchine quinze jours de vivres, prêts 
à débarquer pour 800 hommes. Les troupes devront être, en outre, munies 
de paillottes, bambous, objets de campement, outils de terrassier, engins de 
destruction, tels que pétards, fulmi-coton, dynamite, etc. 

Il est nécessaire d'envoyer par le navire qui apportera les troupes, 3,ooo kilo- 
grammes de poudre noire avec récipients étanches à bouchons de caout- 
chouc, pouvant contenir chacun 3oo kilogrammes de poudre, dix récipients, 
plus cinq tonneaux de gueuses de 5o kilogrammes. 

Les troupes et le matériel seront amenés par le transport V Annamite. Le 
transport le Mylho pourra partir le 2 août pour Saigon et y arriver probable- 
ment le 6. 

L'Annamite pourra probablement partir le 6 , il arrivera le 1 o à Saigon , et 
en repartira le 1 a , pour se trouver au rendez-vous à Tourane , le 1 5 août. 

La batterie fournie par le Tonkin sera complètement organisée à Haî-Phong 
dès le 1 o août. 
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N' 268. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Ghall/emel Lacocr, Minî^lre des Afiaires étrangères. 

Paris ^ le i*' octobre i883. 

J'ai l'honneur d'accuser réception de Toffice que Votre Excellence 
a bien voulu m'adresser le 27 août, pour me faire connaître les raisons 

qui vous empêchent d'accepter les propositions contenues dans ma 

ietti^ du 18 diu même mois, comme hase dune discussion utile de ]a 

question du Tonkin. 

Bien quîl y ait dans votre communication plusieurs points que je 
ne saurais admettre, néanmoins, vu la situation où nous sondnies à 
l'heure qu'il est, il est inutile d'entrer dans des discussions acadé- 
miques, je me bornerai donc à relever seulement les .deux [KÛDt$<^i- 
après t 

1^ La série des propositions chinoises, dit Votre ExceHen ce ^ soulève 
une objection générale, parce qu'ail semblerait en résulter que la 
France a actuellement A traiter de sa situation en Annam avec la 
^Cibine. 

'Eu reconnaissant 4a ju^esse de votre appréciation, je suis très au 
regret de remarquer que « quels que puissent être, comme le dît Votre 
Excellence, les litres invoqués par la Chine», vous êtes décidé à refu- 
ser d'accepter cette manière de procéder; il me semble que ce parii 
équivaudrait à dire que la Franoe,.à tort lOU à raison ,'esil déterminée à 
ne pas reconnaître ^la position que nous soutenons^ ce qui senybJerail 
enlever celte question de toute discussion ; 

2 "^ En ce qui concerne les assertions d'après lesquelles le Gouverne- 
ment impérial n'aurait pas contesléla validité du Traité de 1874, 
lorsqu'il lui fut communiqué par le Représentant de France à Pékin, 
je me permets de rappeler au souvenir de Votre Excellence la réponse 
que j'ai déjà faite à ce sujet à M. Gambetta qui avait soulevé cette 
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question en 18821 réponse qui me parait avoir été considérée comme 
suffisante^ puisqu'elle n a pas été contestée. 

Quant à Taliégation que Votre Excellence a bien voulu faire valoir, 
à savoir que lorsque le Comte de Rochechouart avait communiqué le 
Traité de 1 874 au Gouvernement impérial , celui-ci se serait empressé, 
à la demande du Représentant de France, de rappeler les troupes im* 
pénales qui se trouvaient alors au Tonkin pour y exercer nos droits et 
devoirs de suzeraineté, je dois dire à Votre Excellence que je n'ai pu 
trouver dans la note de M« le Chargé d'affaires de France aucune de^ 
mande concernant le rappel des troupes impériales. Et si nos troupes 
s'étaient retirées postérieurement en Chine, c'était seulement parce 
qu'elles avaient accompli l'objet de leur mission , c'est^-<lire la répres- 
sion des bandes qui troublaient la tranquillité du pays de notre 
vassal. 

Tout en regrettant que le Gouvernement de la République n'ait pu 
accepter nos propositions comme point de départ des négociationsi 
nous nous félicitons qu'enfîn il ait reconnu les motifs du Gouvernement 
impérial de s'intéresser à ce qui se passe au Tonkin. Le Gouvernement 
chinois sera bien aise de régler cette affaire de concert avec le Cabinet 
français, mais il ne saurait accepter les points indiqués dans votre 
lettre comme bases de discussion. 

Tseng. 
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ENTRETIEN DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

AVEC LE MARQUIS TSENG «>. 

Paris, le i** octobre i883. 

La Note chinoise du i*' octobre venait d'être remise au Ministre^ 
qui avait à peine eu le temps d'en prendre connaissance, quand le 
Marquis Tseng se présenta. 

^*^ Voir la note du n" 189. 
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L'Ambassadeur de Cbine fit observer à M. Chaîlemel Lacour que la 
Note que celui-ci avait entre les mains visait uniquement celle que le 
Gouvernement français avait adressée en réponse aux six propositions 
de la Chine. 

Quoique ce document puisse donner lieu de croire qu'il a trait aux 
propositions formulées dans notre propre Mémorandum, il se rap- 
porte, d'après les déclarations formelles du Marquis, aux garanties 
indiquées en termes généraux dans notre première lettre et qui vi- 
saient les frontières de la Chine, la répression des brigandages commis 
par les Pavillons-Noirs, le commerce du Fleuve Rouge, etc. 

Le Gouvernement chinois, ajouta-t-il, ne les accepte pas comme 
base de discussion, pour la même raison qui nous a décidés nous- 
mêmes à décliner les premières propositions formulées par la Chine. 
Puisque nous n'admettons pas que la Chine intervienne entre nous et 
l'Annam avant que nous ayons réglé nos affaires avec cette dernière 
Puissance, le Gouvernement chinois se refuse de même à examiner 
nos propres propositions, avant que nous ayons reconnu les droits 
de la Chine sur le Tonkin. 

L'Ambassadeur ayant fait allusion aux conversations qu*il a eues 
avec M. Ferry, le Ministre répond qu'il lui a été rendu compte de ces 
entretiens, et ne dissimule pas combien les prétentions émises par son 
interlocuteur lui ont paru extraordinaires; il ne peut s'empêcher de 
croire à quelque méprise, et son opinion restera telle jusqu'à ce que 
des idées si nouvelles, et même si étranges, aient été formulées par 
écrit et accompagnées d'un essai de justification ou d'explication. 

L'Ambassadeur ayant protesté de nouveau des bonnes intentions 
dont le Gouvernement chinois est animé à l'égard de la France, le 
Ministre objecte que, sans vouloir contester la sincérité de ce senti- 
ment, il est bien obligé de constater que la marche des négociations 
ne permet guère de croire à d'aussi favorables dispositions; mais il 
n'en espère pas moins que les événements se chargeront de mettre 
d'accord la Chine et la France. 
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ENTRETIEN DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AVEC 
LE MARQUIS TSENG, Lfe 6 OCTOBRE 1883 '». 

Le Marquis Tseng dît qu'il a réfléchi à Tidée que lui a suggérée le 
Ministre, lors de sa dernière lettre, et qui consisterait à formuler par 
écrit les revendications de son Gouvernement, qui tendaient à faire 
admettre les droits de la Chine sur les deux rives du Fleuve Rouge 
ainsi que sur le Délia tout entier et à reconnaître la neutralité du nord 
de TAnnam jusqu'à Vung-Chua. Ces demandes ont été, d'ailleurs, 
exposées déjà devant M. Jules Ferry, puis en dernier lieu devant 
M. Challemel Lacour; mais l'accueil que l'un et l'autre ont fait à ces 
propositions a donné lieu de penser au Marquis Tseng que des 
ouvertures de cette nature seraient repoussées par la France, et que, 
dans cette conjecture, il était inutile de les consigner par écrit. 

Il a appris au surplus que M. Tricou devait être à Pékin. Si le 
Représentant de la France est chargé de faire quelque concession au 
sujet des droits revendiqués par la Chine, il se pourrait que le Gouver- 
nement impérial se décidât à envoyer à son agent de nouvelles 
instructions. 

Le Ministre répond qu'il n'a rien reçu de M. Tricou depuis que ce 
dernier a quitté Tien-Tsin; mais en raison de la distance qui sépare 
cette ville de Pékin et par suite de certaines formalités d'étiquette qui 
durent plusieurs jours, notre Représentant en Chine a pu être em- 
pêché, sinon d'entrer en relations avec le Tsong-Li-Yamen, du moins 
d'aborder les affaires qu'il a mission de traiter. 

Des informations ne tarderont sans doute pas à nous parvenir. 

La ligne de Tien-Tsin à Pékin s'arrête à une station d'où il reste 
encore deux heures de route à faire à cheval jusqu'à la capitale. Il faut 
compter une matinée pour communiquer de Tien-Tsin avec Pékin. 

Voir la note du n* i8g. 
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IS" 271. 

M. Tbicou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

[riLéOBAMME,) 

Le 6 octobre i883. 

Le prince Kong, à qui je viens de faire une visite de courtoisie, m'a 
témoigné avec une vive amitié qu'il tiendrait à m'entretenir d'affaires. 
En dépit des démonstrations du prince Kong, je persiste à penser que 
le Tsong-Li-Yamen cherchera à prolonger les négociations jusqu'au 
jour où nous aurons détruit les Pavillons Noirs, où nous aurons prouvé 
par l'envoi de renforts importants que nous sommes en mesure de leur 
porter, à bref délai, un coup décisif. C'est l'opinion que je n'ai cessé 
d'exprimer depuis mon arrivée en Chine et les événements ne l'ont 
malheureusement que trop justifiée. On appréhende de nouveaux 
désordres à Canton. Le prince Kong m'a assuré que des mesures 
avaient été prises en conséquence. Je tiens, d'autre part, de mon 
collègue Anglais, que si l'émeute du lo septembre venait à se repro- 
duire, le Gouvernement de la Reine se verrait dans la nécessité de 
faire occuper la concession anglaise, soit par des compagnies de 
débarquement, soit par des troupes de Hong-Kong. 

Tricou. 



r 272. 

M. Harmand, Commissaire général de la République au Tonkin, 
à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères- 
Hanoï, 5 septembre i883. (Reçu le 12 octobre i883.) 

Taî Thonneur de vous donner confirmation écrite du télégramme 
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suivant, qui a été envoyé de Thuan-An à votre adresse le 26 août 
dernier et a dû être déposé le 3o à Saigon. (Voir n** 2 53.) 

Je n'étonnerai pas Votre Excellence en lui apprenant que la Conven- 
tion de Hué n'a pas encore été portée à la connaissance des autorités 
annamites du Tonkin par le Gouvernement de Hué, Il faut compter 
malheureusement avec la lenteur et l'inertie dont les Orientaux ne 
savent pas se départir, même dans les circonstances les plus difficiles : 
je dois dire, cependant, à la décharge du Gouvernement annamite, 
que le jour même de la^ signature de la Convention, un envoyé royal 
quittait Hué avec mandat de faire connaître aux mandarins et au peuple 
du Tonkin le nouveau régime sous lequel ils allaient vivre désormais, 
sous l'égide commune de la France et de l'Annam. Je n'ai pas encore 
été informé de l'arrivée de ce fonctionnaire sur la frontière du Tonkin 
et dans la zone où doit s'exercer l'influence pacifique de sa mission. 
J'estime, d'après la difficulté des communications et les retards dus aux 
exigences même du rôle au'onlui a confié, qu'il ne pourra pas être ici 
avant une huitaine de jours encore. 

Je l'attends, plein de confiance dans la sincérité du Gouvernement 
annamite, qui a la conscience très nette du danger qu'il courrait si, par 
un oubli coupable et inintelligent de ses nouveaux devoirs, il nous for- 
çait à reprendre contre lui des opérations militaires dont le succès se- 
rait aussi facile que rapide. Il suffirait, en efiet, qu'à la suite d'une 
entente entre les deux Départements de la Marine et des Affaires étran- 
gères, l'amiral Courbet reçût l'ordre d'agir vigoureusement pour que, 
vingt-quatre heures après, le drapeau français flottât sur la citadelle 

de Hué et que le royaume d'Annam n'existât plus. 

Harmand. 



N^ 273. 



M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challëmel Lacour, Ministre des Afiaires étrangères- 
Shanghaï, le 3i aoât i883. (Reçu le 12 octobre i883.] 

Un télégramme du Gouverneur de Saigon nous apprend Toccu 

3o. 



i 



— 236 — 
pation des forts de Tliuan-An et la signature des préliminaires de paix 
à Hué. Cette nouvelle ne manquera pas de produire à Pékin une pro- 
fonde impression; aujourd'hui que le successeur de TEmpereur Tu- 
Duc reconnaît pleinement le Protectorat de la France, le Gouver- 
nement chinois ne pourra plus dire que les Pavillons Noirs sont à la 
solde de TAnnam. Le Tsong-Li-Yamen va être obligé de se démasquer, 
car, si la guerre continue, il sera désormais prouvé que c'est la Chine 
qui l'alimente par une assistance occulte. 

Tricoii. 



N^ 274. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Challemel Lacour , Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le i5 octobre i883. 

J'ai eu l'honneur de recevoir, le 1 7 septembre, le Mémorandum que 
Votre Excellence a bien voulu m'adresser, en date du 1 5 du même 
mois, pour me faire connaître les bases proposées par le Gouvernement 
français en vue d'un arrangement relatif à la question du Tonkin. 

En remontant au mois de novembre 1882, Votre Excellence a fait 
l'historique du Mémorandum que M. Bourée, le Beprésenfant de 
France en Chine, et Son Excellence Lî, vice-roi de Tchéli, avaient 
soumis à Texamen de leurs Gouvernements respectifs. 

J'aurais préféré que Votre Excellence eût remonté plus loin et fait 
également l'historique des causes de la situation troublée du Tonkin 
qui menèrent à ce Mémorandum et qui, depuis 1878, ont converti 
ce pays, jusqu'alors tranquille et florissant, dans un état des plus 
regrettables. 

11 y a trois ans que j'ai prévenu le Gouvernement de la République 
des difficultés que soulèvera l'intervention française au Tonkin; et dans 
ma dépêche du i4 juin 1882, je l'ai prié de nouveau de prendre en 
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sérieuse considération une question qui pourrail devenir grave. Le 
Gouvernement impérial a donc vivement regretté que ce fût seu- 
lement depuis ces derniers mois, lorsque ]a situation avait été com- 
pliquée par des événements, que le Cabinet français a cru devoir envi- 
sager cette question. 

Néanmoins, quelque tardif que cela puisse être, je me félicite que 
le Gouvernement de la République ait jugé nécessaire de formuler des 
propositions pour prévenir les dangereuses complications que, dès 
Tabord, nous craignions de voir soulevées par l'intervention française 
au Tonkin. Ces propositions qui, d*après l'avis du Gouvernement fran- 
çais, répondraient également à la dignité et aux intérêts des deux 
pays, consistent dans les deux articles suivants : 

1° Le Gouvernement français s engagerait â n'occuper aucun point 
et à n'exercer aucune action dans la région délimitée, au nord, par la 
frontière de la Cbine et, au sud, par une ligne à déterminer partant 
d'un point sur la côte entre le 21* et le 22* degré de latitude pour 
aboutir au fleuve Rouge en amont de Lao-Kaï. Le Gouvernement chi- 
nois s'engagerait, de son côté, à n'occuper aucun point et à n'exercer 
aucune action dans la même région. 

L'administration continuerait d*être exercée dans cette zone par les 
fonctionnaires annamites. Il ne pourrait y être élevé de fortifications. 

Si des bandes armées y venaient chercher un refuge, ou s'il s'y pro- 
duisait des désordres incompatibles avec la sécurité des territoires 
voisins, les Gouvernements français et chinois pourraient, soit en- 
semble, soit séparément, y faire pénétrer des forces militaires, après 
s'être mis d'accord sur l'objet et sur l'étendue de l'opération. Ces forces 
devraient être retirées dès qu'elles auraient atteint le but pour lequel 
elles auraient été envoyées. 

2** La ville de Man-Hao, sur le Fleuve Rouge, dans la province de 
Yunnan, serait ouverte au commerce étranger, dans les mêmes con- 
ditions que les autres villes ou ports de l'Empire chinois où ce com- 
merce est déjà permis. 

J'ai soumis ces propositions à la considération du Gouvernement 
impérial, et je suis maintenant chargé d'exprimer à Votre Excellence 
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le vif regret qu il éprouve de ne pas y trouver une base qu'il lui con- 
vienne d'accepter comme point de départ d'une discussion utile. Dans 
l'opinion du Gouvernement chinois, elles ne sont de nature ni à satis- 
faire les droits et les intérêts de la Chine en Annam, ni à garantir 
l'ordre permanent et la prospérité de ce pays. Nos droits sont les droits 
de suzeraineté sur tout le Royaume d'Annam; nos intérêts sont ceux 
d'un pays voisin et limitrophe du Tonkin, y possédant une nombreuse 
colonie, un commerce considérable et le droit de navigation sur un 
fleuve qui est le seul débouché des produits du sud-ouest de la Chine. 

Bien que j'aie déjà fait mention de ces titres dans quelques-unes de 
mes dépêches précédentes, je crois devoir les reproduire encore une 
fois, craignant qu'en faisant vos propositions, ils n'aient échappé à 
Votre Excellence. Elle seipble avoir pensé qu'au lieu de conserver ses 
droits et sauvegarder ses intérêts matériels, les préoccupations de la 
Chine n'auraient rapport qu'à la protection de sa frontière méridionale 
et la conservation des traditions qu'elle craint de voir compromises par 
le voisinage français. 

Tenant compte de cette méprise fondamentale, on ne peut s*étonner 
que les déclarations du Gouvernement français n'aient pas suffi pour 
dissiper les inquiétudes de la Chine, et que les propositions formulées 
seulement en vue de la sécurité de notre frontière ne puissent être ac- 
ceptées par le Gouvernement chinois comme base d'un arrangement 
destiné à conserver ses droits et ses intérêts. 

Les propositions du Gouvernement français peuvent se résumer 
ainsi : i** l'établissement d'une zone neutre longeant la frontière mé- 
ridionale de la Chine et dans laquelle ni l'une ni l'autre des deux 
Hautes Parties n'exerceront aucune action ; 2"* l'ouverture, par le Gou- 
vernement impérial, de la ville chinoise de Man-Hao au commerce 
étranger. 

Puisque ces deux propositions auraient pour résultat, au surplus 
d'une concession commerciale, l'abandon par la Chine de tous ses 
droits sur l'Annam, en les remplaçant par ceux de la France, il nest 
pas besoin de dire que le Grouvernement impérial ne saurait les envi- 
sager. Sincèrement désireux de trouver une issue pour cette aflPaire, * 



— 239 — 
le Gouvernement impérial, loin de voir dans îes propositions fran- 
çaises les bases d'un arrangement qui répondît à la dignité des deux 
pays, ne pourrait les considérer que comme une capitulation pour la 

Chine. 

Faute d'un arrangement qui conserverait le stata quo politique du 
Royaume d'Annam, tel qu'il existait avant 1878, et l'indépendance 
entière du Roi d'Annam vis-à-vis de toute Puissance quelconque, l'Em- 
pereur de Chine, son suzerain, seul excepté, aucun autre arrangement 
qui ne laisserait pas au Gouvernement impérial le droit entier et exclu- 
sif d'agir sur le Fleuve Rouge ne pourrait que lui paraître inadmissible 

Des deux solutions qui viennent d'être suggérées, la Chine préfére- 
rait la première; car, étant à l'épreuve de toute ambition, elle regrette- 
rait de se trouver mise en demeure d'empiéter sur le territoire de son 
vassal qu'elle a su respecter depuis deux siècles. 

Mis dans l'impossibilité d'éviter une occupation qui sauvegarderait 
ses droits et ses intérêts, le Cabinet impérial serait prêt, mais seulement 
dans ce cas là , à discuter la proposition du Gouvernement français 
concernant l'établissement d'une zone neutre, mais une zone neutre 
située entre Kouang-Bing-Kouan, frontière méridionale du Tonkin, 
et le 2 0"^ degré de latitude. Il serait également disposé à faire des pro- 
positions qui répondraient aux besoins du commerce par l'ouverture 
du fleuve Rouge à la navigation des pavillons de toutes les nations qui 
ont des traités avec la Chine. 

En ce qui concerne le lieu des échanges, le Gouvernement impérial 
propose, à titre provisoire, la ville de Thoung-Rô-Kouan , située en 
face de Son-Tay, comme point extrême que j'avais d'abord proposé. Au 
fur et à mesure du développement du commerce, on pourra entrer en 
négociations avec le Gouvernement impérial, afin de l'étendre sur les 
points situés plus en amont. Mais il ne saurait, quant à présent, con- 
sentir à ouvrir ni la ville de Man-Hao ni même la ville de Lao-Kaï au 
commerce. 

Le Gouvernement impérial espère que le Gouvernement de la Ré- 
publique prendra en sérieuse considération les deux solutions suggérées 
plus haut; car, en dehors de celles-ci, il ne connaît pas une combinaison 
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quî ne créerait pas une situation fâcheuse pour la Chine, et qui , en rai- 
son des conflits de toute nature que pourraient produire la diversité 
des mœurs, la différence des intérêts et l'expansion inévitable de po- 
pulations chinoises des provinces limitrophes , ne manquerait pas de 
causer des malheurs pour le Tonkin lui-même. 

Tseng. 



!N' 275. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le 7 septembre i883. (Reçu le 20 octobre i883.) 

Bien que visiblement déconcerté parla soumission delà Cour de Hué, 
le Gouvernement chinois, pour qui le temps a toujours été une puis- 
sante auxiliaire, serait résolu, paraît-il, à traîner les choses en longueur, 
continuant de renforcer et de soutenir secrètement les bandes chi- 
noises et les Pavillons Noirs, Dans cette situation, il paraît bien diffi- 
cile que nous puissions nous établir solidement au Tonkin et dans 
TAnnam si nous n'y avons pas dix mille hommes environ. 

On s étonne du séjour prolongé de notre division navale devant 
Hong-Kong. Du moment quelle y reste inactive, elle y devient nui- 
sible, en ce sens que les Chinois, se croyant menacés dans le sud 
portent de ce côté une grande partie de leurs forces. 

Tricou. 
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M. H ARMAND, Commissaire général de la République au Tookin, 
à TÀmiral Peyron , Ministre de la Marine et des Colonies. 

(téléobamme.) 
Hong-Kong, 20 octobre i883 (8 h. 5o soir). 

Hanoï, 16 octobre. — La question politique et l'organisation du 
Protectorat étant remises à plus tard , et TAmiral Courbet ayant la 
correspondance directe avec le Déparlement, je pense ma présence 
actuellement plus utile à Paris, où j'expliquerai le Traité, le plan du 
Protectorat et les nécessités futures. Je reviendrais au Tonkin quand 
les opérations militaires du nord du Delta seraient plus avancées. 

Si le Gouvernement accepte, je remettrai tous les pouvoirs à l'Amiral 
Courbet, avec des instructions pour maintenir dans le stala (juo l'admi- 
nistration civile des provinces occupées, et je partirai in^médiatement. 
Veuillez répondre télégraphiquement, 

Rien de nouveau touchant les opérations militaires. — Nous nous 
occupons d'intercepter les communications et les approvisionnements 
des troupes chinoises par les rivières du Delta. Le colonel Bichot fait 
chaque jour des reconnaissances; il y a encore beaucoup d'eau sur le 
sol, mais le beau temps est revenu. La santé des troupes est parfaite. 
— On travaille activement aux baraquements des renforts attendus. 

Harmand. 



N" 277. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLiGRAMMB. ) 

Shanghai, le 23 octobre i883. 

Très souffrant, et bien convaincu que toute négociation serait stérile en 
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ce moment, je compte, à moins d'ordres contraires de Votre Excellence, 
partir le 27 pour le Japon, sur le navire de guerre le Voila, laissant à 
M. de Seraallé la direction des affaires. Je prendrai le q5 congé de 
Lî-Hong-Tchang. 

Tricou- 



r 278. 

M. GHALLBM8L Lacour, Ministre des Affaires élraogèreâ, 

à M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine 



(TiLioRAMME.) 



Paru, ie li octobre i8S3. 



La Chine a jugé nos propositions incompatibles avec ses intérêts et 
avec la suzeraineté quelle revendique sur TAnnam. Elle demande: soit 
le retour à letat de choses antérieur à 1873, le Roi d'Annam étant 
reconnu indépendant de toute Puissance, sauf la Chine; soit un arran- 
gement qui laisserait à la Chine le droit exclusif d'agir sur le fleuve 
Rouge , avec une zone neutre entre la frontière méridionale du Tonkin 
et le vingtième degré. Ce serait l'abandon de nos traités et Tévacuation 
du l^onkin par nos troupes, le Gouvernement chinois se réservant 
d'occuper lui-même le pays. 

Nous avions déclaré par avance au Marquis Tseng que de telles 
propositions seraient tenues pour inacceptables. Vous devriez aussi 
refuser d'en aborder la discussion. Etant données les dispositions 
quelles impliquent de la part du Gouvernement chinois, j'ai cru de- 
voir différer le départ de M. Patenôlre. Je ne vois que des avantages à 
ce que vous quittiez la Chine le 27, ainsi que vous le proposez, laissant 
comme Chargé d'affaires M. de Semallé, à qui vous communiquerez 
le présent télégramme. 

Challemel Lacour. 
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M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemël Lacolr Ministre des Affaires étrangères, à 
Paris. 

(télégramme.) 

Shanghaï, le 25 octobre i883. 

Li-Hong-Tchang, que j'ai revu, se désintéresse des affaires de TAu- 
nam et en abandonne désormais la conduite au Tsong-^Li'-Yainea. 
Certaines défaillances d'attitude et de langage trahissent son dé- 
couragement. Bien qu'il ne l'avoue pas, il est trop intelligent pour 
ne pas comprendre que la soumission de la Cour de Hué doit, à la 
longue, frapper d'impuissance toutes les manœuvres de la Cour de 
Pékin. Mais il laisse entendre très clairement que le Gouvernement 
chinois ne saurait, sans perdre la face, apposer, pour l'instant, du 
moins, sa signature au bas d'un arrangement qui décèlerait sa dé- 
convenue. Il convient d'attendre que le temps ait fait son œuvre 
d'apaisement. Déjà la Chine est anxieuse; elle appréhende que les 
Pavillons Noirs et les bandes chinoises, refoulés par nos troupes, ne 
viennent jeter le désordre dans la province du Yunnan. 

Tricou. 



IN° 280, 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemël Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégbamme.) 

Shanghaï, le 29 octobre i883. 

A la dernière heure Li-Hong-Chang est venu me trouver pour me 

3i. 
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prier instamment de rester. Je luî aï répondu que Tétat de ma santé 
m'obligeait à quitter la Chine. Je pars ce soir sur le Volta. 

Le Vice-Roi est très-inquiet. 11 désavoue hautement le Marquis 
Tseng. 

Trïcou. 



V 281. 

M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE Semalle, Chaîné d'affaires de France à Pékin. 

( TÈLÉGBAMMK, ) 

Paris, le 1*' novembre i883. 

La Chambre des Députés, à la suite d*une discussion qui a rempli 
deux séances, a voté hier l'ordre du jour suivant, par 325 voix 
contre i55: 

« La Chambre, approuvant les mesures prises par le Gouvernement 
pour sauvegarder au Tonkin les intérêts, les droits et l'honneur de la 
France, et confiante dans sa fermeté et sa prudence pour faire exécuter 
les traités existants, passe à Tordre du jour. » 

Ce vote confirme la politique du Gouvernement et dissipera peut- 
être les illusions qu'on avait pu se faire à Pékin sur les dispositions 
du Parlement. Vous vous appliquerez à faire comprendre que notre 
établissement au Tonkin doit être tenu pour définitif, mais que nous 
n'en restons pas moins disposés à un arrangement sur les bases de 
notre Mémorandum du i5 septembre. Vous auriez d'ailleurs, faute 
de pouvoirs suffisants, à décliner toute ouverture, les négociations 
devant se continuer à Paris. 

Challemel Lacour. 
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M. Ghallemel Lacour , Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte de Semallé, Chargé d'affaires de France à Pékin. 

Paris, le 2 novembre i883. 

Le Consul de France à Canton, en nie rendant compte des troubles 
qui ont éclaté le lo septembre dernier dans la ville de sa résidence, 
m*a annoncé qu'il en avait également entretenu la Légation de la 
République à Pékin. J^écris à M. Rîstelhulber pour lui faire savoir que 
j'approuve fattitude qu'il a observée en ces difficiles circonstances. Je 
rengage en même temps à se concerter avec ses collègues d'Allemagne 
et d'Angleterre en vue d'obtenir toutes les satisfactions nécessaires. 

Mais c'est au siège même du pouvoir central que nos réclamations 
paraissent devoir être présentées pour avoir toute leur efficacité. Vous 
voudrez donc bien vous inspirer des communications de M. Ristelhul- 
ber pour entretenir le Tsong-Li-Yamen des dommages éprouvés par 
nos compatriotes pendant les troubles de Canton. Vous devrez expri- 
mer fespoir que le Gouvernement chinois tiendra à' honneur de 
prendre des mesures qui soient à la fois une réparation des préjudices 
subis et une sérieuse garantie pour l'avenir. Je vous serai obligé de me 
tenir exactement informé du résultat des démarches que vous aurez 
faites dans ce sens. 

Challemel Lacour. 



\ 
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UAmiral Peyron, Ministre de la Marine et des colonies, 
à M- Harmant, Commissaire général au Tonkin. 

(TàLàOBÀMMK.) 

Paris, le 2 novembre i883. 

Vous savez déjà que le Gouvernement n'a pas jugé possible de 
vous autoriser à venir en Frauce, Nous comprenons cependant, comme 
vous le faites observer danâ votre télégramme du 16 octobre, que 
l'état des choses ne se prête point encore à l'organisation administra- 
tive du pays, et nous estimons aussi qu'il convient, jusqu'à nouvel 
ordre, de laisser toute liberté d'action à l'autorité militaire, qui doit 
avoir la direction absolue et la responsabilité des opérations jugées par 
elle nécessaires. Vous pourrez employer utilement ce délai, soit en 
complétant l'administration des parties du Delta déjà pacifiées et en 
préparant les éléments du travail que vous comptez nous soumettre 
pour l'exercice du Protectorat, soit même en vous transportant à Hué 
ou à Bigre-Thouane pooir assurer TesLécution du Traité et l'annexion d« 
la nouvelle province. 

Le général Bouët est arrivé avant-hier à Paris. D'après tous les ren- 
seignements que nous avons aujourd'hui, le corps expéditionnaire, 
complété par les jrenibrts expédiés au mois de septembre^ suffira pour 
mener à bout, dans les limites où nous entendons la mainteoir, 
l'œuvre entreprise au Tonkin. Le commandant aura donc soin de ne 
pas s'engager dans des opérations hors de mesure avec les forces dont 
il va disposer. 

Le plan restreint, qui localise au Tonkin l'action militaire et n'im- 
plique pas une rupture avec la Chine, vient d'être exposé de nouveau 
à la Chambre des Députés et confirmé par elle à une grande majorité: 
il est essentiel qu'on s'y conforme strictement. 

Peyroii. 
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r 284. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Ghallemel Lacour, Ministre des affaires étrangères, à 
Paris- 

Shanghai, le i'''' septembre 1 883. (Reçu le 3 novembre i88.?.) 

Conformément au désir que vous m'avez fait l'honneur de m'expri- 
mer, je m'empresse de vous adresser ci -joint un rapport détaillé de 
mes pourparlers avec Li-Hong-Tchang, du 6 juin au 4 juillet i883. 

Tricou. 



AHMIXE A UL DéPICHB BU l*' SEPTEMBRE l883. 



M. Tricoo, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Je suis arrivé le 6 juin à Shanghaï, Li*Hong-Tchaiig s'y trouvait de passage , 
se rendant à Canton ou du moins le laissant croire, pour prendre le comman- 
dement des forces du sud; c'était le moment où la Chine, simulant de grands 
préparatifs militaires, affectait des dispositions, belliqueuses, dans Tespoir de 
ikoud intimider. 

Dès le jour de mon arrivée, je fis au Vice-Roi une visite de courtoisie. Il me 
la rendit le lendemain; et comme il paraissait avoir hâte d'aborder la question 
de TAnnam et du Tonkin, je lui demandai s'il était pourvu des pouvoirs né- 
cessaires, insinuant discrètement qu'à en croire la rumeur publique, il venait 
d'être nommé commandant en chef des trois provinces du Kouang-Tong, du 
Kouang-Si et du Yunnan. 

Il me répondit, non sans quelque embarras, que cette nomination n'avait 
pas paru dans la Gazette officielle de Pékin; qu'il avait toujours qualité pour 
conférer avec les Ministres étrangers, et que ma situation vis-à-vis de lui serait 
exactement la même que celle que je pourrais avoir vis-à-vis du Tsong-Li- 
Yamen. Je lui témoignai alors que le rappel de M. Bourée n'impliquait 
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aucune pensée de rupture et que nous restions animés envers la Chine des 
mêmes sentiments de bienveillance que parle passé. J^ajoutai que nous n'avions 
sur FAnnam aucune vue de conquête et que Tœuvre que nous poursuivions 
au Tonkiu ne changerait rien è la situation créée dès 1874- Nous n'avions 
qu^un but, venger notre honneur gravement atteint par les douloureux évé- 
nements d^Hanoi et rétablir la sécurité et l'ordre dans un pays profondément 
troublé. C'était un double devoir qui s'imposait à nous et auquel nous ne fail- 
lirions pas. Nous avions lieu de compter que, rassurée sur nos intentions, la 
Cour de Pékin ne mettrait aucune entrave à notre marche lyilitaire et à Texer- 
cice de notre Protectorat. 

Après m'avoir remercié des témoignages que je venais de lui transmettre 
au nom de mon Gouvernement, Li-Hong-Tchang m'affirma que la Chine n'avait 
pas Tintention de mettre obstacle à notre entreprise. « Ni directement, ni indi- 
rectement », lui dis-je en insistant sur ce dernier mot. — « Ni directement, ni 
indirectement », répéta-t-il assez bas. 

t C'est une assurance qu'il m'est agréable de retenir; il est donc avéré que 
les Chinois qui nous combattent ne sont que des brigands et nous sommes 
autorisés à les traiter comme tels. » Il y eut une pose. Le Vice-Roi reprit : 
« Ne pourrions-nous pas trouver un modas vivendi, un accommodement qui per- 
mettrait de mettre fin à cette regrettable situation ? La question qui nous di- 
vise surtout est celle de la suzeraineté. C'est un droit que nous possédons de 
temps immémorial et que nous ne pourrions abandonner sans perdre notre 
face, c'est-à-dire sans nous discréditer aux yeux des populations de l'Empire. — 
Ecartons, lui répondis-je, cette question, puisqu'elle nous divise. La France, 
n'a nullement l'intention de blesser les susceptibilités d'une Puissance amie; 
elle n'a pas à vous demander de renoncer à des prétentions que nous ne saurions 
reconnaître. Elle vous laissera même volontiers dans une créance qu'elle ne 
peut vous enlever, pourvu que cette créance ne ,se manifeste par aucun acte 
d'hostilité ou d'immixtion. Nous sommes prêts à rechercher de bonne foi et 
sans arrière-pensée des bases d'arrangement compatibles avec les intérêts et 
la dignité des deux pays. Il nous serait aisé, ce semble, d'en trouver les élé- 
ments dans les rapports de bon voisinage que doit nécessairement créer notre 
établissement au Tonkin. » Li parut en convenir et me dit que nous en recau- 
serions. Nous nous séparâmes de la manière la plus amicale. Au sortir de 
l'entrevue , il télégraphiait au Vice-Roi de Canton qu'il ne se rendrait plus dans 
le sud et il l'invitait à licencier les troupes irrégulières venues de la province 
du Yunnan. 

Comme le voit Votre Excellence, les pourparlers paraissaient prendre une 
tournure favorable, et il m'était permis, dès le début, d*en augiu^er un heu- 
reux résultat. Mais cette impression devait être de courte durée. Dès le 11 , 
les journaux chinois de Shanghaï reproduisaient une sorte de mémorandum 
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dans lequel la Cour de Pékin, revendiquant hautement ses droits de suzerai- 
neté sur TAnnam, déclarait repousser le ti^aité de 1874 et les droits qui en 
découlent. On faisait répandre en même temps un manifeste attiûbué au chef 
des Pavillons-Noirs, véritable défi jeté au Gouvernement de la République. 
Ce document était l'œuvre de Ma-Kien-Tchong , secrétaire et confident du 
Vice-Roi. Quelle pouvait être la cause de cette soudaine évolution ? — Etait-ce 
le contre-coup de la campagne peu diplomatique que le Marquis Tseng me- 
nait alors dans la presse de Londres? — Je Tignore. Toujours est-il qu^im 
changement manifeste se produisait dans le ton, les allures et les procédés. 

Je revis Li le 17 : il me reçut froidement; je lui marquai, dès d'abord, la 
pénible surprise que m'avait fait éprouver la lecture de ces deux documents. 

Je regrettais d'avoir à constater que les dispositions actuelles contrastaient 
singulièrement avec les sentiments des premiers jours. « Jenaiplusde pouvoirs », 
nie répliqua-t-il , siur un ton de hauteur : « ils sont aujourd'hui entre les mains 
du Marquis Tseng. Tout ce que je peux vous dire, c'est que nous n'avons ja- 
mais reconnu et que nous ne reconnaîtrons jamais le traité de 1874. » « Nous ne 
vous demandons pas et nous ne vous avons jamais demandé, répliquai-je, de 
reconnaître cet instrument diplomatique; il existe et cela nous suffit. Il vous a 
été communiqué en 1876, et vous Tavez virtuellement reconnu en rappelant, 
sur notre demande, les bandes chinoises qui occupaient le territoire tonkinois. 
Ce que nous vous demandions à cette époque, nous sommes en droit de 
vous le demander encore aujourd'hui, et vous ne sauriez nous refuser sans sou- 
tenir contre nous un brigandage organisé. Or vous n'ignorez pas que toute 
assistance occulte peut Taire naître, à chaque instant, un casas belli que nous 
devons avoir tous deux à cœur de conjurer. » Le Vice-Roi se bornant à me réi- 
térer qu'il n'avait plus de pouvoirs, je crus devoir couper court, et, après les 
compliments d'usage, je me retirai. Le soir même, Li-Hong-Tchang invitait le 
Marquis Tseng à vous aller trouver pour vous faire les déclarations impor- 
tantes contenues dans votre télégramme du 22 mai; le Marquis avait l'ordre, 
dans le cas où Votre Excellence chercherait à convertir ces déclarations en 
arrangement, d'alléguer, comme échappatoire, que ce n'était pas lui, mais 
bien le Vice-Roi, qui était porteur des pleins pouvoirs. Ainsi on nous ren- 
voyait de Shanghaï à Paris et de Paris à Shanghaï. 

Je laissai s'écouler quelques jours pour ne pas envenimer une situation 
qu'on feignait de vouloir tendre ici, pendant qu'on travaillait à l'adoucir en 
France. Le 2 9, je fus avisé, par un de ses familiers, que Li s'était gracieuse- 
ment enquis de l'état de ma santé, et je me rendis chez lui le lendemain. 
Cette fois, son accueil fut plein d'affabilité. Je profitai de cette occurrence pour 
lui témoigner que j'avais appris avec une vive satisfaction les déclarations 
conciliantes que Votre Excellence avait reçues de la bouche du Marquis 
Tseng. Il se montra fort embarrassé et prétendit qu'il n'en avait pas connais- 
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sance. Le jeu était visible et ii ne me parut pas convenable d^insister. 11 rcTint 
sur les prétentions de la Chine en matière de suzeraineté, invoquant les 
arguments que j'ai eu Thonneur d'exposer. Je lui répondis, sur un ton 
amical, par les mêmes fins de non^recevoir, car, il faut bien le dire, le débat, 
réduit à ses véritables proportions, tourne autour de ce point unique. « Mais 
comment nous entendre? » t Très aisément » répliquai-je. • Ce qui semble vous 
préoccuper, ce sont nos visées sur TAnnam et le Tonkin; eh bien! je vous Fai 
dit et je vous le réitère nous n'avons aucune pensée de conquête et d'annexion. • 
« Pourriez -vous me le déclarer par écrit?» «Je n'y suis pas autorisé, mais je 
suis convaincu que, par un sentiment de courtoisie, mon Gouvernement ne 
ferait nulle difficulté de déférer à voire désir, si la Chine prenait, au préalable, 
rengagement de rappeler les bandes chinoises et de ne s'ingérer ni directement 
ni d'une manière détournée dans les affaires de l'Annam et du Tonkin. » Le Vice- 
Roi, me donnant rendez-vous au lendemain, me pria de lui indiquer les bases 
d'un arrangement que nous poumons discuter ad référendum. Je m'empressai 
de lui soumettre, le i** juillet, les propositions consignées dans mon télé- 
gramme du 3 et dont je crois devoir reproduire ici la teneur: 

« Le Gouvernement chinois s'engagerait à n'entraver en rien notre action 
militaire et civile au Tonkin et à ne porter aucune atteinte à notre situation 
dans l'Annam. 

« Le Gouvernement chinois serait prêt, une fois l'ordre rétabli, à ouvrir au 
commerce, par la voie du Song-Koï, les provinces méridionales de la Chine et 
notamment celle du Yunnan. 

« D'autre part, le Gouvernement français se déclarerait disposé, le moment 
venu, à conclure avec le Céleste Empire un arrangement de nature à régler les 
rapporis commerciaux et à sauvegarder les intérêts des résidents chinois au 
Tonkin. 

« Le Gouvernement français s'obligerait à respecter et à faire respecter la 
frontière chinoise, et le Gouvernement chinois prendrait, de son côté, le même 
engagement au regard de la frontière du Tonkin. 

« Le Gouvernement de la République consentirait même à examiner, de con- 
cert avec la Chine, si quelque rectification de frontière ne pourrait pas être 
admise pour mieux assurer sa sécurité. 

« Au moment de la signature de Tarrangement, nous remettrions à Là une 
note dans laquelle nous lui témoignerions qu'en présence des engagements pris 
par la Chine, la France ne fait nulle difficulté do convenir qu'elle n'a pas eu 
en vue la conquête de rAnnani. • 

fout en faisant ses réserves sur la question de suzeraineté, que je persistai 
à ne pas laisser mettre sur le tapis, le Vice-Roi semblait agréer un projet de 
nature à ménager toutes les convenances. Il ne faisait d'objection que sur la 
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question de frontières. Réclamant la création d'une zone neutre qui éviterait 
bien des conflits, je lui représentai que cette zone neutre qu'il offrirait présen- 
terait plus d'inconvénients que d'avantages, et quelle ne manquerait pas de 
nous mettre immédiatement en contact, parla raison quelle servirait de refuge 
aux vagabonds chinois qui infectent ces régions; qu'une délimitation de fron- 
tières serait de beaucoup préférable, et que le Gouvernement français se prê- 
terait même, le cas échéant, à certaines rectifications jugées nécessaires; que 
nous serions d'ailleurs séparés par d'assez grands espaces pour pouvoir vivre 
en bons voisins. 

« Vous nous garantiriez notre frontière.^ » — « Assurément, si, de votre côté, 
vous preniez l'engagement de respecter et de faire respecter fa nôtre. — 
Mais que va dire le Tsong-Li-Yamen, reprit-il, si je propose ce projet à son 
adoption? Je joue ma tète; vous savez le sort qui a été réservé à Tcbong-Heou, 
plénipotentiaire chargé de négocier l'affaire de Kouldja? Je ne peux qu'en 
référer à la Cour de Pékin, mais je doule fort d'obtenir son assentiment. » 

Deux jours après, je priai Lia dîner; 11 me fit repondre qu'il était souffrant. 
Il partait le lendemain pour Tien-Tsln, me faisant savoir par Ma, son secré- 
taire, qu'il venait d'être brusquement rappelé par le Tsong-Li-Yamen. Le jour 
de son départ, les journaux annonçaient, par son ordre, que le Gouvernement 
chinois était en mesure de compter sur la médiation d'une puissance tierce. 

Au milieu des variations, des contradictions et des subterfuges qui ont 
marqué ces pourparlers, il m'est permis du moins de dégager une certitude, 
c'est que le Céleste Empire n'osera pas nous déclarer ouvertement la guerre. 
Il se bornera à nous susciter au Tonkin et dans l'Annam des embarras secrets 
dont il nous sera aisé, je l'espère, de triompher par une action prompte et vi- 
goureuse. Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le mander par la voie télégra- 
phique, il me parait que nous devons d'abord frapper un grand coup à Hué, 
foyer de toutes les complicités et de toutes les résistances. 

A en croire certains journaux anglais, Li-Hong-Tchang aurait prétendu que 
je m'étais montré intraitable. 

J'avoue que je ne n'ai pu pousser la condescendance jusqu'à lui abandonner 
le traité de 187^ et notre situation privilégiée dans l'Annam.J Si, comme on 
s'est plu à le dire, je m'étais montré réellement intraitable, pourquoi la Cour 
ce Pékin n'aurait-elle pas traité avec Votre Excellence du moment que le Mar- 
quis Tseng était muni des pouvoirs nécessaires? 

La vérité est que le Gouvernement chinois» après avoir tenté de nous inti- 
mider, a cherché à nous amener par des négociations illusoires , se réservant 
de traiter le jour où il y serait contraint par la force des événements. 

Tricou. 
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N^ 285. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 novembre i883. 

Me référant au télégramme de M. Tricou, que M. le Président du 
Conseil a lu, il y a quelques jours, à la tribune de la Chambre des 
Députés, je m'empresse d'informer Votre Excellence que, bien que je 
fusse persuadé de l'inexactitude de cette dépêche, néanmoins, vu les 
suites désastreuses que pourrait produire un malentendu sur un point 
si important, touchant le degré de confiance accordé par le Gouverne- 
ment impérial à son Représentant en France, j'ai cru devoir demander 
au Cabinet de Pékin s'il n'y aurait pas eu une méprise quelconque au 
sujet de l'entretien dont il était question dans la dépêche susmen- 
tionnée. 

En réponse à ma demande, je viens de recevoir une dépêche télé- 
graphique de mon Gouvernement que j'ai l'honneur de porter ci-après 
à la connaissance de Votre Excellence : 

« Le (louvernement impérial est très étonné du télégramme de 
M- Tricou : aucune demande de rester en Chine ne lui a été adressée, 
soit par le Gouvernement, soit par Li-Hong-Tchang. Nous, le Yamen 
et Li-Hong-Tchang, approuvons hautement la manière dont vous avez 
exécuté les ordres impériaux , et, dans une note en date du 2 4 octobre 
de l'année dernière, nous avons fait connaître à M. Bourée, Ministre 
de France, notre entière approbation aux dépêches que vous aviez 
adressées au Gouvernement français au sujet du Tonkin. » 

Quoiqu'il ne me fût pas échappé que le télégramme de M. Tricon 
n'avait rapport qu'à un désaveu de la part de Son Excellence Lî-Hong- 
Tchang, cependant il m'a paru convenable de démontrer de la façon 
la plus positive que je n'ai jamais été privé de la confiance dont le 
Cabinet de Pékin m'a honoré jusqu'à l'heure qu'il est. 

Cette déclaration est d'autant plus nécessaire que la publicité 
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donnée au susdit désaveu attribué à Son Excellence Li-Hong-Tchang 
par M. Tricou pourrait, à ce que je crains, être interprétée, par ceux 
qui ne sont pas au courant des aflPaires, comme un désaveu émané du 
Gouvernement impérial, 

Tseng. 



N' 286. 

M. Flesch, Consul général de France à Shanghaï, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghaï, le 28 septembre i883. (Reçu le 9 novembre i883.) 

La Iranquililé continue de se maintenir à Shanghaï de la façon 
la plus absolue, et nous n'avons même pas vu se produire, dans l'ar- 
chipel de Chousan, le mouvement qu'on y redoutait. 11 est vrai que le 
Taotaï de Shanghaï, averti par le Consulat général, avait eu soin d'a- 
dresser des ordres sévères aux autorités de ces îles. 

Je crois cependant devoir attirer l'attention de Votre Excellence 
sur les envois multipliés d'armes et de munitions qui sont dirigés sur 
Shanghaï depuis quelques semaines. Pendant le mois de septembre, 
il est entré dans notre port 5oo caisses de fusils à tir rapide (chaque 
caisse contenant 21 fusils), 3 millions de cartouches, 5,58o barils de 
poudre, 6,000 quintaux de spelter, et 100 grandes caisses de maté- 
riaux pour l'arsenal. 

Les armes arrivent d'Anvers et la poudre ainsi que les cartouches 
proviennent de Hambourg. 

Malgré le calme dont nous continuons d'être témoins, ces expédi- 
tions considérables sembleraient indiquer, en quelque sorte, que le 
Gouvernement chinois commence à envisager de nouveau, mais d'une 
manière plus sérieuse, la possibilité d'une guerre, et qu'il veut se tenir 
prêt à faire face à toute éventualité. 

Flesch. 
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K' 287. 

M. Tricou, Envoyé extraordinaire de France en Chine, 

à M. Challemel Lacour, Ministre des Affaires étrangères. 

Shanghai, le 3o septembre i883. (Reçu le i5 novembre i883.) 

Li-Hong-Tchang m'a exprimé encore une fois combien il était per- 
sonnellement désireux d'arriver à une entente avant mon départ pour 
la France. Il appréhende l'entremise du Marquis Tseng, qui para- 
lysait, ce semble, ses efforts conciliants auprès de la Cour de Pékin 
par les illusions dont il la berçait. Le Vice-Roi espère qu'à mon retour 
à Tien-Tsin, c est-à-dire dans douze jours environ, il sera en mesure 
de me soumettre un projet de tracé rectificatif de la frontière du 
Tonkin. 

11 serait peut-être bon que, de notre côté, nous fussions à même de 

produire, le moment venu, un contre-projet mûri. 

H ne faut pas se dissimuler, et Li me Ta laissé entendre à mots 

couverts, que la Chine, sous couleur de rectification de frontière, ne 

poursuit pas en réalité un agrandissement de territoire, mais que son 

unique objectif serait d'obtenir une zone du Royaume annamite et, si 

faible qu'en fût la largeur, d'y établir son protectorat. De la sorte, elle 

ne paraîtrait pas abandonner sa suzeraineté, puis elle conserverait sur 

l'Ànnam un semblant de protectorat. 

Je verrais là un grave danger pour l'avenir, et dans le présent, une 
source de conflits interminables. 

Peut-être serait-il expédient de bien spécifier, dans Tarrangement à 
intervenir, qu'il ne s'agit nullement d'une cession de territoire res- 
semblant à un quasi-partage, mais bien d'une simple rectification 
de frontière, motivée par notre désir de donner à la Chine une preuve 
de notre sincère amitié. Cette concession serait jusqu'à un certain point 
justifiée par les nombreux groupes dépopulation chinoise qu'un voisi- 
nage séculaire a nécessairement amenés sur les confins de la Chine au 
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grand détriment de F Administration annamite, dont Tinfluence peut 
être aujourd'hui considérée dans cette région comme purement nomi- 
nale. 

Laissez-moi vous dire, en terminant, qu'un accord est fort désirable 
assurément, et j*espère encore qu'il pourra s'établir dans un bref 
délai; mais un arrangement n'arrangerait rien, à mon sens, s'il n'était 
pas accompagné de l'envoi de renforts suffisants pour déjouer les cal- 
culs secrets du Céleste Empire, dont la complicité avec les Pavillons- 
Noirs ne saurait être révoquée en doute. 

Tricou. 



•]\^ 288. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre par intérim des 
Affaires étrangères , 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Pai'is, le 17 novembre i883. 

Par une lettre du 5 de ce mois, vous avez bien voulu me commu- 
niquer une dépêche dans laquelle votre Gouvernement prend texte 
d'un récent télégramme de M. Tricou pour donner officiellement son 
approbation à la inanière dont vous avez exécuté les ordres impériaux. 
Je vous donne acte bien volontiers de cette déclaration et je m'en au- 
torise pour faire appel à vos bons offices afin d'empêcher que l'exécu- 
tion du plan que nous poursuivons au Tonkin ne donne lieu à de 
fausses interprétations de la part du Gouvernement de Pékin. 

L'ordre a été récemment donné aux troupes françaises cantonnées 
dans le bassin du Fleuve Rouge de s'emparer de certains points dont 
l'occupation nous a toujours paru indispensable, notamment de Son- 
tay, Hong-Hoa et Bao-Ninh. Bien que ces opérations ne doivent point 
amener nos colonnes à s'approcher de la frontière chinoise, il ne serait 
pas inutile que le Gouvernement impérial en fût avisé, afin qu'étant 
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fixé sur le but, il ne se méprenne pas sur la portée de nos mouve- 
ments. 

Peut-être même, pour prévenir tout malentendu, y aurait-il avan- 
tage à ce que le Commandant de notre corps d'occupation et celui des 
forces chinoises voisines de la frontière fussent autorisés à s'entendre 
directement pour arrêter une ligne de démarcation entre leurs posi- 
tions respectives. Le Gouvernement de la République serait, pour sa 
part, disposé à munir l'Amiral Courbet des pouvoirs nécessaires pour 
conclure sur place un arrangement de cette nature, si uue pareille 
combinaison devait obtenir l'adhésion du Cabinet de Pékin. Dans ce 
cas, il faudrait que des instructions convenables fussent envoyées de 
part et d'autre dans le plus bref délai, les opérations des troupes fran- 
çaises étant sans doute déjà commencées à l'heure actuelle. 

Je vous serais reconnaissant de porter cette suggestion à la connais- 
sance de votre Gouvernement, si, comme je l'espère, elle vous parait 
de nature à être favorablement accueillie à Pékin. Le Tspng-Li-Yamen 
y verra, en tout cas, une nouvelle marque des dispositions conci- 
liantes dont nous n'avons cessé de faire preuve et de notre désir 
d'éviter toute complication entre les deux j)ays. 

.Jules Ferry. 



]\° 289. 

Le Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre par intérim 
des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 novembre i883. 

Monsieur le Ministre, au cours de la séance de la Chambre, qui 
avait lieu le 3i octobre dernier, M. le Président du Conseil a déclaré 
que le Gouvernement français s'est décidé de s'établir dans le Delta du 
Feuve Rouge et de s'emparer des villes de Son-tay, Hong-Hoa et Bac- 
Ninh. 
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Vis-à-vis de celte déclaration, d'ordre de mon Gouvernement, j'ai 
riionneur d'annoncer à Votre Excellence que, usant de ses droits suze- 
rains et remplissant les devoirs qui lui incombent en vertu de la suze- 
raineté de la Chine à l'égard de TAnnam, ainsi qu'en raison de la 
demande formelle que le Roi d'Annam lui avait adressée, le Gouverne- 
ment Impérial a envoyé il y a quelque temps, comme il avait fait 
maintes fois, dans le passé, des troupes impériales au Tonkin pour y 
sauvegarder ses intérêts et ceux de son vassal. 

Puisque c'est justement dans les parages auxquels se rapporte la 
déclaration susmentionnée de M. le Président du Conseil que se trou- 
vent les troupes impériales, je dois notifier ce fait à Votre Excellence. 

La présence de ces troupes, comme se le rappellera sans doute Votre 
Excellence, fut reconnue dans l'entretien que j'avais eu avec M. Chal- 
lemel Lacour le i*' août i883, entretien où Son Excellence suggéra 
la question de leur rappel. 

Toutefois, vu les complications que pourrait produire une collision 
inattendue entre les troupes françaises et les troupes impériales, je 
me fais un devoir d'en faire le sujet de cette notification formelle. 

Tseng. 



N° 290. 

M. Jules Ferrï, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine. 

Paris, le 19 novembre 188 3. 

Le 17 de ce mois, vous avez bien voulu me prévenir que des 
troupes impériales, envoyées au Tonkin il y a quelque temps, se trou- 
veraient actuellement dans les parages assignés aux opérations de 
notre corps expéditionnaire. 

Le même jour, par une lettre qui s'est croisée avec la vôtre, je vous 
annonçais, de mon côté, que nos colonnes avaient déjà sans doute com- 
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mencé leur mouvenienl pour s'emparer des points dont roccupation 
est jugée nécessaire encore dans le delta du fleuve Rouge. En même 
temps, j'exprimais l'idée qu'il y aurait peut-être intérêt à ce que les 
commandants des deux armées fussent autorisés à s'entendre directe- 
ment pour arrêter une ligne de démarcation entre leurs positions res- 
pectives. 

Le voisinage des troupes chinoises, que vous signalez dans ces pa- 
rages , ajoute encore à l'opportunité de notre proposition ^ qui con- 
stitue, ce semble, le plus sûr moyen de prévenir les dangers d'une 
collision entre les forces des deux pays. 

Je me plais à penser dès lors que, vu Turgence, vous aurez cru de- 
voir en saisir immédiatement le Grouvemement impérial, et je vous 
serai obligé de m'informer sans retard de la suite qu'elle lui aura paru 
comporter. 

Jules Ferry. 



N" 291. 

Le Marquis Tseng, Minisire de Chine à Paris, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

« 

Paris, le 19 novembre i883. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de transmettre à 
Votre Excellence copie d'un télégramme que je viens de recevoir de 
Pékin, contenant le texte d'une dépêche qu'en vertu d'un décret impé- 
rial le Tsong-Li-Yamen avait adressée au Chargé d'Affaires de France 
en Chine. 

Je suis chargé par le Gouvernement Impérial de prier Votre Ex- 
cellence de vouloir bien nous en donner une réponse. 

Tseng. 



/ 
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ANNEXE .V LA DEPECHE DU 1 Q NOVEMBRE l883. 

Le Tsong-li-Yamen 

« 

à M. DE Semallé, Chargé d'Affaires de France en Chine. 

Le Royaume d^Annam est tributaire de la Chine depuis plus de deux cents 
ans, pendant lesquels son Prince n'a jamais manqué de demander et de rece- 
voir son investiture de l'Empereur de la Chine et de lui présenter les tributs 
et les hommages que doit un Prince vassal à son Suzerain. Ce sont des faits 
connus de toutes les nations du monde. 

Sous le règne de l'Empereur Toung-Tche, ainsi que sous celui de l'Empe- 
reur régnant, le Tonkin, partie septentrionale de TAnnam, étant en proie aux 
bandits, nous avons, aux demandes du Roi Tu Duc, expédié des troupes im- 
périales pour lui prêter Taide et l'assistance. Par ces expéditions, qui nous 
ont coûté des frais moulant à plusieurs dizaines de millions de taëls d'argent, 
nous avons, à plusieurs- reprises, pendant dix ans, châtié et supprimé les 
bandes de malfaiteurs qui, sous les chefs Vou-Ya-Tchang, Hoang-Tsong- 
Yin, Tchao-Sung-Tsaï, Tseng-Ya-Tcbe, Sou-Ko-Tsié, Li-Houn-Tsaï, Lou- 
Tche-Ping et autres, troublaient le pays du Tonkin. La protection ainsi accor- 
dée à noire vassal par le Gouvernement impérial est également un fait bien 
connu de toutes les nations du monde. 

Mais, malgré notre position de suzerain bien avérée, le Gouvernement 
français, sans aucune raison, a fail entrer ses troupes dans ce pays et s'empa- 
rer de Hanoï, Nam-Dinh et d'autres villes. Le Gouvernement inipérial, par 
égard pour les grands intérêts commerciaux que la Chine a en commun avec 
les Puissances étrangères, n'a pas voulu, avant d'épuiser tous les efforts pour 
arriver à une entente, rompre les relations amicales qui existent depuis long- 
temps entre elle et la France. 

Mais la politique agressive du Gouvernement français ne s'est pas arrêtée 
là, car, profitant d'un moment où l'Annam était en deuil pour le feu Roi 
Tu Duc et où s'effectuait un changement de règne, le Gouvernement français 
a arraché de vive force, de notre vassal, un Traité dont une clause a pour 
but d'enlever à la Chine ses droits politiques sur TAnnam. 

Nous faisons appel au sentiment d'équité de toutes les nations pour juger 
si c'eit un acle de justice que de méconnaître comme vassal de la Chine, un 
Prince qui a, pendant deux cents ans, rendu aux Empereurs delà Chine, les tri- 
buts et les hommages de vassal, et qui, pendant la même période, a reçu 
d'eux l'investiture et la protection. 

Le Gouvernement impérial est très désireux de conserver ses bonnes rela- 
tions avec la France, et, si ce désir est réciproque, il est prêt à s^entendre avec 
elle pour arriver à un arrangement à l'amiable. Mais si le Gouvernement fran- 

33. 
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çais, renonçant, comme il nous le .semble, aux sentlmenls d'honneur el de 
justice, voulait quand même empiéter sur les lieux occupés par les troupes 
impériales au Tonkin, ce serait le Cabinet français qui aura voulu rompre la 
paîx^^'. Car alors les troupes impériales, mises en demeure de se défendre, ne 
manqueraient pas d'opposer la force contre la force. Tout regrettable q\ie soit 
un conflit ainsi produit, ce serait le Gouvernement français seul qui en sera 
responsable. Nous n'aurions à nous reprocher ni Touverlure des hostilités, ni 
Tabrogation des traités qui peut en résulter. 

Tel est le but de cette communication, que nous avons Thoiuieur de voîis 
adresser, en la recommandant à la plus sérieuse considération de votre Gou- 
vernement. 



W 292. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 2 2 novembre i 883. 

J'ai pris connaissance, avec toute l'attention quelle mérite, de la dé- 
pêche relative aux affaires du Tonkin qui vous a été communiquée par 
votre Gouvernement et dont vous avez bien voulu m*adresser la traduc- 
tion à la date du 19 de ce mois. 

Après avoir rappelé les droits revendiqués par la Chine sur rAnnam 
et la protection dont ce Royaume aurait toujours été couvert par le 
Gouvernement impérial, le Tsong-li-Yamen se plaint de Tenlrée des 
troupes françaises dans le bassin du fleuve Rouge et proteste contre Jcs 
négociations récemment engagées par nous avec le Roi d'Annam. Enfin, 
tout en manifestant le désir de résoudre les difficultés actuelles par un 

(*î D'après la traduction littériile de M. Deveria, Secrétaire interprète du GouverneDuuL 
ce passage dovrait être rélal)li ainsi : 

«Mais si (inaleuieot, sans souci de sa réputation et de riionneur, le Gouverneiuent 
français veut, quand même, opérer des empiétements sur les territoires occupés par nos 
troupes dans la région septentrionale, ce sera le Gouvernement français qui aura voulu 
ix)mpre la paix, n 

La présente dépêche, de même que les autres communications de la Légation de Chine, 
est une traduction faite par cette Légation sur un original chinois, qui a été remis en même 
temps, suivant l'usage, au Minisire des Affaires étrangères. 
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arrangement amiable, le haut Conseil des Afl'aires étrangères prévoit 
1 éventualité d'un conflit entre les troupes françaises et chinoises, et 
s'applique à en rejeter dès à présent sur nous la responsabilité. 

Les dernières communications que vous avez reçues de mon Dépar- 
tement répondent, ce semble, par avance, à la plupart des questions 
touchées dans le mémorandum du Yamcn. La Chine nous a toujours 
trouvés prêts à tenir compte des préoccupations que paraît lui causer 
la présence de nos soldats dans une contrée limitrophe de l'Empire. 
Elle sait également que nous sommes disposés à respecter les liens tra- 
ditionnels qu elle tient à honneur de maintenir, en tant que ces liens 
ne seront pas incompatibles avec l'exercice de notre Protectorat. L'étal 
de choses institué par le traité franco-annamite de 1874 semblait donner 
à cet égard satisfaction aux vœux des deux pays. La Chine avait même 
consenti, après la signature de cet arrangement, à retirer, sur notre de- 
mande, les troupes qu'elle entretenait alors au Tonkin; mais l'événo- 
ment a prouvé que ce régime était impropre à assurer la tranquillité 
du pays. Les troubles n'ont pas tardé à renaître sur plusieurs poinls; 
la piraterie et le brigandage ont reparu; les moyens mis en œuvre pour 
rétablir l'ordre n'avaient pas suffi à fonder une paix solide. Les mêmes 
motifs, qui avaient amené précédemment le Tsong li-Yamen à faire 
passer la frontière à un corps d'armée, nous ont conduits, l'année der- 
nière, à grossir les garnisons que le traité de 1874 nous autorisait à 
maintenir dans plusieurs villes. La nécessité d'assurer la sécurité r!e 
nos soldats et de venger la mort d'un chef héroïque, le souci de donner 
un caractère durable à la pacification que nous avons entreprise et dont 
le commerce de toutes les nations civilisées recueillera promptement 
les fruits, nous obligent à occuper un certain nombre de points nou- 
veaux. Quant aux arrangements négociés àHué, au mois d'août dernier, 
entre le Commissaire général français et les Ministres annamites, ils ont 
pour objet de régulariser entre la France et l'Annam une situation créée 
par l'inexécution persistante des engagements contractés par le Roi Tu 
Duc, il y a neuf ans. En ce qui concerne la Chine, cette nouvelle con- 
vention ne constituera aucune innovation. Le Protectorat de la France 
était déjà fondé par le traité de 1874. 11 s'agit seulement aujourd'hui 
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(Ven consolider rexistence et d'en assurer rexorcicc par des garanties 
efficaces. 

Au surplus, les échanges de vues qui ont eu lieu depuis quelques 
mois établissent clairement que nous ayons un réel désir de terminer 
à l'amiable le différend qui s'est élevé entre la France et la Chine à 
l'occasion du Tonkin. Dans les nombreux entretiens que nous avons 
eus avec vous, mon prédécesseur et moi, nous nous sommes constam- 
ment efforcés de faire prévaloir les propositions les plus conciliantes. 
La lettre de M. Challemel Lacour du 27 août, le mémorandum 
du i5 septembre constatent que nous sommes prêts à discuter toute 
combinaison qui serait de nature à régler les difficultés d'une manière 
L.onorable pour les deux pays. Enfin ma lettre du 1 7 de ce mois est la 
meilleure preuve que nous avons à cœur d'éviter les fausses interpréta- 
lions que pourraient faire naître à Pékin les mouvements de nos troupes 
et que nous nous préoccupons en même temps de trouver les moyens 
de prévenir tout conflit. Si la Chine est réellement animée des dispo- 
sitions pacifiques qu'elle exprime dans le document que vous m'avez 
transmis, il me paraît difficile qu'elle n'accepte pas l'arrangement que 
nous avons offert en dernier lieu. 

Vous me permettrez, en terminant, d'appeler votre attention sur le 
passage de votre communication où il est dit que «le Gouvernement 
français semble renoncer aux sentiments d'honneur et de justice ». C'esl 
à une erreur de traduction sans doute qu'il faut attribuer une expres- 
sion que nous ne saurions accepter et qui d'ailleurs ne figure pas dans 
le texte transmis télégraphiquement par notre Chargé d'affaires à Pékin. 

Jules Ferry. 



N° 293. 



Le Marquis Tseng, Ministre de Chine, 

à M. Jules Ferry, Ministre des Affaires étrangères. 

Pari», le 24 novembre i883. 

Par une lettre en date du 17 de ce mois, Votre Excellence a bien 
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voulu uie faire connaître rintention du Gouvernement Irauçais de 
« s'emparer de certains points dont l'occupation vous a toujours paru 
indispensable, notamment de Son-Tay, Hong-Hoa et Bac-Ninh». Et, 
afin que Texécution de ce plan ne donne lieu à de fausses inter- 
prétations de la part du Gouvernement impérial, vous faites appel à 
mes bons offices pour les prévenir, en me servant de la marque de 
confiance que mon Gouvernement vient de me témoigner. 

Plus loin , dans la même dépêche, en vue de prévenir tout malen- 
tendu sur la portée des mouvements que le Gouvernement français se 
propose de faire opérer par les troupes françaises contre les villes sus- 
dites. Votre Excellence exprime le désir que le Commandant des forces 
françaises du Tonkîn et celui des forces chinoises voisines de la fron- 
tière soient autorisés à s'entendre directement pour arrêter une ligne 
de démarcation entre leurs positions respectives. 

J'ai toujours considéré comme le plus agréable de mes devoirs celui 
de prévenir que quelque malentendu ne surgisse entre nos deux pays; 
et bien que j'aie lieu de douter que le Cabinet de Pékin puisse voir 
dans votre proposition, telle qu'elle se trouve formulée dans voire 
lettre, une mesure qui répondrait aux positions où se trouvent, en ce 
moment, les trou23es impériales et les troupes françaises, néanmoins, 
vu qu'elle est motivée par le désir d'éviter toute complication entre les 
deux nations, je n'ai pas hésité à la commuiquer à mon Gouvernement. 

«L'occupation de certains points, notamment de Son-Tay, Hong- 
Hoa et Bac-Ninh, dît Votre Excellence, vous a toujours paru indis- 
pensable. » Je regrette vivement de recevoir cette déclaration, et tenant 
compte du désir, tant de fois réitéré par le Gouvernement français, 
de conserver ses bonnes relations avec la Chine, j'ai de la difficulté a 
comprendre quelle est la nécessité impérieuse qui pousse le Cabinet 
français à décider d'occuper les lieux qu'il siavait depuis longtemps 
occupés par les troupes impériales. 

De plus, cette déclaration m'aurait été inexplicable si je n'avais fait 
des recherches hors des correspondances échangées entre nos deux 
Gouvernements. Je connais l'inconvénient d'introduire dans les docu- 
ments diplomatiques les débats du Parlement français, mais, répon- 
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danlà Vinvilation de votre prédécesseur, qui se trouve dans sa dépêche 
du 27 août, de suppléer les pièces diplomatiques par «les déclara- 
tions faites publiquement aux Chambres n, je me suis permis de le faire. 

Le 3i octobre, à la tribune de la Chambre des Députés, M. le 
Président du Conseil a justifié les dernières opérations ordonnées 
])ar le Gouvernement français au Tonkin comme nécessitées par la 
politique coloniale de la France. En faisant l'éloge de «l'instinct pro- 
fond qui a poussé ses prédécesseurs vers l'embouchure du fleuve Rouge 
et qui leur a montré comme but la possession du Tonkin », il a déclaré 
que le Gouvernement français voulait s'élablir solidement au delta du 
Fleuve lîouge et s'emparer de Son-Tay et Bac-Ninh, 

Cette déclaration, et surtout cet élogu que je me suis empressé de 
communiquer au Tsong-li-Yamen, a fait une très pénible impression 
sur mon Gouvernement. Car personne ne méconnaîtra que cette décla- 
ralion est un nouveau point de départ dans la politique française; jus- 
qu'ici le Gouvernement français s'appuyait, pour justifier l'inlervenlioa 
irançaise au Tonkin, sur ses traités avec le Roi d'Annam. 

Voici les mots dont s'est servi M. liarthélcmy Saint-Hilaire , Minisire 
des Affaires étrangères, en réponse à ma première dépêche au sujet du 
Tonkin : > Je ne fais pas de diUiculté de vous assurer à mon tour que le 
Gouvernement de la République a l'intention de se conformer aux sti- 
pulations du traité de 1874 et de remplir les obligations qui peuvent 
en découler pour lui. ■ 

MM. Gambctta, de Fx-eycinet et Duclerc se sont tenus à la même 
déclaration. Si donc, comme dit M. le Président du Conseil, la 
politique de tous ses prédécesseurs avait eu pour but la « possession» 
du Tonkin, nous aurions eu beau discuter, pendant ces trois années, la 
question de l'intervention française au Tonkin, au point de vue du 
droit conventionnel. 

Cependant, si la déclaration de M. le Président du Conseil nous a 
fait de la peine, elle nous a aussi éclairés. Car maintenant nous saurons 
à quoi nous en tenir. Nous avons, paratt-il, à envisager la France, 
jadis si fière de proléger les petits pays, prêle, à fheure qu'il est, à 
s'eujparer du bien du Prince qu'elle faisait semblant de proléger, et 
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à s'en emparer, bien entendu, à un moment où le Gouvernement 
français paraît vivre en pleine et bonne harmonie avec ce Prince. 

Je serais bien aise si les assurances de Votre Excellence pouvaient 
dissiper la mauvaise impression à laquelle a donné lieu la diflFérence 
entre le langage tenu par M. le Président du Conseil aux Chambres et 
celui qui se trouve dans les pièces diplomatiques. Car point n est besoin 
de dire à Votre Excellence que le Gouvernement impérial ne saurait 
permettre que le Tonkin devienne une possession française. 

Tseng. 
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Le Marquis Tseng, Ministre de Chine, 

à M. Jules Ferry, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 26 novembre i883. 

Monsieur le Ministre, en accusant réception de votre office du 19 
de ce mois, et à la suite de ma dépêche du a4, j*ai Thonneur d'infor» 
mer Votre Excellence que le Gouvernement impérial serait |très heureux 
de s'entendre avec le Gouvernement français pour éviter qu aucun 
conflit ne se produise entre les forces chinoises et françaises au Tonkin. 

Mais comme la proposition contenue dans votre lettre du 7 de ce 
mois envisage la prise de possession des villes de Sontay, Hong-Hoa 
etBac-Ninh , c'est-à-dire des villes occupées actuellement par les troupes 
impériales et qu elles ont reçu Tordre de garder, le Gouvernement 
Impérial est très au regret de ne pouvoir trouver dans votre proposi- 
tion une mesure qui répondrait au besoin de Tétat actuel des choses 
au Tonkin,, 

Dans le même but qui a motivé la bienveillante proposition de 
Votre Excellence, j'ai proposé à votre prédécesseur, dans un entretien 
que j'ai eu avec lui le i"août dernier, d'arrêter une ligne dedémar- 
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cation entre les armées cantonnées à Hanoï et à Sontay, ainsi que 
dans les villes situées sur la rive gauche et sur la rive droite du fleuve 
Ilouge. 

Je renouvelle cette proposition, et, eu égard aux grands intérêts 
internationaux qu'un conflit entre les troupes de nos deux pays ne 
manquerait pas de mettre enjeu, j'espère que Votre Excellence vou- 
dra bien y accorder sa bienveillante considération. 

Tseng. 



r 295. 

M, Jules Ferry, Ministre des Affaires étrangères, 
au Marquis Tseng, Ministre de Chine à Paris. 

Paris, le 3o novembre i883. 

Par VOS lettres des 24 et 26 novembre, vous avez bien voulu me 
faire part des observations qui vous ont été suggérées par mes com- 
munications des 17 et 19 du même mois. 

Votre attention a été tout d'abord appelée sur Tordre donné à nos 
troupes de marcher sur Sontay, Hong-Hoa et Bac-Ninli, dont l'occu- 
pation est jugée indispensable. Vous rapprochez de ce fait un pas- 
sage du discours prononcé le 3 1 octobre à la Chambre des Députés, 
où j'ai signalé «la possession du Tonkin» comme le but vers lequel 
ont constamment tendu les efforts de mes prédécesseurs. Vous vous 
demandez si ces déclarations ne marquent pas une évolution dans 
notre politique, si elles ne sont pas inconciliables avec l'assurance 
donnée en 1881 par M. Barthélemy-Saînt-Hilaire «que le Gouverne- 
ment de la République a l'intention de se conformer aux stipulations 
du traité de 1874 et de remplir les obligations qui peuvenfren découler 
pour lui p. 

Sur ce point, je suis heureux de pouvoir dissiper dès à présent tout 
malentendu. Nos dispositions n'ont pas varié depuis trois ans, et notre 
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politique n'a pas cessé de s'inspirer des principes qui forment la base 
du traité franco-annamite de 187/1. Nous avons scrupuleusement rem- 
pli les obligations que cet arrangement mettait à notre charge; nous 
ne sommes intervenus que pour assurer le respect des droits corréla- 
tifs qui en décx)ulent et après avoir épuisé tous les moyens pacifiques 
qui pouvaient conduire à ce résultat. Les événements qui se sont suc- 
cédé depuis lors, la résistance que nous avons rencontrée, la lutte 
que nous poursuivons encore, n'ont pas changé nos résolutions. Aujour- 
d'hui comme il y a trois ans, nous n'avons aucune intention de con- 
quête : notre but est seulement d'assurer, par l'àflFermissement du pro- 
tectorat que le traité de 1874 nous a concédé, la libre navigation du 
Song-Koï et la sécurité nécessaire au développement des relations 
commerciales au Tonkin. C'est en ce sens que dans mon discours du 
3 1 octobre, j'ai montré « la conquête pacifique » de cette région et la pos- 
session du Tonkin comme le but assigné à notre politique. C'est dans 
le même sens que j'ai rappelé, au même instant, l'accord établi depuis 
longtemps entre les nations européennes pour reconnaître « que la con- 
quête de la Chine, de ses 4oo millions de consommateurs devait être 
faite parles produits et par les producteurs européens». 

Les développements donnés à ma pensée ne laissaient donc place à 
aucune méprise et je me plais à espérer qu'après ces explications aucun 
doute ne subsistera plus dans votre esprit. 

Le sincère désir que nous avons d'écarter toute chance de conflit, 
en assurant le résultat que nous avons en vue, m'a conduit à proposer 
au Gouvernement impérial de confier aux commandants respectifs le 
soin de s'entendre pour arrêter une ligne de démarcation entre leurs 
positions. Ces ouvertures ne vous paraissant pas compatibles avec l'état 
actuel des choses au Tonkin, vous renouvelez une proposition que vous 
auriez déjà faite verbalement à mon prédécesseur, le i**" août, et qui 
consisterait à arrêter ladite ligne de démarcation « entre les armées can- 
tonnées à Hanoï et à Sontay, ainsi que dans les villes situées sur la 
rive gauche et la rive droite du fleuve Rouge ». 

Permettez-moi de vous rappeler que, dans ce même entrelien du 
î" août, vous déclariez qu'il n'y avait pas de troupes chinoises au Ton- 
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kin, ou que, s'il y en avftit, elles ne pouvaient se trouver que dans les 
régions où se placent les frontières mal définies des deux pays. Il ne 
pouvait donc être question , à ce moment, d une ligne de démarcation qui 
aurait passé entre Sontay et Hanoï, pour suivre après le cours du fleuve 
Rouge. Aussi M« Challemel Lacour faisait-il remarquer, dans un autre 
entretien du 2 août, qu aucun risqnede conflit n'était à prévoir, puisque 
notre corps expéditionnaire ne devait pas se porter vers la partie sep- 
tentrionale du Tonkin; mais qu'il en serait autrement, si les troupes 
chinoises étaient plus rapprochées des forteresses qui sont notre objec- 
tif, et quelles s'exposeraient, dans ce cas, à être traitées en auxiliaires 
des Annamites. Depuis lors, la situation n'a pas changé de notre fait; 
notre plan de campage n'a pas été modifié^ et ne saurait l'être. Ce n'est 
donc pas sur nous que devrait porter la responsabilité d'un conflit 
entre les forces des deux pays. Nous espérons d'ailleurs qu'une sen[d>lable 
éventualité ne se réalisera pas, et que les troupes chinoises, que rien 
'obligeait à quitter leurs positions du mois d'août, nous laisseront 
accomplir librement l'oeuvre de pacification que nous sommes tenus 
de poursuivre au Tonkin dans l'intérêt général. 

Jules Ferry. 
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i3jui[i 

18 juin 

i9J"in 

ao juin 

31 juin 

3 2 juin 

Idem 

Idem 

i" juillet. . . . 

3 juillet 

Idem 



OBJET. 



Entretien avec Li-ïlong-Tchaug 

Nolifjcation à M. Ilarmaud de sa nomination 
comme Comniissaire général civil au Tonkiii. . . 

Nomination de M. Tricou en qualité d'Envoyé ei- 
traoruinairc à Pékin 

Préparatifs militaires 



P.iGBS, 



Désignation deM.Semallé, comme Chargé d'affaire;? 
provisoires 

lîépaii de M. Tricou pour Hong-Kong 

Instructions 

Nolifi.ation de la nomination de M. Tricou 

Morl du Commandant Rivière 



Mesures à prendre pour faire face à la situation. . . 
Envoi de troupes 



Situation à Cantcu. 



Uenseigneuents sur les mouvements de la marine 
chinoise 

Dispositions paciGques du (jouvernement français 
à IVgard de la Chine 

Arrivée à Shanghaï de trois nouvelles canonnières. 



Instructions |)our M. Harmand. 



Communication des instructions données à M. Har- 
mand 

Notiiicalion de la nomiuatiou de M. Harmand et 
du général Bouet 

I 
Première entrevue avec Li- Hong-Tchang 

Accusj de réception de la lettre du Département , 
annonçant la nomination di M. Tricou 

Avis de Tarriv ede M. Tricou à Shanghaï 

Entrevue avec les membres du Tsong-Li-Yamen.. . 

Rentrée des volontaires du Hiunan dans leur 
foyer.s 

Conduite à observer vis-à-vis du Gouvernement 
chinois 



Attitude de Li-Hong-Tchan»; 



Accusé de lécejilion de la note du 10 juin 

Déclaration de la Chine au sujet du traité de 187.!. 

Conversation du Mai^quis Tseng et de M. Jules 
Ferry, sur les déclarations faites à Li-Hong- 
Tchang par M. Tricou 

Fin de la missidii de M. Bouree 

Dépari du Marquis Tseng pour Londres 

Envoi du compte rendu de la conversation avec le 
Marquis T^eng, du 2 1 juin 

Terrain de négociation proposé par M. Tricou .... 

Réponse du Ministre à la dépêche ci-:!essus 

Bases de négociations ad rejcrendiim suggéix'es par 
M. Tricon 



109 

112 
112 

li:> 

114 
114 
115 
110 
117 



118 
119 



120 

120 

121 
122 

122 

130 

131 

133 

133 
134 
135 

138 

138 
139 
140 
141 

141 
147 
147 

148 
149 
150 

151 






NUME- 
ROS. 



NOMS. 



22b 
226 



227 
228 



229 
230 

231 

232 
233 



23 'i 
235 

230 



237 

238 
239 
240 



M. Tricoii • • . . . 

Lo Goiiverueur de la (locliiu- 
chiDC au Miuistix; de la 
marine . 

Le Comuiaudaat Rivière au 
Gouveroeur de la Cochlu- 
chiuc. 

Le Consul de France à Haî- 
pl>onî; au Gouverneur de la 
Cocbiocbine. 

Le Contre-Amiral com mandant 
les divisions navales de la 
mer de Cliîne au Gouverneur 
de la Cochinchine. 

Traduction ^ d'un document 
chinois. 

M. Bourée , 

M. Bourée 

M. Bourée au Prince Kong . . . 
Le Prince Kong à M. Bourée . 

A M, ïricou 

Le Commissaire |^<!'ucral au 
Tonkin au Ministi'c de la 
marine. 

Le Minisire de la marine au 
Commissaire général au 
Tonkin. 

Au Marquis Tseng 

% 

A M. Tricou 

M. Tricou . 

Idem • • 

M. Tricou au Vice-Hoi Li- 
IIong-Tchang. 

Li-Hong-Tchang à M. Tricou . 

• 

A M. Tricou 

Idem 

Aux représentauts de la Répu- 
blique près les Puissances 



DATES. 

i883. 
5 juillet 

37 mai 

1 G mai 

ao mui 

20 mai 

1 G mai 

1 6 mai 

a 9 mai 

36 mai 

a8 mai 

1 1 juillet .... 

1 5 juillet .... 

1 9 juillet .... 



a 1 juillet .... 

1 *' août 

a août ...... 

3 août 

3 août 

2 3 juin 

î 9 ju»" 

Idem 

8 août 

9 août 

Idem 



OBJET, 



Départ de Li-Hong-Tcbang de Sbangbaî pour Tien- 
ism 

Détails sur les événements d'Haiioî 

A?iXK\E5 : 

Rapport sur les laits militaires du i/t au 16 mai. . 

Mort du Commandant Rivière 

Deniandc de renforts. 

Placard envoyé au Consul de France jxir lo Tong- 
Daj; d'Hanoï 

Opinion de M. Bourée sur l'attitude à garder à 
l'égard de la Cbine 

Lettres de ra|-.pel de M. Bourée 

Annexes : 

Lelti-es mettant fin à la mission de M. Bourée . . . 

Réponse du Prince Kong à la communication pix*- 
pix'cédentc 

Ordie du jour adopté le 10 juillet i883 par la 
Cbambrc des Députés 

Projet d'opérations contre Thuau-an 

Au sujet des opérations contre Tbuan-au 

Saisie par les autorités fi-auraises de Haîpbong 
d'un chargement de riz destiné à la Com])agnie 
chinoise Tchas-chen-tsu 

Entretien de M. Challemel Lacour et du Marcjuis 
Tseng sur les intentions de la France en Annam. 

Entretien de M. Challemel Lacour et du Marquis 
Tseng sur la question d'armistice 

Résumé des entreliens précédents 

Envoi de munitions de Tien-Tsiu en Annam et au 
Tonkin , 

Revirement dans les bonnes dispositions maniPestées 
primitivement par Li-Hong-Tchang 

Annexes: 

Pouvoirs de Li-Hong-Tchang. Traité de la France 
avec rAunam , de 1 874 

Réponse h M Tricou sur les questions ci-dessus 
posées 

Entretien de M. Challemel Lacour et du Marcjuis 
Tseng sur la Chine au Tonkin 

Blocus des ports du Tonkin et de TAnnam 

Résumé de Tentretieu du 8 août 

Mesures prises contre Tintroduction des armes et 
munitions au Tonkin et en Annam 



PAGES. 



153 
154 



155 



157 



158 



159 

101 
163 

164 

100 

167 
108 

109 



169 

170 

173 
170 

176 

177 

179 
180 

181 
183 
183 

184 



VI 



NU- 

ifibios. 



247 
248 



249 
250 
251 

252 

253 



Î54 

255 

I 250 

257 

258 
259 
2ff0 
201 
2«2 
203 
204 

2fô 
200 

■ 



241 


Au Marauis Tsenc^. ..•••••• 


242 


Le MarauLs Tscdst .•..%•».• 


243 
244 


Le Ministre de la marine 
au Gouverneur de la Co- 
chine. 

Au Mamiiis Tsen? 


245 


Le \famuis Tsencr .......•■■. 


240 


Le Ministre de la marine. . . . 



NOMS. 



Le Gouverneur de la Cochin- 
chine, au Ministre de la 
marine. 

Le Ministre dos aflliires etrait- 
gères de Haë au Gouver- 
BCttr de la Gockinchiiie. 



/</. 



em. 



M. Tricou 

Le Ministre de la nuyriee. . . . 



Le général Bouët au Ministre 
die. la marinfc 



Au Marquis Ts«ng. ....-..•. 

lu . È ncou> •».'•.«•.*.••• • » 
Idem 

A M. Tricon 

Le Commissaire général au 
Tonkin aux Ministres de la 
manne et de» affaires étraïF 
Bercs. 

Le Commissari*e génénif au 
TœLin m Minisire de la 
marinr. 

idem» p.......... 



M. TriecNi 

A M. Tricou.. 

M. Tricou 

Idem 



\ .^. Ti-iroa 

M. Tricou 



• ■•■«• 



Au (lamft; d'iltmat 



DATES. 



i883. 

lo août. . • 
17 aeût. . • 



1 8 août 

IdeBi^ »•«••»• 
Idem 

1*' juillet. . . . 



Blocus des ports du Tonkin et de TAunam 
Réponse à cette comnemic 
Opérations contre Tkua»«n 



M 



Mem. 



i8aoà4 . 
>4aoâÉ . 



• * • t 



!i3 aeût. 

2 7 août . 
z^aoét.. 

3o août 



3 1 août. 
n5 août 



9.Ô juillet. . . 



3i jirillet. . . . 



!20 juillet. . . . 
7 .s^yteeikrtf'.. 

1 1 se^itefttbre.. 

1 2 se|»tetnbve.« 

h^9f 

1 5 rH»t)lenihrc.. 
18 septembre.. 
I g scjrtembre.. 
!!() septembre 



OBJET. 



Détails sur le mode de Uocœ adopté aii Toekin 
et eu Aunam •••... 

Vees de la Cour de Pékia siur la qoeatian àa. 
Tonkin ».. •».-•..••.•.•, 

Ali sujet du blocus • 

AifNKm: 
Mesures relatives au blocus ........... 



. •'. . . 



Protestatioi» de la Cowr de Hué . . . ^ 



Tableau )*étrospecttf des événements qui ont pré- 
cédé et aaivi inaction militaire delà F: 



Départ de Sbanghai du Vice-Roi des deux Kouangt 
Envoi d'un têlénamme ém sémènà ISovit 



185 
180 

187 



187 

188 
189 

190 
191 



Amne\k. — Opérations militaires. 



Affirmation de notre situation eu Annam . • 

Envoi d*arfnes de la Cbine aux P^viffons-floira . . . 

Réponse du Gouvernement cbinois à la notification 
de blocus 

Propositions de la Chine 

Convention signée k Hué le a 5 août 



Veyagc de M. Harniand. — Situation générale au 



Tonkiir 



-9 sepffrobre.. 



Départ dr; >f . Harmand pour Hanoi.' — M. Har- 
mand se montue pailisan d'une action éner- 
gique ..>«......,..., 

Historique ife»'négociatioiis avec Li-Hong-Tchang.— 
Evaluations des forces chinoises 

Nemiuatiofi de M. PatemUre 8¥i pente fk* Mmi*«lTe 
en Chine 

Emeute et incendie à Cantoti 

ETéucrnciifts de Caak)n 

Dipartdc M. Tricou pour TieuTsHi 

Mémorandum du GouvernemenC fonçais 

Entretien de M. Kei-ry et du Marquis Tseng 

Envoi du AfétnoraiMhun français 

(^onvcrsatiou avej Li-Uong-Tchang. — Vue!i. du 
Tice-Roi , . 

Enli-eliende M. Ferry et du Maixpits Tseng 

Aa sujet de fa jirellibîtion (riiiifortation danncs 
au Tonkin 



r» 

195 
195 

190 

197 
190 

199 
200 
201 



202 



2«5 

208 

210 
211 
211 
212 
212 
2U 
221 

222 
223 

220 



VII 



MKROS. 



NOMS. 



267 



268 

2()0 

270 

271 

272 
273 

274 

275 
276 

277 
278 
279 

280 

281 
282 
283 

284 

285 

286 

287 
288 
289 
290 

291 



292 
293 

294 

295 



Le Contre-Amirad Courbet au 
Ministre de ia marine .... 



Le Marquis Tseng 

M. Tricou 

M. Harmand 

M. Tricou 

Le Marquis Tseng 

M. Tricou 

M. Harmand au Ministre de 
la marine et des colonies . . 

M. Tricou 

A M. Tricon^ 

M. Tricou 

Idem • 

Au Vicomte de Semaiié 

Idem • 

f^e Ministre de la marine et 
des colonie» à M. Harmand. 

M. Tricou 

Le Marquis Tseng 

Le Consul général de France 
à Shanghaï 

ixi. X ncou •••.••••..••... 

Au Marquis Tseng 

I^ Marquis Tseng 

Au Marquis Tseng 

Le Marquis Tseng 

Au Marquis Tseng 

Le Marquis Tseng 

Idem 

Au Marquis Tseng 



DATES. 



i883. 
3 août. . . 



1 o octobre . . • 



1*' octobre. . . 



6 octobre . . 



Id 



em 



5 septembre. 
3 1 août . . . . 



1 5 octobre . . . 

7 septembre.. 

no octobre .. . 
a 3 octobre. . . 

Idem 

3 5 octobre. . . 

39 octobre. . . 

1*' novembre, 
a novembre. . 
Idem 

i" septembre. 



5 novembre . . 



•îS septembre. 

3o septembre. 
1 7 novembre . 

Idem 

19 novembre. 



OBJET. 



Idc 



m. 



22 novembre. 
:^^ novembre. 

26 novembre. 

3o novembre. 



Préparatifs de Toccupation de Thuan-an. ........ 

Annexe. — Procès-verbal de la Conférence 
tenue entre M. Hai*maAd , TA mirai Courbet 
et le Général Bouet. 

Au sujet du refus opposé i)ar le Gouvernement 
français aux propositions chinoises du 18 août.. 

Entretien du Ministre des affaires étrangères avec 
le Marquis Tseng sur le même sujet 

Entretien du Ministre des affaires étrangères avec 
avec le Marquis Tseng 

Conversation avec le Prince Kong. — Désordres à 
Canton 

Au sujet des dispositions duGouverncmentannamite. 

Effet produit à Pékin par l'action des troupes 
françaises à Hué 

Contre-proposition de ia Chine eu réponse au Mémo- 
randum français du i5 septembre 

Dispositions du Gouvernement chinois.. 

M. Harmand demande à rentrer en France 

M. Tricou projette de repartir pour le Japon 

Envoi d'instructions 

Li-Hong-Tchang abandonne au Tsong-Li-Yamen la 
conduite des affaires 

Départ de M. Tricou; dernière entrevue avec Li- 
Hong-Tchang 

Ordre du jour voté par la Chambre le 3i octobre. 

Envoi d'instructions 

Idem 

Envoi d'un rapport détaillé des pourparlers engagés 
avec Li-Hong-Tchang 

Annexe. — Texte de ce rapport 

Au sujet d'un télc-;ramme de M. Tricou, commu- 
niqué à la Chambre d«s députés par le Président 
du Conseil 

Situation à Shanghaï 

Dispositions couriliantes de Li-Hong-Tchaug 

Réponse à la note du 5 novemhre 

NotiGcation de Tenvoi de troupes chinoises au Tonkin. 

Mesures à prendre pour éviter une collision entre 
les troupes françaises et chinoises au Tonkin. . . 

Communication d'une dépêche adressée par le 
Tsong-Li-Yamen au Chargé d'affaires de fVance 
à Pékin 

Annb\e. — Lettre du Tsong-Li-Yamen à 
M. de Semallé 

Réj.onsc à la dépêche précédente 

Au sujet de la déclaration faite par le Président du 
Conseil à la Chambre des députés 

Ligne de démarcation ù étal lir enti-e les armées 
françaises et chinoises au Tonkin 

Intentions du Gouvernement français. 



PAOES. 



227 



229 

230 
231 

233 

234 
234 

235 

236 
240 

241 
241 
242 

243 

243 
24 'I 
245 
283 

247 
247 

252 
253 

254 
255 
256 

257 

25S 

259 

200 

202 

205 
260 






